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Enseigner  le  passé,  non-seulement  à  la  mémoire,  mais  à 
l'intelligence;  retracer  non-seulement  les  faits,  mais  leur 
cens  et  leur  lien  ;  mettre  en  scène  les  hommes  qui  ont  influé 
siij  le  cours  des  choses;  retrouver  et  peindre,  sous  les  noma 
)y.  «près  et  les  événements  particuliers,  la  destinée  et  les  tra- 

tix,  les  victoires  et  les  revers  de  la  société  et  de  l'àme  hu- 
:  îiine;  telle  est  la  grande  mission  de  Thistoire,  mission  bien 
incomplètement  comprise  jusqu'à  nos  jours.  Nous  avons  en 
France  des  histoires  politiques,  ecclésiastiques,  littéraires  ;là 
nous  manquait  une  histoire  vraiment  générale,  un  vaste  ta-| 
bleau  où  nous  apparût,  dans  ses  phases  progressives  ou  alter- 
oatives,  la  civilisation  tout  entière.  Déjà,  il  est  vrai,  Bussuel 
ivait  conçu  Tidée  de  cette  œuvre  :  le  Discours  sur  i^Hisioirt 
umverseUe  est  un  magniiique  essai  d'histoire  de  la  civilisa- 
lion.  Après  Bossuet,  Montesquieu,  dans  l'Esprit  des  Lois^ 
tenu  le  môme  dessein.  iMais  ces  deux  grands  génies  élevè- 
rent chacun  leur  ironumont  sur  une  hase  toute  spéciale  :  l«' 
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premier  ne  chercha  IMiistoirc  de  la  civilisation  que  dans  lei 
croyaiues  religieuses;  le  second,  que  dans  les  institutions 
politiques  et  civiles.  Il  manque  donc  à  leurs  ouvrages  ce  qui 
constitue  une  histoire  gcnéroiie,  c'est-à-dire  la  pensée  supé- 
rieure qui,  selon  nous,  devait  présidera  leur  conception. 

Ce  vide  immense  dans  la  littérature  historique,  un  grand 
écrivain  Ta  comblé  de  nos  jours.  U Histoire  générale  de  la 
ViviliscUion  européenne,  depuis  la  chute  de  l'Empire  romain 
ti  rinvasion  des  Barbares  jusqu'à  notre  époque,  est  la  réali- 
sation duvasleplan  que  nous  venons  d'indiquer.  La  civilisa- 
tion est  un  fait  qui  résulte  de  tous  les  faits  ;  son  histoire,  par 
conséquent,  est  le  résumé  de  toules  les  histoires,  et  ne  peut 
être  faite  qu'en  les  prenant  toutes  pour  matériaux.  C'est 
ainsi  qu'a  procédé  M.  Guizot.  On  se  rappelle  avec  quel  en- 
Ihoubidsine  non-seulement  une  nombreuse  et  brillante  jeu- 
nesse, mais  encore  tous  les  hommes  notables  de  notre  temps, 
accueillirent  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  cette  grande 
improvisation,  fruit  de  si  grands  travaux.  Pendant  les  troii 
années  1828,  1829,  1830,  la  foule  se  pressa  autour  du  pro- 
fesseur qui  faisait  passer  et  agir  sous  ses  yeux  les  élémenii 
constitutifs  de  la  société  moderne ,  l'aristocratie  féodale , 
i'£gliî.e,  la  royauté,  les  communes.  Sous  sa  diction  lumi- 
neuse, leur  origine,  leurs  premières  relations,  leur  dévelop- 
pement successif  ou  parallèle,  les  modifications  introduites 
dans  leurs  prinripes  essentiels,  apparaissaient  clairs  et  précis. 

Ce  fut  surtout  quand  V Histoire  de  la  Civilisation  fut  impri- 
mée qu'on  en  put  admirer  les  beautés. 

Le  premier  volume  renferme  {'Histoire  générale  de  la  Civi- 
iitativn  en  Europe^  prise  à  la  chute  de  i'Empire  îomain.  La 
nairaiioii  de  M.  Cmzut  est  si  lucide,  sa  niélliode  si  rigou- 
reuse, tous  ^es  raisonnements  se  lient  si  parfaitement  entre 
eux,  qu'on  reconnail  tout  de  suite  la  vérité  du  tableau. 
Hi'iiiiue    d'un  sens  |in>foiid,  philosophe  érudit,  observateur 
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»x!nétTant,  î1  juge  les  hommes  et  les  choses  avec  une  raison 
h  la  fois  calme  et  animëe  ;  les  liens  et  les  conséquences  des 
faits  historiques  n*éclia[)|)ent  jamais  à  sa  peispicacité.  V^ou» 
sui>cz  sans  peine  la  marche  des  quatre  [)rincipaux  éléroenti 
sociaux  à  travers  les  croisades,  pendant  la  révolution  reli- 
gieuse du  ivi*  siècle  et  la  révolution  d'Angleterre  au  iyii«. 
Vous  voyez  peu  à  peu  sortir  du  chaos  les  deux  grandes  figures 
des  sociétés  modernes,  les  gouvernements  et  les  peuples. 

Après  ce  magnifique  exposé,  M.  Guizot  aborde  VHisto^Jr^ 
particulière  de  la  Civilisation  française.  Il  nous  montre 
d'abord  l'état  de  la  Gaule  au  ive  siècle,  sous  la  domination 
romaine  ;  l'état  de  la  Germanie  avant  l'invasion  ;  les  résultats 
de  l'entrée  des  Germains  dans  la  Gaule;  puis  l'amalgame  de 
la  société  romaine  et  de  la  société  barbare  dans  l'ordre 
livil,  dans  Tordre  religieur  et  dans  Tordre  militaire.  Les 
premiers  volumes  déroulent  toutes  les  phases  de  cette  pre- 
mière époque  jusqu'  à  Télévation  de  Hugues-Capet,  c'est-àp 
dire  jusqu'au  moment  où  la  société  française  appartient  dé- 
finitivement au  régime  féodal.  Dans  les  derniers  volumes 
nous  voyons  comment  s'est  formée  la  féodalité,  l'asso- 
ciation des  possesseurs  de  fiefs,  quelle  était  sa  constitu- 
tion intérieure,  et  dans  quel  étal  elle  se  trouvait  au  com- 
mencement du  ne  siècle,  puis  au  commencement  du  xit«. 
Nous  assistons,  dans  le  même  laps  de  temps,  au  dévelop- 
pement de  la  royauté  qui  s'élève  graduellement,  se  sépare 
de  tous  les  autres  pouvoirs,  et  arrive  enfin  à  la  porte  au 
pfmvoir  absolu  dans  la  personne  de  Philippe  le  Bel.  Pen- 
ilant  la  même  période  de  temps  nous  suivons  toutes  les 
/icibsitudes  du  tiers-i^at  et  les  progrès  de  la  société  civile. 

Celte  frouie  et  rapide  analyse  ne  peut  donner  (|u  uue  idée 
très-imparfaiic  du  grand  ouvrage  de  M.  Guizot.  Des  ouvr  »ges 
comtfiù  celui-là  ne  s'analysent  pas;  il  faut  les  lir^  pour 
admirer  la  naute  portée.  Tout  se  tient,  tout  l'enchaine,  to 
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est  logiau'»  L'auteur  est  du  petit  nombre  de  ces  espriv«  d'élite 

qui  devinent  d'un  coup  d*œil  et  démontrent  avec  la  rigueur 

la  plus  sévère.  Ils  n'envisagent  jamais  une  question  sans  en 

déduire  les  causes  et  les  effets;  vous  ne  les  voyez  point  errer 

I  dans  de  fausses  routes  :  maîtres  de  leur  imagination,  ils  pnur- 

\  «uivent  la  vérité  à  travers  le  labyrinthe  des  événements, 

1  d'après  les  règles  immuables  de  la  raison. 

C'est  cette  harmonie,  c'est  cet  ordre  parfait  qui  rendent 
populaire  le  mérite  d'un  ouvrage,  parce  que  le  lecteur  y  mar- 
che d'un  pas  sûr,  à  la  lueur  d'un  brillant  flambeau,  ei  profile 
sans  peine  d'un  travail  qui  a  coûté  à  un  homme  supérieur  d« 
longues  veilles  et  tout  l'effort  de  son  génie.  Cela  est  arrivé  i 
ÏHistoire  de  la  Civilisation  de  M.  Guizot.  Ce  livre  est  le  plus 
beau  monument  qui  ait  été  élevé  à  la  gloire  de  ila  civilisation 
française;  il  mérite  d'être  et  sera  dans  toutes  les  bibliothè- 
ques. 

Pour  confirmer,  sur  ce  grana  ouvrage,  notre  jugement 
7n  montrant  que  c'est  déjà  le  jugement  de  l'Europe  lettrée 
aussi  bien  que  de  la  France,  nous  croyons  devoir  joindre  ici 
la  Préface  de  l'un  des  traducteurs  anfjlais  de  \  Histoire  de  la 
Civilisation  M.  Talboys,  dont  la  traduction  a  paru  à  Oiford 
en  4837;  cette  Préface  est  remarquable  par  l'élévation  comme 
par  la  justesse  et  le  c«ractère  moral  des  idées. 


PRÉFACE 

i)U   TKADUCTEUR   ANGLAIS. 


On  a  dit  qu'après  l'étude  do  la  religion,  qui  nous  enseigne 
nos  relations  avec  Dieu,  et  la  voi«»  à  suivre  pour  devenir 
citoyens  du  royaume  céleste,  le  devoir  le  plus  pressant  de 
rhomme,  c'est  Tétude  de  la  politique,  c'est-à-aire  de  nos 
relations  avec  nos  st'mldables,  et  des  règles  dont  l'accomplis- 
sement peut  nous  dormer  la  paix  et  le  bonheur  dans  celui  des 
royaumes  terrestres  aucpiel  nous  appartenons.  Celte  proposi- 
tion une  fois  reconnue  vraie,  toute  apologie  devient  inutile 
pour  l'entreprise  que  nous  tentons,  de  mettre  aujourd'hui  à  la 
portée  des  lecteurs  anglais  les  leçons  de  M.  Guizot  ;  car  cea 
leçons  ont  évidemment  pour  dessein  et  pour  effet,  dans  leur 
ensemble  comme  dans  leurs  détails,  de  célébrer  et  de  metlre 
en  lumière,  dans  toute  sa  beauté,  le  grand  système  social  que 
nous  possédons,  et  qui  nous  assure  déjà  si  largement  les  droits 
et  les  privilèges  de  citoyens,  en  même  temps  que  les  bienfaits 
du  christianisme. 

Quand  même  ce  livre  serait  considéré  sous  un  point  de 
^ue  moins  général,  il  n'en  devrait  pas  moins  être  admiré 
comme  un  vrai  présent  fait  à  riinnianilé.  (Vest  un  ouvrage 
de  paix.  1-a  pensée  doininânle  n'est  point  rabolltion  de  cer- 
tains éléments  du  système  social,  ni  Is  destruction  de  ter- 
iaiues  tormei  du  goiiverneiuent  ;  on  y  voit,  au  contraire, 
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comment,  en  entourant  d'un  respect  convenable  le  caractère 
et  les  droits  des  diversiivS  formes  et  des  divers  clt^ments  de 
la  socif^Lé,  on  peut  les  employer  tous  pour  conduire  rnomme 
au  bonheur,  soit  comme  individu,  soit  comme  membre  du 
corp.s  social  ;  car  l'essence  de  la  civilisation  consiste,  selon 
notre  auteur,  dans  le  pei  feclionnement  des  individus  et  dans 
famélioration  de  l'état  social. 

M.  Guizot  a  voulu  tracer  un  tableau  penéral  de  la  civili- 
sation européenne,  depuis  la  chute  de  lEmpiie  romain  et 
l'invasion  des  Barbares  jusqu'à  l'époque  actuelle.  La  manière 
dont  il  a  accompli  ce  dessein  est  originale,  grande  et  philoso- 
phique.yL'auteur  place  d'abord  sous  les  yeux  du  lecteur  les 
principes  élémentaires  qui  constituent  le  système  social  dd 
I  Europe;  il  montre  combien  ce  système  (V.ifère  essentielle- 
ment de  tous  les  autres,  anciens  et  modernes,  et  il  rend 
comple  de  cette  difféience  par  la  variété  des  matériaux  qui 
le  composent.  Puis  M.  Guizot  passe  en  revue  ce  que  nous 
devons  à  l'Empire  romain,  et  ce  qui  nous  vient  des  Barbares, 
de  Taristocratie  féodale,  de  TEgiise,  des  villeslibres  ou  Com- 
munes, et  de  la  royauté;  il  examine  tous  ces  matériaux  pri- 
mitifs, et  montre  comment  leur  mélange,  leur  fusion  ont 
produii  la  société  telle  que  nous  la  voyons;  société  supé' 
rieure  à  ses  devancières,  et  qui  marche  toujours  \ers  un  étti 
j  meilleur. 

Les  leçons  de  M.  Guizot  ne  sont  point  renfermées  dans  les 
limites  étroites  d'une  simple  nomenclature  de  ces  matériaux, 
il  décrit  éloquemment  les  germes  d'oii  sont  sot  lis  ces  élé- 
ments de  notre  civilisation,  le  sol  qui  îes  a  nourris,  les  fruits 
qu'ils  ont  portés  ;  les  uns  bons  et  profitables  à  la  civilisation, 
et  qui  méritent  d'être  conservés  ;  les  autres,  au  contraire, 
malfaisants  ou  inutiles,  et  qu'il  faut  rejeter  ou  détruire.  En 
tenant  compte  des  effets  produits  par  la  fusion  ou  l'opposition 
de  ces  divers  principes,  M.  Guizot  nous  donne  uneescjuissc 
concise,  mais  brillante,  de  plusieurs  des  grands  événements 
qui  ont  exercé  une  ii.ûuence  marquée  sur  les  destinées  de 
l'Europe;  tels,  entre  autres,  parmi  les  plus  importants,  les 
croisades,  /a  rétonne,  la  révolution  d'Angleterre  Tout  cela 
est  traité  de  la  façon  la  plus  originale  et  de  main  de  maître. 
Les  quato/ze  leçons  qui  renferment  l'histoire  de  la  civilisa- 
tion européenne  sont  quat(U"ze  tableaux  d'histoire.  Chacune 
contient  pour  ainsi  dire  le  portrait  de  quelque  grand  et  im- 
portant évén<»ment;  et  dans  la  disnosition  générale  du  sujeîj 
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aussi  bien  que  dans  la  manière  dont  les  faits  ^rticu liera 
ap|)  ir.ii<sont,  se  développent  et  se  dessinent,  on  reconnaît  la 
pensée,  l'Iiabilelé,  en  un  mot  la  main  d'un  maître  de  Tart. 
\/(t\i  rijir  pst  j)UMn  d^unjté.  Les  quatorze  f.ableaux  foi  ment  un 
grand  toiji,  rinstone  de  Ta  civilisation  en  Europe;  l'iî'.stoirf 
racMiitée  de  telle  sorte  que  l'hislorien,  l'ôrudit,  le  philoso- 
phe y  puisent  ri  la  fois  du  plaisir  et  de  l'instruction. 

lîépandre  un  tel  ouvrage,  c'est  donc  servir  à  la  fois  la  mo 
raie  et  la  politique.  Le  premier  der  préceptes  de  M.  Guizot, 
c'est  que  nous  devons  de  la  reconnaissance  à  la  société  où 
nous  sommes  placés.  A  aucune  époque  de  ces  quinze  siècles, 
pendant  lesquels  la  civilisation  a  marché,  l'homme  n'a  joui, 
matériellement  et  moralement,  d'une  condition  aussi  bonne, 
aussi  indépendante  que  celle  qui  nous  appartient  aujourd'hui. 
Ce  nVst  pas  une  raison  pour  que  nous  soyions  inactifs  ni  em- 
portés; la  toi  peur  et  la  violence  sont  également  funestes. 
Mais,  en  tra\aillant  à  faire  avancer  notre  civilisation,  n'ou- 
blions jamais  que  la  justice,  la  moralité,  la  publicité  et  \\ 
liberté  sont  les  conditions  nécessaires  de  son  existence. 

La  modération  de  M.  Guizot  est  la  condamnation  du  parti 
qui  voudrait  tenir  la  société  stationnaire,  comme  de  celui  (jui 
voudrait  précipiter  sa  marche  avec  une  furie  qui  saisit  d'ef- 
froi les  plus  fermes  esprits,  pour  peu  qu'ils  tiennent  à  sa 
sécurité.  Devons-nous  ne  nous  attacher  qu'à  Texpérience,  à 
ce  qui  a  été?  Nonj  car  ainsi  nous  ne  perfectionnerions  jamais. 
Encore  moins  devons-nous  poursuivre  quelque  société  idéale, 
quelaue  théorie  magnifique  et  artistement  lissue,  sans  aucun 
égara  à  la  possibilité  de  faire  entrer  dans  ce  moule  les  ma- 
tériaux que  nous  possédons. 

0«  que  i'expérience  a  démtntré,  c'est  le  danger  de  pousser 
trop  rapidement  les  États,  même  dans  la  voie  de  la  vérité. 
Chaque  nation  a  ses  usages,  ses  affections,  ses  traditions. 
An  yeux  des  sages,  les  usages  peuvent  être  mêlés  d'abus  ;  les 
allée  lions,  en  tout  ou  partie,  peuvent  être  mal  placées  ;  les 
traditions  peuvent  être  fausses.  Cependant,  tout  Tart  du 
lé;:islaleur  est  nécessaire  pour  traiter  avec  ces  maux.  Il  ne 
sutlit  pas  (|ue  le  petit  nombre  les  voie;  la  mullitu<le  doit  être 
éclairée,  convainc  ue,  afin  qu'elle  puisse  les  juger  «l  les  con- 
damner'; alors  seulement  il  devient  possible  <le  les  guérir. 

Il  n'est  pas  moins  dangereux  pour  un  État  de  repousser 
trop  longtemps  les  exigences  de  l'imagination  publique,  d^ 
combattj  e  trop  directement  le  lorieul  des  ^>a:isioiu  udlioDdles^ 
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elles  s'égarent  alors  bien  sotivont;  et  ({M.imi  une  n-ia  rùc»  > 
«ont  cgaréos,  le  jnogrcs  de  rinlolligence  l't  de  la  raison  géué- 
raie  est  le  seul  moyen  de  les  calmer,  et  de  les  ramener  à  un 
Don  et  utile  emploi. 

Le  législateur  devrait  se  bien  pénétrer  de  Tidée  qu'il 
n'est  poini  appelé  à  appliquer  ou  à  piouver  des  théories;  il 
est  appelé  à  agir  sur  et  pour  un''  'société  donnée,  non  pas  <\ 
\  en  créer  une.  Les  nations  existent,  mais  ce  n'est  pas  un  lé- 
gislateur humain  qui  les  a  appelées  à  rexistcnce;  les  nations 
existent,  et  chacune  d'elles  a  une  conslituiion  (en  pienantce 
mot  dans  son  acception  la  plus  large),  jiar  c(>la  seul  qu'elle 
\existe.  Le  législateur  ne  doit  loucher  à  cette  constitution 
qu'avec  la  lime,  jamais  avec  la  hache.  C'est  son  devoir  de  la 
rendre  toujours  plus  appropriée  au  perfectionnement  et  au 
nonheur  de  Thommej  mais  qu'il  prennt^  garde  de  compro- 
mettre, dans  cette  constitution,  la  vie  même  qu'il  ne  pouirait 
lui  re-ndre,  et  qui  dépend  peut-être  de  tel  ou  tel  organe 
çu'il  prétend  rectifier  ou  peut-êtie  retrancher.  Que  par- 
dessus tout  il  respecte  le  corps  social,  et  tous  ses  membres 
1  vraiment  vivants  et  animés.  Le  législateur  est  conservateur, 
l  et  non  pas  créateur.  Il  ne  lui  appartient  pas  de  demander 
si  la  royauté,  la  noblesse,  le  clergé,  les  assemblée,  poouiai- 
res,  les  corporations  municipales  devraient  ou  r  n  exister 
dans  la  constitution  qu'il  est  appelé  à  diriger.  Sans  doute  il 
est  nécessaire,  il  est  essentiel  qu'il  tonnaisse  bien,  d'une 
manière  abstraite,  ces  divers  éléments  de  l'ordre  social,  afin 
de  se  former  une  idée  juste  de  leurs  rnéiites  et  de  leurs  dé- 
fauts: mais  que  toujours  il  se  souvienne  que  ce  sont  là  des 
faits  qui  se  présentent,  dans  chaque  nation,  avec  des  condi- 
tions différentes,  et  que  probablement  la  vie  même  de  la 
nation,  pour  laquelle  il  travaille,  est  attachée  à  ces  faits. 

La  science  sociale  n'est  pas  emme  assez  avancée  pour  qilc 
Qous  puissions  reconnaître  positi\emenl  dans  quelle  mesure 
les  pouvoirs  établis  dans  un  Etat  sont  nécessaires  à  son  e\is- 
I  tence.  Hien,  sans  doute,  n'est  immuable  danr  le  monde  po- 
1  litique,  et  les  dilféients  pouvoirs  peuvent,  selon   leiy  lemns, 
lêtre  modifiés  et  remaniés;  mais  la  plus  grande  prudence  doit 
*ètre  en  ceci   observée.  Un   pouvoir  ne  saurait  être  détruit 
qu'il  n'ait  été  d'aboid  condamné  par  rinlérèt  «^éiu-iaî  et  par 
le  bon  sens  de  la  sociévvî}  la  durée  de  son  existence  antérieure, 
le  degré  de  prospérité  et  de  libertt"  dont  l'Etat  a  joui   pen- 
dant qu'il  luibdit  jL>artie  de  la  cousutulioo,   lui  duuucni  un 
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droit  proportionnel  à  Ju  coiisiflération,   et,   de   plus,  dïas 
l'intérOt  de  la  sûretcî  de  tous,  le  droit  de  résistance. 

Pour  servir  viaiment  la  civi.ijation,  tout  gouvernemeiil 
•ensé  doit  respecter  et  protéger  les  institutions  qu'il  trouve 
dans  l*État;  nnai's,  en  même  temps,  il  doit  jiréparer  les  voies 
pour  le  progrès  de  cette  civilisation,  et  même  poui  sa  trans- 
formation future.  Tel  est  le  double  but  qu'il  doit  se  propo- 
ser, tel  est  le  légitime  objet  de  ses  travaux.  Il  doit  montrer 
son  respect  poi^-  la  liberté,  et  s'efTorcer  de  la  fortifier  en 
réunissant,  comme  en  un  seul  Être,  tous  les  esprits,  toutes 
les  volontés  d'une  nation.  Mais  en  agissant  ainsi,  pour  garan- 
tir la  sécurité  et  le  bonheur  de  TÈtat,  il  doit  choisir,  pour 
remplir  les  diverses  fonctions,  les  hommes  qui  s'en  acquitte- 
ront le  mieux  dans  l'intérêt  de  tous;  il  doit  donner  une  in- 
fluence décisive  aux  hommes  qui  unissent  au  talent  la  vertu, 
Thabileté,  l'expérience  j  à  ceux  en  un  mot,  qui,  plus  intéressés 
dans  les  dest/uées  de  la  société,  peuvent  plus  sûrement  lui 
i^ire  accomplir  son  périlleux  passage  entre  les  rochers  et  les 
écueils  de  la  route. 

Pour  atteindre  ce  but,  la  société  a<fonc\)csofn  de  trouver 
dans  ses  guides  les  plus  hautes  vertus  as-ociées  aux  plus 
grands  talents.  Mais  où  et  comment  a-t-il  été  démontré 
qu'on  trouve  les  unes  et  les  autres  dans  la  multitude?  Où 
est  la  preuve  que  la  multitude  accueille  les  vues  les  plus 
éclairées?  que  la  fermeté  des  plus  putients  supportera  son 
insolence?  que  la  prudence  des  plus  habiles  réglera  son  im- 
pétuosité? qu'elle  porte  dans  sa  manière  d'agir,  cette  unité  de 
dessein,  cette  pivvoyaiice,  celte  persévérance,  cette  libéralité 
si  nécessaires  au  succès  des  grandes  entreprises,  cette  éco- 
nomie dans  le  maniement  du  revenu  national  sans  laquelle 
ce  revenu  même  souffrira?  L'expérience  ré[)ond  à  ces  ques- 
tions, car  rhisl(jire  de  toutes  les  nations  libres  atteste  Tin- 
conslance,  la  témérité,  les  terreurs  paniques,  la  prodigalité, 
l'avarice  de  la  multitude. 

Le  gouvernement  constitutionnel  est  le  concours  des  divers 
pouvoirs  de  l'Etat,  et  non  leur  séparation  ou  leur  division.  Il 
n'exige  point  l'aristocratie  pour  qu'elle  soit  o|)posée  à  la 
démocratie,  ri  lu  démocratie  pour  cpi'elle  déclare  la  guerre  à 
l'aristocratie  5  il  ne  recherche  pas  la  balance  des  forces,  mais 
leur  union;  en  un  mot,  il  ne  prétend  pas  à  faire  sortir  une 
volonté  unique  de  la  fusion  de  toutes  les  voloii!*»  ilnn  .  <  ; 
nuiii,  pour  airivcr  a  obtenir  celte  voluulé  uui(|uc^  toute»  ict 
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classes  de  la  8oci<^té  doivent  être  entendues,  tous  les  intër/^ti 
jdoivent  être  consultc^s,  toutes  les  causes  doivent  ôtie  plai- 
'{  l.i  plus  liante  vertu  du  pays,  éclairée  par  la  pluj 
Miti'Hi^j;encg,  doit  prononror  sur  cha(pie  nueslion  un 
Mil  sans  appel. 
Jlfureuseet  (luiJibl.  a.  ui  n  ti.dn.n  »jt,i  m-  nrouvernera  ainsi 
«>lle-inème  !  Oui,  durable,  bien  i\w  les  iushtutions  humaines 
doivent  avoir  une  fui  puisqu'elles  ont  eu  un  commencenoent, 
car  leur  dur(k>  ne  saurait  êtic  lixét;,  et  ^ucune  nation  ne 
tombe  en  déc^idence  si  ce  nVst  par  les  vices  de  ses  citoyens. 
Alors  seulement  que  l'homme  aura  atteint  le  plus  haut  point 
de  son  existence  terrestre,  il  sera  possible  de  calculer  la  du- 
rée  probable  d'une  association  humaine.  Qui  dira  quel  peut 
être  le  résultat  de  l'extension  de  rintelligence  dans  toute"  les 
classes  d*nn  Élal?  Ceci  est  une  œuvre  qui  mérite  du  moins 
d'être  tentée,  et  rajipioche  de  ce  moment  illuujine  Tavcuir 
de  rhumanité. 

Qujul  à  nous,  pënétrons-nous  bien  de  la  pensée  que  les 
hommes  vertueux,  intègres,  capables,  quel  que  soit  le  lot 
que  leur  fasse  le  sort,  sont  toujours  bien  placds.  Dans  un 
rang  élevé  ou  obscur,  les  jouissances  qui  conviennent  à  leur 
nature  leur  sont  assurées;  in^^tiumcnts  heureux  de  la  Provi- 
dence, ils  sont  choisis  par  elle  pour  seconder  l'œuvre  de  la 
civilisation,  pour  améliorer  la  condition  des  Étals,  et  pour 
augmenter  le  bonheur  de  l'humanité.  IS(ms  pouvons  donc 
être  assurés  que  la  aociéie  (|ui  com niera  dans  ses  génération? 
swccessives  beaucoup  d'hommes  pareils  sera  immortelle  ;  die 
ne  ^«ir-ait  Dcrir. 
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DE  LA  SIXIÈME  ÉDITION 


J'ai  revu  cette  édition  av»  r  soin.  Je  n*aî  rien 
changé  dans  Tonvrage.  Je  n'ai  pas  même  moditiô, 
dans  la  forme,  quelques  idées  qu'aujourd'hui  je 
présenterais  autrement  parce  qu'elles  seraient ,  au 
fond,  plus  complètes  et  mieux  pondérées.  Je  me 
fais  un  devoir  de  laisssr  ces  leçons  telles  qu'elles 
ont  paru  et  que  le  public  a  bien  voulu  les  accueillir, 
il  y  a  bientôt  trente  ans.  J'aurais  beaucoup  à  ajouter 
à  une  esquisse  si  rapide  de»  caractères  et  deô  pro- 
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grès  de  la  civilisation  européenne;  je  ny  trouve 
rien  que  je  doive  retrancher;  et  j'ose  croire, 
aujourd'hui  comme  il  y  a  trente  ans,  que,  dans 
tous  ses  traits  essentiels,  cette  esquisse  est  vraie 

Quelques  -  tines  des  appréciations  et  des  vue- 
qu'elle  contient  ont  été  vivement  contestées,  sur- 
tout par  de  zélés  et  honorables  défenseurs  de  l'E- 
glise catholique.  Je  n'en  nommerai  que  trois  " 
M.  l'abbé  Balmès,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  k 
Protestantisme  comparé  au  catholicisme,  dans  f,"i 
rapports  avec  la  civilisation  européenne  ;  le  très- 
regrettable  et  trës-regretté  Donoso  Cortès,  mar- 
quis de  Valdegamas,  dans  son  fis.^ai  sur  le  catliolt- 
cisme,  le  libéralisme  et  le  socialisme,  considérés  dans 
leurs  principes  fondamentaux  ;  et  M.  l'abbé  Gorini 
dans  sa  Défense  de  l'Église  contre  les  erreurs  histo- 
riques de  MM.  Guizot^  Augustin  et  Amédén  Thierry, 
Michelet^  Ampère,  etc.  J'ai  lu  ces  ouvrages  avec 
toute  l'atte^^.tion  due  à  leur  mérite  et  tout  1 
scrupule  que  commande  leur  sujet,  ei  j'ai  résoh 
de  n'y  [^oint  réi)ondre  :  par  deux  raisons,  l'une 
p»3rsonnelle,  l'autre  générale. 

Je  u'ai  nul  goût  à  disputer  avec  des  convictioui 
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qne  j'honore  sans  les  partager,  et.  contre  de?;  puis*  j 
gances  morales  que  je  vcudrais  bien  plutôt  fortifie? 
qu'affaiblir,  quoique  je  ne  sen'epas  sous  leur  dra 
peau.    J'ai  essayé  de   peindre  le  rô)^  de  l'Église 
Ciitholique  dans  le  développement  de  la  civilisation 
européenne.  Je  l'ai  fait  librement,  j'en  conviens, 
mais  aussi,  j'en  suis  sûr,  avec  un  profond  sentiment 
d'équité  et  de  respect;  je  me  permettrai  même 
d'ajouter,  avec  le  dessein  de  ramener  vers  l'Eglis^'i 
catholique  le  resi)ect  et  l'équité  qui  lui  sont  dus, 
et  que,  depuis  un  siècle,  on  lui  a  tant  refusés.  \ 
Peut-être  mes  efforts  en  ce  sens  n'ont-ils  pas  été 
tout  à  fait  vains.  La  polémique  me  pousserait  hors 
d'une  mesure  que  j'ai  à  cœur  de  garder.  Je  suis 
convaincu  que,  pour  son  salut  moral  et  social,  il 


faut  que  la  France  redevienne  chrétienne^  et  qu'en 
redevenant  chrétienne,  elle  restera  catholique.  Je 
ne  me  pardonner^»'.,  pas  de  rien  faire  qui  pût  nuire 
à  son  progrès  dans  cette  voie. 

Voici  ma  raison  générale. 

Deux  grandes  forces  et  deux  grands  droits,  rau'~A 
torité  et  la  liberté,  coexistent  et  se  combattent  * 
naturellement  au  sein  dft»  «ûciétés  humaines, Dao* 
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le  monde  ancien,  jusqu'à  l'Europe  chrétienne,  et 
quoique  nulle  part  Tune  de  ces  deux  puissances 
n'ait  jamais  pleinement  aboli  l'autre,  ce  que  Dieu 
ce  permet  pas,  la  domination,  une  domination 
décidée  et  permanente  avait  toujours  appartenu  à 
l'une  ou  à  l'autre;  les  nations  avaient  vécu,  tantôt 
sous  le  joi:g  presque  absolu  de  l'autorité,  tantôt 
en  proie  aux  continuels  orages  de  la  liberté.  C'est 
le  glorieux  et  original  caractère  de  la  civilisation 
européenne,  depuis  qu'elle  s'est  développée  sous 
l'influence  évidente  ou  obscure,  acceptée  ou  mé- 
connue,  de  l'Evangile,  que  l'autorité  et  la  liberté 
y  ont  vécu  et  grandi  ensemble,  côte  à  côte,  luttant 
toujours  sans  jamais  se  réduire  mutuellement  à 
rimpuissance,  sujettes  l'une  et  l'autre  à  des  oscil- 
lations, à  des  retours  de  fortune  qui  ont  fait,  à 
travers  une  longue  série  de  siècles,  la  destinée  des 
gouvernements  et  des  peuples.  L'Europe  chrétienne 
n'a  jamais  subi  l'empire  incontesté  de  l'un  des 
deux  principes  rivaux  ;  le  vaincu  est  toujours  resté 
en  état  de  se  défendre  et  avec  des  chances  de 
redevenir  vainqueur 

En  retraçant  les  origines  et  le  cours  de  la  civili- 


«ation  européenne,  j'en  ai  fait  ressortir  ce  grand 
caractère;  mais  je  Tai  fait  ressortir  en  historien, 
aon  en  avocat,  sans  prendre  parti  pour  Tun  ci 
3ontre  l'autre  des  deux  principes  qui  ont  préside 
simultanément  h  cette  histoire.  Les  écrivains  qui 
m'ont  fait  l'honneur  de  me  combattre  sont  des 
avocats  déclarés  du  principe  d'autorité  et  de  francs 
adversaires  du  principe  de  liberté.  Je  changerai? 
de  position  et  de  conduite  si  j'agissais  comme  eux, 
et  si,  pour  leur  répondre,  je  me  faisais  l'avocat  du 
principe  de  liberté  et  l'adversaire  du  principe  d'au- 
torité. Je  manquerais  à  la  vérité  histoâû^ae  et  à  ma 
propre  pensée.  Je  ne  le  ferai  point. 

Je  le  ferai  d'autant  moins  que  je  suis  de  ceux 
qui,  passant  de  l'étude  à  une  scène  plus  agitée, 
ont  cherché,  dans  l'ordre  politique,  l'harmonie  ' 
active  de  l'autorité  et  de  la  liberté,  leur  harmonie 
au  sein  de  leur  lutte,  d'une  lutte  avouée,  pu- 
blique, contenue  et  ré<2;lée  dajis  une  arène  légale. 
N'était-ce  qu'un  rcve?  Ou  bien  y  a-t-il  là  une  de 
ces  gi'ji iules  et  légitimes  espérances  de  l'humanité 
qui  coûtent  très-cher  et  s'évanouissent  plus  d'un« 
fois  au  moment  où   i'on  croit  toucher  au  but. 
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mais  qai  se  réalisent  enfin  qiiîind  Dieu  juge  que  Ica 
hommes  en  ont  assez  payé  le  prix?  C'est  ce  que 
/H^* avenir  nous  ap])rendra.  En  attendant  son  arrêt, 
je  persiste  à  penser  que  là  est  la  bonne  cause,  1» 
cause  de  la  civilisation  chrétienne  et  européenne. 
Je  mets  mon  devoir  et  mon  honneur  h  lui  reator 
fidèle. 

GUIZOT- 


Val-Richer,  novembre  <!^'" 


Je  laisse  ce»  Leçons  telles  qu'elles  ont  paru  ior»  de 
la  première  publication,  de  1828  à  1830.  Au  fond,  eUes 
ne  contiennent  rien  que  je  ne  croie  toujours  vrai,  et  la 
lorme  est  elle-même  un  fait  qui  caractérise  Tétat  des 
esprits  à  cette  époque,  et  le  mouvement  des  idées.  Le 
public  veut  bien  continuer  d'y  prendre  intérêt.  Et  pour 
moi,  j'aime  à  ne  rien  changer  dans  ces  souvenirs  d'une 
activité  intellectuelle  si  vive  et  si  sereine,  où  no'is  ne 
portions  tous  qu'une  passion,  celle  de  la  vérité. 

Avril  18  iO, 

GUl/OT. 
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)bj«i  du  cours.  —  Histoire  de  la  ciTilisalion  européenne.  —  Rflio  ie  1» 
t'rance  dans  la  civilisation  de  l'Europe. — Que  la  civilisation  peut  nire 
racon-.ee. — Que  c'est  le  fait  le  plus  gênerai  de  l'histoire. — Du  sens  asuel  et 
popuiurcdu  mol  cirilisatirm. — Deux  faits  principaux  constituent  la  civilisa- 
tion .  lo  le  développement  delà  société  ; 'Jo  îe  développement  de  l'individu. — 
Preuves  de  cette  assertion.— Que  ces  deux  faits  sont  nécessairement  lit-s  l'un 
à  l'autre  et  se  firoduisenl  tdt  ou  tard  l'un  l'autre. — La  destinée  de  l'homme 
©»t-elle  contenue  ton:  entière  dans  sa  condition  actuelle  ou  sociale'? — Quu 
l'histoire  de  la  civilisation  peut  être  considerte  et  présentée  soos  deux 
points  de  vue. — Quelques  mots  sur  le  plau  du  cours.  —  De  l'état  aetael  d<H 
uprits  et  de  l'avenir  de  la  cirilisation. 


ME(»SIE111S, 

Je  suis  [)rofondeineiit  louché  «Je  Taccueil  que  je  reçois 
le  vous.   Je  me  permettrai  de  dire  que  je  Taccepie 
omme  un  gage  de  la  sympathie  (jui  n'a  pas  cessé 
l'exister  entre  nous,  malgré  une  si  longue  séparation 
e  dis  que  la  sympathie  n'a  pas  cessé  d'e.xigter,  comme 
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si  je  relrouvais  lîatis  cette  eiiceiule  les  mêmes  personne», 
la  même  génération  qui  avaient  coutinne  d'y  venir,  il  y 
a  sept  ans,  s'associer  à  mes  travaux...  Je  vous  demande 
pardon,  Messieurs  :  votre  accueil  si  bienveillant  m'a 
un  peu  troublé....  Parceque  je  reviens  ici,  il  me  semble 
que  tout  y  doit  revenir,  que  rien  n'est  cliangé  :  tout  est 
changé  pourtant.  Messieurs ,  et  bien  changé  I  II  y  a  sept 
ans,  nous  n'entrions  ici  qu'avec  inquiétude,  préoccupés 
d'un  sentiment  triste,  ])esant  ;  nous  nous  savions 
entourés  de  difficultés,  de  périls;  nous  nous  sentions 
entraînés  vers  un  mal  que  vainement,  à  force  de  gra- 
vité, de  tranquillité,  de  réserve,  nous  essayions  de 
détourner.  Aujourd'hui  nous  arrivons  tous,  vous 
comme  moi,  avec  confiance  et  espérance,  le  cœur  en 
paix  et  la  pensée  libre.  Nous  n'avons  qu'une  manière, 
Messieurs,  d'en  témoigner  dignement  notre  reconnais- 
sance :  c'est  d'apporter  dans  nos  réunions,  dans  nos 
éludes,  le  même  calme,  la  même  réserve  que  nous  y 
apportions  quand  nous  redoutions  chaque  jour  de 
les  voir  entravées  ou  suspendiies.  La  bonne  forlimc 
est  chanceuse,  délicate,  iragile;  l'espérance  a  besoin 
d'être  ménagée  comme  la  crainte;  la  convalescence 
exige  presque  les  mêujcs  soins,  la  même  prudence  que 
lesa[)proches  de  la  maladie.  Vous  les  aurez.  Messieurs, 
/en  suis  sûr.  Cette  même  sympalliie,  cette  correspon- 
dance intime  et  rapide  d'opinions,  de  sentiments, 
d'idées, qui  nous  unissait  dans  lesjours  difficiles,  etqui 
nous  a  (lu  moin^  épargné  les  fautes,  nous  unira  égale- 
meni  dans  les  bons  jours,  et  nous  mettra  en  mesure 
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d*en  recueillir  tous  les  fruits,  l'y  compî'j.  Messieurs , 
et  n'ai  besoin  de  rien  de  plus. 

Nous  avons  bien  peu  de  temps  devant  nous  d'id  à  la 
(ij)  de  l'année.  J'en  ai  eu  iTioi-niême  bien  peu  pour 
penser  au  cours  que  je  devais  vous  pré^nter.  J'ai 
cherché  quel  serait  le  sujet  qui  pourrait  se  renfcrniei 
le  mieux,  soit  dans  le  très-jieu  de  mois  qui  nous  restent, 
soit  dans  le  très-peu  de  jours  qui  m'ont  été  donnés  pou 
me  préparer.  Il  m'a  paru  qu'un  tableau  général  di 
l'histoire  moderne  de  l'Europe,  considérée  sous  le  rap- 
port du  développement  de  la  civilisalion,  un  coupd'œil 
général  sur  l'histoire  de  la  civilisation  européenne,  de 
ses  origines,  de  sa  marche,  de  son  but,  de  son  carac- 
tère, il  m'a  paru,  dis-je,  qu'xin  tel  tableau  se  pouvait 
adaj)ler  au  temps  dont  nous  disposons.  C'est  le  sujet 
dont  je  me  suis  déterminé  à  vous  entretenir. 

Je  dis  de  la  civilisation  européenne  :  il  est  évident 
qu'il  y  a  une  civilisation  euiopéenne;  qu'une  certaine 
unité  éclal.c  dans  la  civilisation  des  divers  États  de 
TEurope;  (fue,  malgré  de  grandes  diversités  de  temps,! 
ie  lieux,  de  circonstanci; s ,  partout  cette  civilisation! 
découle  de  faits  à  peu  près  semblables,  se  rattacliel 
aux  mômes  principes  et  tend  à  amener  à  peu  près! 
partout  des  résultats  analogues.  Il  y  a  donc  une  civj- 
iisation  européenne,  et  c'est  de  son  ensemble  que  je 
veux  vous  ocoiper. 

D'iui  autre  côté,  il  est  évident  que  celle  civilisation 
ne  peut  être  cherchée,  que  son  histoire  ne  peut  être 
puisée  (hns  riiisloire  d'iui  seul  des  Etals  europt^en?.  Si 
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elle  a  de  l'unitc,  sa  variété  n'en  est  pas  moins  prodi- 
gieuse ;  elle  ne  s'est  développée  tout  entière  dans  aucun 
pays  spécial.  Les  traits  de  sa  physionomie  sont  épars  : 
il  faut  ciierclier,  tantôt  en  France,  tantôt  en  An^^le- 
lerre,  tantôt  en  Allemaj^^ne,  tantôt  en  Italie  ou  ii, 
Espagne,  les  éléments  de  son  histoire. 

Nous  sommes  bien  placés  pour  nous  adonner  à  oelli. 
recherche  et  étudier  la  civilisalion  européenne.  11  ne 
faut  ilatter  personne,  pas  même  son  pays;  cependant 
-^  je  crois  qu'on  peut  dire  sans  flatterie  que  la  France  a 
été  le  centre,  le  foyer  de  la  civilisation  de  l'Europe.  Il 
serait  excessif  de  prétendre  qu'elle  ait  marché  toujours, 
et  dans  toutes  les  directions,  à  la  tête  des  nations.  Elle  a 
été  devancée,  à  diverses  époiiues,  dans  les  arts,  par 
l'Italie,  dans  les  institutions   pohiiques,  par  l'Angle- 
terre. Peut-êlre,  sous  d'autres  points  de  vue,  à  cer- 
tains moments,  trouverait-on  d'autres  pays  de  l'Eu- 
rope qui  lui  ont  été  supérieurs;  mais  il  est  impossible 
de  méconnaître  que,  toutes  les  fois  que  la  France  s'est 
vue  devancée  dans  la  carrière  de  la  civihsation,  elle  a 
repris  une    nouvelle  vigueur,  s'est  élancée,  et  s'est 
etrouvée  bientôt  au  niveau  ou   en  avant  de  tous.  El 
1  on-seulement  telle  a  été  la  destinée  particulière  de  la 
rance;  mais  les  idées,  les  institutions  civilisantes,  si 
je  puis  ainsi  parler,  qui  ont  pris  naissance  dans  d'autres 
iiiitoires,   quand  elles   ont  voulu  se   transplanter, 
levenn-  fécondes  et  générales,  agir  au  proflt  commun 
lie  la  civilisation  européenne,  on  les  a  vues,  en  (juelque 
sorte,  obligées  de  subir  en  France  une  nouvelle  prépa- 
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ration;  et  c'est  de  la  France,  comme  d'une  seconde 
patrie,  qu'elles  se  sont  élancées  à  la  conquête  de  l'Eiî- 
rope.  Il  n'est  presque  aucune  grande  idée,  aucun  grand 
principe  de  civilisation  qui,  pour  se  répandre  partout, 
n'ait  passé  d'abord  par  la  France. 

C'est  qu'il  y  a  dans  le  génie  français  quelque  chose 
de  sociable,  de  sympathique,  quelque  chose  qui  se 
{>ropage  avec  plus  de  facilité  et  d'efficacité  que  le  génis 
de  tout  autre  peuple  :  que  ce  soit  l'effet  de  notre  lan- 
gue, du  tour  de  notre  esprit ,  ou  de  nos  mœurs,  nos 
idées  sont  plus  po[)ulaires,  se  présentent  plus  claire- 
ment aux  masses,  y  pénètrent  plus  promptement;  en 
un  mot,  la  clarté,  la  sociabilité,  la  sympathie  sont  le 
caractère  particulier  de  la  France,  de  sa  civilisation,  et 
ces  qualités  la  rendaient  éminemment  propre  à  mar- 
cher à  la  tête  de  la  civilisation  européenne. 

Lors  donc  qu'on  veut  étudier  l'histoire  de  ce  grand 
fait,  ce  n'est  point  un  choix  arbitraire  ni  de  convention 
que  de  prendre  la  France  pour  centre  de  cette  étude; 
c'est  au  contraire  se  placer,  en  quekiue  sorte,  au  cœur 
de  lu  civilisation  européenne,  au  cœur  du  fait  qu'on 
l'Ut  étudier. 

Je  dis  du  fait.  Messieurs,  et  je  le  dis  à  dessein  :  \e 
•ivilisation  est  un  fait  comme  un  autre,  fait  susceptible, 
X)mme  tout  autre,  d'être  étudié,  d  écrit,  raconté. 

Depuis  quelque  temps  on  parle  beaucoup,  et  avec 
raison,  de  la  nécessité  de  renfermer  l'histoire  dans  les 
faits,  de  la  nécessité  de  raconter  :  rien  de  plus  vrai. 
Mais  il  y  a  bien  plus  de  laits  à  raconter,  et  des  faits  bien 
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plus  divers  qu'on  n'est  peut-être  tenté  do  le  croire  an 
premier  moment  :  il  y  a  des  faits  matériels,  visibles, 
conuTie  les  batailles,  les  guerres,  les  actes  officiels  dei 
ouvcrneuiciits;  il  y  a  des  faits  moraux,  caches,  qui 
n'en  sont  ï»as  moins  réels  ;  il  y  a  des  faits  individuel? 
(jui  ont  un  nom  propre;  il  y  a  des  faits  généraux ,  sans 
nom,  auxquels  il  est  impossible  d'assigner  une  date 
précise,  qu'il  est  impossible  de  renfermer  dans  des 
limites  rigoureuses,  et  qui  n'en  sont  pas  moins  des  faits 
comme  d'autres,  des  faits  historiques,  qu'on  ne  peu^ 
exclure  de  l'histoire  sans  la  mutiler. 

Ce  qu'on  a  coutume  de  nommer  la  portion  philo- 
sophique de  l'histoire,  les  relations  des  événements, 
le  lien  qui  les  unit,  leurs  causes  et  leurs  résultats,  ce 
sont  des  faits,  c'est  de  l'histoire,  tout  comme  les 
récits  de  batailles  et  des  événements  visibles.  Les  faits 
de  ce  genre ,  sans  nul  doute ,  sont  plus  difficiles  à 
démêler;  on  s'y  trompe  plus  souvent;  il  est  malaisé 
de  les  animer,  de  les  présenter  sous  des  formes 
claires,  vives  ;  mais  cette  dilTiLHilté  ne  change  rien  à 
leur  nature;  ils  n'en  foutras  moins  partie  essentielle 
ie  l'histoire. 

La  civilisation,  Messieurs,  est  un  de  ces  fail^-là  :  f;iil 
général,  caché,  complexe,  très-difficile,  j'en  conviens,  it 
décrire,  à  raconter,  mais  ijui  n'en  existe  pas  moins,  qui 
l'en  a  pas  moins  droit  à  èice  décrit  et  raconté.  On  peut 
élever  sur  ce  fait  un  grand  nombre  de  questions;  on 
peut  se  demander,  par  exemple,  on  s'est  demandé  s'il 
ci2it  un  bien  ou  un  mal.  Les  uns  s'c  sont  désolé»; 
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it^s  .iiitros  s'en  sont  applaudis.  On  pent  se  deniander 
si  c'est  un  fait  universel ,  s'il  y  a  une  civilisation  uni- 
verselle du  ^Tnre  humain,  une  destinée  de  riiumanité, 
si  les  peuples  se  sont  transnnis  de  siècle  eu  siècle  quel- 
que chose  qui  ne  se  soit  pas  perdu,  qui  doive  s'accroî- 
tio,  passer  comme  un  dépôt  et  arriver  ainsi  jusqu'à  la 
fin  des  siècles.  Pour  mon   compte,  je  suis  convaincu 
qu'il  y  a,  en  efTet,  une  destinée  générale  de  l'humanité, 
une  transmission  du  dépôt  de  la  civilisation ,  et ,  pai 
conséquent,  une  histoire  universelle  de  la  civilis.ilion  à 
écrire.  Mais,  sans  élever  des  questions  si  grandes,  si 
difficiles    à  résoudre ,  il   est  évident  que  ,  lorsqu'on 
se  renferme  dans  un  espace  de  temps  et  de  lieu  déter- 
miné, quand  on  se  borne  à  l'histoire  d'un  certaii? 
nombre  de  siècles  ou  de  certains  peuples,  dans  ces  limi- 
tes, la  civilisation  est  un  fait  qui  peut  être  décrit,  ra- 
conté, qui  a  son  histoire.  Je  me  hâte  d'ajouter  que 
cette  histoire  est  la  plus,jj:raude  do  toutes,  qu'elle  corn- 

prend  toutes_les  autres. 

Ne  seml)le-t-il  pas,  en  elîet.  Messieurs,  que  le  fait  d*î 
la  civilisation  soit  le  fait  par  excellence,  le  fait  général 
et  définitif  auquel  tous  les  autres  viennent  aboutir, 
dans  lequel  ils  se  résinnent?  Prenez  tous  les  faits  dont 
se  comi)Ose  Ihistoire  d'un  |)euple,  qu'on  est  accoutumé 
à  considérer  comme  les  éléments  de  sa  vie;  prenez  sef 
institutions,  son  conunerce,  son  industrie,  ses  guerres, 
tous  hîs  détails  de  son  gouvernement  :  cpiand  on  veut 
considérer  ces  faits  dans  leur  ensomblo,  dans  leui 
li-âis<»n,  quand  on  veut  les  apprécier,  les  juger,  qu'ester 
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qu'on  leur  demande?  On  leur  deniande  en  quoi  ils  ont 
contribué  à  la  civilisation  de  ce  peuple,  quel  rôle  ils  y 
ont  joué,  quelle  pari  ils  y  ont  prise,  quelle  influence 
ils  y  ont  oAercée.  (^esi  par  là  non-seulement  (|u'on  s'eo 
forme  uue  laéc  com|>lèle,  m;Ms  (ju'on  les  mesure,  qu'on 
apprécie  leur  véritable  valeur  :  ce  sont,  eu  quelque 
sorte,  des  fleuves  auxquels  on  demande  compte  des 
eaux  qu'ils  doivent  apporter  à  rOcéan.  La  civilisation 
est  une  esnèce  d'Océan  qui  fait  la  richesse  d'un  peuple, 
et  au  sein  duquel  tous  les  éléments  de  la  vie  du  peuple, 
toutes  les  forces  de  sou  existence,  viennent  se  réunir. 
Cela  est  si  vrai,  que  des  faits  qui.  par  leur  nature,  sont 
détestés,  funestes,  qui  pèsent  doulourei  sèment  sur  les 
peuples,  le  despotisme,  par  exemple,  et  l'anarchie,  s'ils 
ont  contribué  en  quelque  chose  à  la  civihsalion,  s'ils 
lui  ont  fait  faire  un  grand  pas,  eh  bien!  jusqu'à  un 
certain  point  on  les  excuse,  on  leur  pardonne  leurs 
torts,  leur  mauvaise  nature;  en  sorte  que,  partout  où 
l'on  reconnaît  la  civilisation  et  les  faits  qui  l'ont  enri- 
chie, on  est  tenté  d'oublier  le  prix  qu'il  en  a  coûte 

11  y  a  même  des  faits  qu'à  proprement  parler  on  ne 
peut  pas  dire  sociaux,  des  faits  individuels  qui  semblent 
intéresser  l'àme  humaine  plutôt  que  la  vie  publi(|ue  ! 
cls  sont  les  croyances  religieuses  et  les  idéee  philoso- 
pl  lit  pies,  les  sciences,  les  lettres,  les  arts.  Ces  faits 
paraissent  s'adresser  à  l'homme,  soit  pour  le  perfec- 
tionner, soit  pouT  le  charmer,  et  avoir  plutôt  pour  but 
•on  amélioration  intérieure,  ou  son  plaisir,  que  sa  con- 
dition sociale.  Eh  bienl  c'est  encore  sous  le  ooiut  de 
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iiTPde  la  civilisation  que  ces  faits-là  mémos  sont  sou- 
vent et  veulent  être  considérés.  De  tout  temps,  dans 
oui  pays,  la  religion  s'es^  j^lorifiée  d'avoir  civilisé  les 
>e.jpl(îs;  les  sciences,  les  lettres,  les  arts,  tous  les  plai- 
irs  intellrctuels  el  moraux  ont  réclam*^  leur  part  dans 
lelte  ^'loire;  et  Ton  a  cru  les  louer,  les  bonorer,  quand 
m  a  reconnu  qu'en  effet  elle  leur  appartenait.  Ainsi, 
es  faits  les  plus  importants,  les  plus  sublimes  en  eux- 
nêmes,  sublimes  indépendamment  de  tout  résultat 
extérieur,  et  uniquement  dans  leurs  rapports  avec 
ame  de  l'homme,  leur  importance  s'accroît,  leur 
ublimilé  s'élève  par  leur  rapport  avec  la  civilisation. 
Pelle  est  la  valeur  de  ce  fait  {^^('néral,  qu'il  eu  donne  à 
ont  ce  ipiil  touche.  Et  n(.n-seulemenl  il  en  donne;  il 
j  a  même  des  occasions  où  les  faits  dont  nous  parlons, 
es  croyances  religieuses,  les  idées  philosopliit|Lies,  les 
ettres,  les  arls,  sont  surtout  considérés  et  jup:és  sous 
e  point  de  vue  de  leur  influence  sur  la  civilisation; 
nlluence  qui  devient,  jusqu'à  un  certain  point  et 
)endant  un  certain  temps,  la  mesure  décisive  de  leur 
nérite  et  de  leur  valeur. 

Quel  est  donc.  Messieurs,  je  le  demande,  (juel  est, 
ivanl  d'en  entreprendre  l'histoire,  et  en  le  consi- 
léranl  luiiquement  en  lui-même ,  ce  fait  si  f^raNc,*! 
itrndu.  si  précieux,  ipii  semble  le  résumé,  TexpressioD 
le  la  vie  entière  des  peuples? 

Je  n'aurai  garde  ici  de  touilnir  dans  la  pure  philoso- 
)\m\  je  n'aurai  garde  de  poser  quelque  prnu'ipe  ralioD- 
lei,  el  puis  d'eu  deduiie  la  nature  de  ia  ci\ilisalioo 


If 

comme  une  conséquence  :  il  y  aurait  beaucoup  de 
chances  d'errcLir  dans  celle  métliode.  Nous  rencon- 
tiens  encore  ici  un  fait  à  constater  et  à  décrire. 
Depuis  longtemps,  et  dans  beaucoup  de  pays,  on_s< 

?erl  du  mot  do  civilisation  •  on  y  atlachn  di  s  idées  plus 
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ou  moins  nettes,  plus  ou  moins  étendues;  mais,  enOn, 
on  s'en  sert  et  l'on  se  comprend.  C'est  le  sens  de  ce 
mot,  son  sens  général,  humam,  populaire,  qu'il  faut 
étudier.  Il  y  a  presque  toujours ,  dans  l'acception 
usuelle  des  termes  les  [)lus  généraux,  plus  de  vérité 
que  dans  les  définitions  en  apparence  i>lus  précises  et 
plus  rigoureuses  de  la  science.  C'est  le  bon  sens  qui 
donne  aux  mots  leur  signitlcation  commune,  et  le  bon 
sens  est  le  génie  de  l'humanité.  La  signification  com- 
mune iVun  mot  se  forme  successivement  et  en  présence 
des  faits;  à  mesure  qu'un  fait  se  présente,  qui  paraît 
rentrer  dans  le  sens  d'un  terme  connu,  on  l'y  reçoit^, 
pour  ainsi  dire,  naturellement;  le  sens  du  terim 
s'étend,  s'élargit,  et  peu  à  peu  les  divers  faits,  les 
diverses  idées  que,  en  vertu  de  la  nature  des  choses 
mêmes,  les  hommes  doivent  rallier  sous  ce  mot,  s'y 
raUient  en  eiîet.  Lorsque  le  sens  d'un  mot,  au  con- 
traire, est  déterminé  par  la  science ,  cette  détermina- 
tion ,  ouvrage  d'un  seul  ou  d'un  petit  nombre  d'indivi- 
dus, a  lieu  sous  l'empire  de  quelque  fait  particulier  qui 
a  frappé  leur  esprit.  Ainsi,  les  définitions  scienlin(]ues 
sont,  en  général,  beaucoup  plus  étroites,  et,  par  cela 
seul ,  beaucoup  moins  vraies  au  fond  que  le  sens  popu- 
laire des  termes.  En  étudiant, comme  un  fait,  le  sens 
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du  moi  civilisation,  en  reclierchant  loiilesles  idées  qui 
y  sont  comprises,  selon  le  bon  sens  des  hommes,  nous 
avancerons  beaucoup  plus  dans  la  connaissance  du  fait 
lui-n)êmeque  si  nous  tentions  d'en  donner  nous-mêmes 
unedêttnition  scientiflquc,  parût-elle  d'abord  pli»  claire 
et  plus  précise. 

Pour  commencer  cette  recherche,  je  vais  essayer  de 
nietlrc  sous  vos  yeux  quelques  hypothèses;  je  décrirai 
an  certain  nombre  d'étals  de  société,  et  puis  nous  nous 
demanderons  si  l'instinct  général  y  reconnaîtrait  l'état 
d'un  [ieuple  qui  se  civilise,  si  c'est  là  le  sens  que  le  genre 
humain  attache  naturellement  au  mol  civilisatioîi. 


Voici  un  peuple  dotit  la  vie  extérieure  est  douce, 
conmicde;  il  paie  peu  d'im[)ots;  il  ne  soutire  point;  la 
justice  lui  est  bien  rendue  dans  les  relations  privées; 
en  un  mot,  l'existence  matérielle ,  dans  son  ensemble , 
e^t  assez  bien  et  lieureusenient  réglée.  Mais  en  mèma 
temps  l'existmce  iulellectuelle  et  moraie  de  ce  peuple 
est  tenue  avec  grand  soin  dans  un  état  d'engourdis- 
sement, d'inertie,  je  ne  veux  pas  dire  d'o[)prcssion , 
parce  (|u'il  n'en  a  pas  le  sentiment,  mais  de  compression. 
Ceci  n'est  pas  sans  exemple.  Il  y  a  eu  de  petites  répu- 
bliques aristocratiques  où  les  sujets  ont  été  traités 
comme  des  troupeaux  bien  tenus  et  matérieltement 
heureux,  mais  sans  activité  intellectuelle  et  morale.  Est- 
ce  là  la  civilisation?  est-ce  la  un  peuple  qui  se  civilisée 

Voici  une  autre  hypothèse  :  c'est  un  peuple  dont 
l'existence  matérielle  est  moins  douce,  moiiis  com- 
mode. sup[>orlable  cepemliinl.  Eu  revanche,  ou  u'a 
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point  négligé  les  besoins  moraux,  intolleclnels  ;  on  leur 
distribue  une  certaine  pâture;  on  cultive  dans  ce  peuple 
des  sentiments  élevés,  purs;  ses  croyances  religieuses 
et  morales  ont  atteint  un  certain  dei:ré  de  développe- 
ment; m  us  on  a  grand  soin  d'étoufîeren  lui  le  principe 
de  II  liberté;  on  donne  satisfaction  aux  besoins  intellec- 
tuels et  moraux,  comme  ailleurs  aux  besoins  matériels; 
on  mesure  à  cbacun  sa  part  de  vérité;  on  ne  permet  h 
r-  personne  de  la  chercher  à  lui  tout  seul.  L'immobilité  est 
le  caractère  de  la  vie  morale  :  c'est  Tétat  où  sont  tombées 
la  plupart  des  populations  de  l'Asie,  où  les  dominations 
théocraliques  retiennent  l'humanité;  c'est  l'état  des 
Indous,,  par  exemple.  Je  fais  la  mémo  question  que  sur 
le  peuple  précédent  :  est-ce  là  un  peuple  qui  se  civilise? 

Je  change  tout  à  fait  la  nature  de  l'hypothèse.  Voici 
un  peuple  chez  lequel  il  y  a  un  grand  déploiement  de 
quelques  libertés  individuelles,  mais  où  le  désordre  et 
l'inégalité  sont  extrêmes  :  c'e^ft  l'empire  de  la  force  et 
du  hasard  ;  chacun,  s'il  n'est  fort,  est  opprimé,  souffre, 
périt;  la  violence  est  le  caractère  dominant  de  l'état 
social.  Il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  que  l'Europe  a 
passé  par  cet  état.  Est-ce  un  état  civilisé?  Il  peut  con- 
tenir sans  doute  des  principes  de  civihsalion  qui  se 
développeront  successivement;  mais  le  fait  qui  domine 
lans  une  telle  société  n'est  pas,  à  coup  sûr,  ce  que  le 
non  sens  des  hommes  appelle  la  civilisation. 

Je  prends  une  quatrième  et  dernièn;  hypothèse.  La 
liberté  de  chaque  individu  est  très-grande,  l'inégalité 
entre  eux  est  rare,  ou  au  moins  très-pas5agère.  Chacun 


SENS    USUEt    DU   MOT   CIVIU8ATÏ0W.  1^ 

tait  à  peu  près  ce  qu'il  veut,  ei  ne  diffère  pas  beaucoup 
en  puissance  de  son  voisin:  mais  il  y  a  très-peu  d'inté- 
rêts généraux,  très-peu  d'idées  publiques,  très-peu  de 
société  ;  en  un  mot,  les  facultés  et  Texistence  des  indi- 
vidus se  déploient  et  s'écoulent  isolément,  sans  qu'ils 
ri^issent  les  uns  sur  les  autres ,  sans  qu'ils  laissent  de 
Iraces;  les  générations  successives  laissent  la  société  au 
môme  point  où  elles  l'ont  reçue  :  c'est  l'état  des  tribus 
sauvages;  la  liberté  et  l'égalité  sont  là;  et  pourtant, à 
coup  sûr,  la  civilisation  n'y  est  point. 

Je  pourrais  multiplier  ces  hypothèses;  je  crois  que 
nous  en  avons  assez  parcouru  pour  démêler  quel  est  le 
sens  populaire  et  naturel  du  mot  civilisation. 

Il  est  clair  qu'aucun  des  états  que  je  viens  de  par- 
courir ne  correspond,  selon  le  bon  sens  naturel  des 
hommes,  à  ce  terme.  Pourquoi?  Il  me  semble  que  le 
premier  fait  qui  soit  compris  dans  ie  mot  civilinafion 
(et  cela  résulte  des  divers  exemples  que  je  viens  de 
faire  passer  sous  vos  yeux) ,  c'est  le  fait  de  proirrès ,  de^ 
développement;  il  réveille  aussitôt  Tidée  d'un  peuple 
qui  marche,  non  pour  clianger  de  place,  mais  pour 
changer  d'état;  d'un  peuple  dont  la  condition  s'étend 
et  s'améliore.  L'idée  du  progrès,  du  développement 
me  paraît  être  l'idée  fondamentale  contenue  sous  le 
mot  de  civilisation. 

Quel  est  ce  progrès  ?  quel  est  ce  dévelom^emej 


réside  la  plus  grande  difficuUé. 

ÏAHymologic  du  mot  semble  répondre  d'une  tufi- 


niere  claire  et  satisfaisante  :  elle  dit  que  c'est  le  per- 
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fectionnemeiit  do  la  vJ£.xAviie^  le  dtvelop|)emcnt  do 
ia  sociéié-firop renient  dilef  des  relations  des  boninies 

Telle  est,  en  etfet,  l'idée  première  qui  s'offre  à  l'es- 
prit des  hommes  quand  on  prononce  le  mot  civilisa- 
tion; on  se  représente  à  Tinslant  l'extension,  la  plus 
grande  activité  et  la  meilleure  organisation  des  relations 
sociales  :  d'une  [iart,  une  i)roduction .  crcissante  de 
moyens  de  force  et  de  bien-être  dans  la  société;  de 
raiilre,  une  distribution  plus  équitable,  entre  les  indi- 
vjdi'.s,  de  la  force  et  du  bien-être  produits. 

Kst-ce  là  tout,  Messieurs?  Avons-nous  épuisé  le  sens 
naturel,  usuel,  du  mot  civilisation?  Le  fait  ne  con- 
.  tient-il  rien  de  [)lus? 

C'est  à  peu  près  comme  si  nous  demandions  :  l'es- 
pèce humaine  n'est-elle,  au  fond,  qu'une  fourmilière, 
une  société  où  il  ne  s'agisse  que  d'ordre  et  de  bien-être, 
où,  plus  la  somme  du  travail  sera  grande  et  la  réikir- 
lition  des  fruits  du  travail  éijuitable,  plus  le  but  sera 
atteint  et  le  progrès  accompli  ? 

L'instinct  des  hommes  réj)ugne  à  une  définition  si 
étroite  de  la  destinée  humaine.  Il  lui  semble,  au  pre- 
mier aspect,  ((ue  le  mot  civilisationjjm-i\)vcnd  tf^elgue 
chose  do  plus  étendu,  de  |>lus  coniplexe,  de  supérieur  à 
la  pure  perfection  des  relations  sociales,  de  laio.*ce  et 
du  bierb-elre  sociaT 

Les  faits,  l'opinion  publique,  le  sens  généralement 
reçu  du  terme,  sont  d'accord  avec  cet  instinct. 

Prenez  Kume  dans  les  b*»*»"*  Jiîmpsile  la  république, 
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après  la  seconde  guerre  punicfue,  au  moment  de  ses  plus 
grandes  vertus,  lorsqu'elle  marchait  à  l'empire  du 
inonde,  lor?(pie  Tétat  social  romain  élait  évidemment 
en  progrès  Prenez  ensuite  Rome  sous  Auguste,  à  Té- 
po(]ue  où  a  commencé  la  décadence,  ou  du  moins  \> 
mouvement  progressif  delà  société  était  arrêté,  où  Ic:: 
mauvais  principes  étaient  bien  près  de  prévaloir.  Il 
n'y  a  personne  cependant  qui  ne  pense  et  ne  dise  que 
la  Rome  d'Auguste  était  plus  civilisée  que  la  Rome  de 
Fabricius  ou  de  Cincinnatus. 

Transportons-nous  ailleurs  :  prenons  la  France  des 
XVII'  et  xviii'  siècles.  11  est  évident  que,  sous  le  point 
de  vue  social,  quant  à  la  somme  et  à  la  distribution  du 
bien-être  entre  les  individus,  la  France  du  xvh*  et  du 
xviu"  siècle  était  inférieure  à  quelques  autres  pays  de 
l'Europe,  à  la  Hollande  et  à  l'Angleterre,  par  exemple. 
Je  crois  qu'en  Hollande  et  en  Anj^leterre  l'activité  so- 
ciale était  plus  grande,  croissait  plus  rapi<lement,  dis- 
tribuait mieux  ses  fruits  qu'en  France.  Cependant, 
demandez  au  sentiment  général  ;  il  vous  répondra  qu* 
la  France  du  xvii'  et  du  xvm'  siècle  élait  le  pays  le 
plus  civilisé  de  TEuropc.  L'Europe  n'a  pas  liésité  dans 
cette  (juestion.  Ou  trouve  des  traces  do  cette  opinion 
jmblicpie  siu-  la  France  dans  tcus  les  monuments  de  la 
littérature  européenne. 

On  pourrait  montrer  beaucoup  d'autres  Etats  où  le 
t>ion-étre  est  plus  grand,  croît  plus  rapidement,  est 
mieux  réparti  entre  les  individus  qu'ailleurs,  et  ou 
cependant,  dans  l'instinct  spontané,  dans  le  bon  sens 

S 
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s:ét)pral  d<'jî  hommes,  la  civilisation  est  jiiîée  inférieure 
à  celle  d'autres  pays  inalas  bien  partagés  sous  ie  rapport 
purement  social. 

Qu'est-ceàdire?Qn'ont  donc  ces  pays  qui  leur  donne, 
jM  nom  de  civilisés,  ce  droit  privilégié  qui  compense  si 
largement,  dans  Topiiiion  des  hommes,  ce  qui  leur 
iiiaiiqiie  d'ailleurs? 

Un  autre  développement  que  celui  de  la  vie  sociale 
s'y  est  manifesté  avec  éclat  :  ^-développement  de  la  vie 
individuelle,  de  la  vie  intérieure,  le  développement  de 

de  ses  facultés,  de  ses  sentiments, 


desesidées.Sila  sociotey  est  plus  imparfaite  qu'ailleurs, 
riuimanité  y  apparaît  avec  plus  de  grandeur  et  de  puis- 
sance, ïl  reste  beaucoup  de  conquêtes  sociales  à  faire, 
mais  d'immenses  conquêtes  intellectuelles  et  morales 
-ont  accomplies;  beaucoup  de  biens  et  de  droits  man- 
ju  nt  à  beaucoup  d  hommes,  mais  beaucoup  de  grands 
liommes  vivent  et  brillent  aux  yeux  du  monde.  Les 
lettres,  les  sciences,  les  arts,  déploient  tout  leur  éclat. 
Partout  où  le  genre  humain  voit  resplendir  ces  grandes 
.mages  ces  images  glon liées  de  la  nature  humaine. 
^Kirlout  où  il  voit  créer  ce  trésor  de  jouissances  su- 
bhmes,  il  reconnaît  et  nomniejajtiiïiiisilljon. 

Deux  faits  sont  donc  cinn^nsd  iiis  ce  grand  fait,  il 
.,  [,,  <(c  a  dcTîirc()n(Trii()ns,  et  se  revcde  a  deux  syTîjp- 
Idmuë;  lu  devclupiuTTréTilcleraclivlte  sociale  et  celui  de 
l'actiVué  i.KlivTduelle,  le'progrèsdeia  société  et  le  pro- 


gr^soe  rhumanit(3^  Partout  où  la_  <:oiidilion  extérieure 
Qîomme  .^^'utend,  s'élève,  ^'amt^ljoro,  pailQUt  ou  U 
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nature  intime  de  rhomme^se  montre  avec^ éclat,  avec- 
grandeur,  à  ces  deux  signes,  et  souvent  malgré  la  pro- 
"fonde  imperfection  de  Tétat  social7Te~genre~  humain^ 
applaudit  et  proclame  la  civilîsâïïôïT 

Tel  est,  SI  je  ne  me  trompe,  le  résultat  de  Texamen 
simple,  purement  sensé,  de  l'opinion  générale  des 
hommes.  Si  nous  interrogeons  Thistoire  proprement 
dite,  si  nous  examinons  quelle  est  la  nature  des  grandes 
crises  de  la  civilisation,  de  ces  faits  qui,  de  l'aveu  de 
tous,  lui  ont  fait  faire  un  grand  pas,  nous  y  reconnaî- 
trons toujours  l'un  ou  l'autre  des  deux  éléments  que  je 
viens  de  décrire.  Ce  sont  toujours  des  crises  de  déve- 
Joppementjjjiimdiielou  social,  des  faits  qui  ont  changé 
niomme_JnJlériei^^  croyances,  ses  mœurs,  ou  sa 
condition^xléùmii;e7^^  dansièsTâppoTts  avéè 

ses  semblables.  Le  christianisme,  pàFëxêmiïï^T'Je'ne' 
dis  pas  seulement  au  moment  de  son  apparition,  mais  ' 
dans  les  premiers  siècles  de  son  existence,  le  christia- 
nisme ne  s'est  nullement  adressé  à  l'état  social;    il 
a  annoncé  hautement  qu'il   n'y  toucherait  pas;  il  a    I 
ordonné  à  l'esclave  <1  obéir  au  maître;  il  n'a  attaqué     1 
aucun  des  grands  maux,  aucune  des  grandes  injustices     I 
de  ia  société  d'alors.  Qui  niera  pourtant  que  le  christia-     1 
nisme  n'ait  été  dès  lors  une  immense  crise  de  la  civi-    I 
lisalion  ?  Pounpioi?  Parce   (|uMl  a  ciiangé  l'homme    / 
inlérieur,  ses  croyances,  ses  sentiments,  parce  qu  il  a  J 
régénéré  l'hounne  moral,  l'homme  intellectuel. 

Nous  avons  vu  une  crise  d'une  autre  nature,  une 
crise  qui  s'est  adressée  non  à  Tliomme  intérieur,  imiê 
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à  sa  condition  extérieure,  (iiii  a  changé  et  régénéré  la 
société..  Celle-là  aussi,  à  coup  sûr,  a  été  une  des  cnsef 
décisives  de  la  civilisation.  Parcourez  toute  l'histoire, 
vous  trouverez  partout  le  même  résultat;  vous  ne 
rencontrerez  aucun  fait  important,  ayant  concouru  au 
développement  de  la  civilisation,  qui  n'ait  exercé  l'une 
ou  l'autre  des  deux  sortes  d'influences  dont  je  viens  de 
parler. 

•  Tel  est,  si  je  ne  me  trompe,  le  sens  naturel  et  popu- 
laire du  terme;  voilà  le  fait,  je  ne  veux  pas  dire  déiîni, 
mais  décrit,  constaté,  à  peu  près  complètement,  ou  au 
moins  dans  ses  traits  généraux.  Nous  tenons  les  deuîi 
éléments  de  la  civilisation.  Maintenant,  Messieurs,  l'un 
de  ces  deux  faits  suffit-il  pour  la  constituer?  Si  le  déve- 
loppement de  l'état  social,  ou  celui  de  l'homme  indi- 
viduel, se  présentait  isolément,  y  aurait-il  civilisation? 
Le  genre  humain  la  reconnaîtrait-il?  Ou  hien  les  deux 
faits  ont-ils  entre  eux  une  relation  tellement  inlime  et 
nécessaire  que ,  s'ils  ne  se  produisent  simultanément, 
ils  soient  cependant  inséparables,  et  que,  tôt  ou  tard, 
l'un  amène  l'autre? 

On  peut,  ce  me  semble,  aborder  cette  question  par 
trois  côtés.  On  peut  examiner  la  nature  mémo  des 
deux  éléments  de  la  civilisation,  et  se  demander 
s'ils  sont  ou  non ,  étroitement  liés  et  nécessaires 
l'im  à  l'autre.  On  peut  rechercher  historiquement  si, 
en  etîet,  ils  se  sont  manifestés  isolément  et  l'un  éans 
l'autre,  ou  s'ils  se  sont  toujours  produits  l'un  l'autre 
UU  peut  eiilin  consulter  sur  celte  question  ropinioa 
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commune  des  hommes,  le  bon  sens.  Je  m'adiessL'rai 
d'abord  à  l'opinion  commune. 

Quand  un  grand  changement  s'acconi[)lit  dans  l'état 
d'un  pays,  quand  il  s'y  opère  un  grand  développement 
de  richesse  et  de  force,  une  révolution  dans  la  distri- 
bution du  bien-être  social,  ce  fait  nouveau  rencontre 
des  adversaires,  essuie  des  combats;  il  n'en  peut  être 
autrement.  Que  disent,  en  général,  les  adversaires  du 
changement?  Ils  disent  que  ce  progrès  de  l'état  sociai 
n'améliore  pas,  ne  régénère  pas  en  môme  temps 
Vétat  moral,  l'état  intérieur  de  l'homme;  que  c'est  v:i 
progrès  faux,  trompeur,  qui  tourne  au  détriment  de  la 
moralité,  du  véritable  être  humain.  Et  les  amis  du 
développement  social  repoussent  cette  attaque  avet 
beaucoup  d'énergie;  ils  soutiennent,  au  contraire,  (pie 
le  progrès  de  la  société  amène  nécessairement  le  progrès 
de  la  moralité;  que,  lorsque  la  vie  extérieure  est  mieux 
réglée,  la  vie  inlérieiue  se  rectifie  et  s'épure.  Ainsi  se 
pose  la  ijucstioii  entre  les  adversaires  et  les  partisans  de 
l'état  nouveau. 
Ken  versez  l'hypothèse;  supposez  le  développemeii 
loial  en  progrès.  Que  promettent,  en  général,  le< 
honmics  ipii  y  travaillent?  Qu'ont  promis,  à  l'origine 
des  sociétés,  les  dominateurs  religieux,  les  saj^es,  le? 
i^oétes,  (jui  travaillaient  à  adoucir,  à  régler  les  mœursl 
fis  ont  promis  l'amélioration  de  la  condition  sociale.  U 
réparlilio/i  plus  équitable  du  bien-être.  Que  suoposout 
je  vous  le  demande,  tantdt  ces  discussiuus,  tantôt  ce 
promesses  1 
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Elles  supposent  que.  dans  la  conviction  instinc- 
tive des  hommes,  les  deux  éléments  de  la  civilisa- 
tion le  développement  social  et  le  développement 
moral,  sont  intimement  liés;  qu'à  la  vue  de  l'un,  le 
genre  luuTiam  compte  sur  l'autre.  CV^st  à  cette  convic- 
tion naturelle  qu'on  s'adresse  lorsque,  pour  seconder 
ou  combattre  l'un  ou  l'autre  des  deux  développements, 
on  affirme  ou  l'on  conteste  leur  union.  On  sait  que,  si 
l'on  peut  persuader  aux  hommes  que  l'amélioration  de 
l'état  social  tournera  contre  le  progrès  intérieur  des 
individus,  on  aura  décrié  et  aftaibli  la  révolution  qui 
s'accomplit  dans  la  société.  D'autre  part,  quand  on 
promet  aux  hommes  l'amélioration  de  la  société,  par 
suite  de  l'amélioration  de  l'individu,  on  sait  que  leur 
penchant  est  de  croire  à  cette  promesse,  et  l'on  s'en 
prévaut.  C'est  donc  évidemment  la  croyance  instinctive 
de  l'humanité,  que  les  deux  éléments  de  la  civilisation 
5«ont  liés  l'un  à  l'autre,  et  se  produisent  réciproquement. 

Si  nous  nous  adressons  à  l'histoire  du  monde,  nous 
obtiendrons  la  même  réponse.  Nous  trouverons  que 
tous  les  grands  développements  de  l'homme  inté- 
rieur ont  tourné  au  profit  de  la  société,  tous  les  grands 
développements  de  l'état  social  au  profit  de  l'humanilé/ 
C'est  l'un  ou  l'autre  des  deux  laits  qui  prédomine,  appa 
raît  avec  éclat,  et  imprime  au  mouvement  un  caractèn 
partit  ulier.  Ce  n'est  quehpiofois  qu'après  de  très-longf 
intervalles  de  temps,  après  mille  transformations,  mille 
obstacles,  que  le  second  fait  se  développe,  et  vient  en 
q''el(iuf  sorte  compléter  la  civilisation  que  le  preînier 
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ifait  commencéf*.  Mais  (jnand  on  y  re}?ar(le  bien,  on 
reconnaît  le  lien  (|fii  les  nnit.  La  nnarche  de  la  Provi- 
dence n'est  pas  assujettie  à  d'étroile?  limites;  aliène 
s'in(|uiète  pas  de  tirer  aujourd'hui  la  consécpience  du 
principe  qu'ell<'  a  posé  hier:  elle  la  tirera  dans  des 
siècles,  (juand  l'heure  en  sera  venue;  et  pour  raisonner 
lentement,  selon  nous,  sa  loj^icjue  n'est  pas  moins  siire. 
La  Providence  a  ses  aises  dans  le  temps;  elle  y  marche 
comme  les  dieux  d'Hnnière  dans  l'espace;  elle  fait  un 
pas,  et  des  siècles  se  tnmvent  écoulés.  Que  de  temps, 
qued'événementsavanl  que  la  régénération  de  l'homme 
moral  par  le  christianisme  ait  exercé,  sur  la  régéné- 
ration de  l'état  social,  sa  grande  et  légitime  influence! 
M  y  a  réussi  pourtant  :  qui  peut  le  méconnaître  aujour- 
d'hui? 

Si  de  rhistoire  nons  j^asFons  h  Ta  nature  même  des 
deux  faits  qui  constituent  la  civilisation,  nous  sommes 
infailliblement  conduits  au  même  résultat.  Il  n'est 
personne  qui  n'ait  fait  sur  lui-même  cette  expérience. 
Quand  un  changement  moral  s'opère  dans  l'honnue, 
quand  il  ac(|uiei  t  une  idée,  ou  une  vertu,  ou  une  faculté 
de  plus,  en  un  mot,  quand  il  se  dévelo()pc  individuel- 
lement, quel  est  le  besoin  (jui  s'empare  de  lui  à  Tinslant 
:èuie?  C'est  le  besoin  de  faire  passer  son  senliinent 
lans  le  monde  extérieur,  de  réaliser  au  dehors  sa 
pensée.  Dès  que  Thounne  acquiert  (|ueli|ue  chose 
dès  que  >on  èlrn  prend  a  s- s  propres  yeux  ua  nouveao 
développement,  une  valeur  de  plus,  aussitôt  à  ee  déve- 
loppement, à  cette  valeur  nouvelle,  s'attache  pour  lui 
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ridée  d'une  mission:  il  se  sent  obligé  et  poussé  par  son 
instinct,  \)i\v  une  voix  intérieure,  à  étendre,  à  faire 
dominer  hors  de  lui  le  clianij^enient,  raniélioration  qui 
c'est  accomplie  en  lui.  Les  grands  réformateurs,  on  ne 
les  doit  pas  à  une  autre  cause  ;  les  grands  hommes  qui 
ont  changé  la  face  du  monde,  après  s'être  changes  eux- 
mêmes,  n'ont  pas  été  poussés,  gouvernés  par  un  autre 
^^entiment.  ' 

Voilà  pour  le  changement  qui  s'est  opore  daiibi 'inté» 
rieur  de  l'honnne;  prenons  l'autre.  Une  révolution 
s'accomplit  dans  l'état  de  la  société;  elle  est  mieux 
réglée,  les  droits  et  les  biens  sont  répartis  plus  juste- 
ment entre  les  individus;  c'est-à-dire  que  le  spectacle 
du  monde  est  plus  pur,  plus  beau;  que  la  prati(pie,  soit 
des  gouvernements,  soit  des  ra\)porls  des  houmies  entre 
eux,  est  meilleure.  Eh  bien  !  croyez-vous  que  la  vue  de 
ce  spectacle,  que  cette  amélioration  des  faits  extérieurs 
ne  réagissent  pas  sur  l'intérieur  de  l'homme ,  sur 
rhumanité?  Tout  ce  qu'on  dit  de  raulorilé  des  exem- 
ples, des  habitudes,  des  beaux  modèles,  n'est  pas  fondé 
sur  autre  chose,  sinon  sur  cette  conviction  qu'un  fail 
extérieur,  bon,  raisonnable,  bien  réglé,  amène  tôt  ou 
lard,  plus  ou  moins  complètement,  un  lait  intérieur  de 
même  nature,  de  même  mér.Ue;  qu'un  niond(;  mieui 
réglé,  un  monde  plus  juste,  rend  l'homme  lui-même 
pius  juste;  que  l'intérieur  se  réforme  par  l'extérieur, 
comme  l'extérieur  par  l'intérieur;  que  les  deux  élémenta 
de  la  civilisation  sont  étroitement  liés  l'un  à  l'autre; 
que  de8  siècles,  des  obstacle?  de  tout  genre  i)€uveûl  m 
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jeler  entre  eux;  qu'il  est  possible  qu'ils  aient  a  subir 
mille  transformations  pour  se  joindre  l'un  à  Tautre; 
mais  que,  tôt  ou  tard,  ils  se  rejoignent;  que  c'est  la  loi 
de  leur  nature,  le  fait  général  de  l'histoire,  la  croyanc 
instinctive  du  genre  humain. 

Messieurs,  je  crois  non  pas  avoir  épuisé,  tant  s'ea 
.aut,  mais  exposé  d'une  manière  à  peu  près  compté''? 
quoique  bienléj^ère,  le  grand  fait  de  la  civilisation;  je 
crois  l'avoir  décrit,  circonscrU,  et  avoir  posé  les  princi- 
pales questions,  les  questions  fondamentales  auxiiuellcs 
1  donne  lieu.  Je  pourrais  m'arrêter;  cependant  je  ne 
puis  pas  ne  pas  poser  du  moins  une  question  que  je 
rencontre  ici;  une  de  ces  questions  qui  ne  sont  plus  des 
questions  historiques  proprement  dites,  (jui  sont  dus 
questions,  je  ne  veux  pas  dire  hypothétiques,  mais  cou 
jeclurales  ;  des  questions  dont  l'homme  ne  tient  qu'un 
bout,  dont  il  ne  peut  jamais  atteindre  l'autre  bout,  dont 
il  ne  peut  faire  le  tour,  (fu'il  ne  voit  que  par  un  côté, 
qui  cependant  n'eu  sont  pa:-;  moins  réelles,  auxquelles 
il  faut  bien  (ju'il  pense,  car  elles  se  présentent  devant 
lui,  malgré  lu»,  à  tout  moment. 

De  ces  deux  développements  doui  nous  venons  de 
parler,  et  (jiii  constituent  le  fait  de  la  civilisation,  du 
dévelgp4u:mimi^o  la  société,  d'une  part^  et  de  l'huma- 
nité de  l'autre Jetpiel  est  le  but,  lecpiel  le  moyen?  E>l-ce 
pour  le  perfectionnement  de  sa  condition  sociale  pour 
l'amrlioraliou  de  sou  existence  sur  la  terre,  ijue  l'homme 
se  développe  tout  entier,  ses  facultés,  ses  senliineuls, 
•es  idées,  tout  sou  être?  Ou  bien  ramélioiation  de  la 
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condition  sociale,  les  propres  de  la  soci/'té,  la  société  elle 
même  nVsl-olle  que  le  lliéàtre,l  occasion,  W.  mobile  du 
développement  de  l'individu  ?En  un  mot,  la  société  est- 
elle  faite  pour  servir  l'individu,  ou  rindividu  pour  servir 
fa  société?  De  la  réponse  à  celle  question  dépend  inévi- 
tablement celle  de  savoir  si  la  destinée  de  1  liommees' 
purement  sociale^sl  la  société  épuise  et  absorbelliounne 
tout  en  lier,  ou  bien  s'il  porte  en  lui  quelque  cliose 
d'étranger,  de  supérieur  à  son  existence  sur  la  terre. 
Messieurs,  un  homme  dont  je  m'honore  d'être  l'ami, 
un  homme  qui  a  traversé  des  réunions  comme  la  nôtr« 
pour  monter  à  la  première  place  dans  des  réunions 
moins  paisibles  et  plus  puissantes,  un  homme  dont 
toutes  les  paroles  se  gravent  et  restent  partout  où  elles 
tombent,  M.  Royer-CoUard  a  résolu  cette  question;  il 
l'a  résolue,  selon  sa  conviction  du  moins,  dans  son 
discours  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  sacrilège.  Je 
trouve  dans  ce  discours  ces  deux  phrases  :  a  Les  sociétés 
a  humaines  naissent,  vivent  et  meurent  sur  la  terre; 

a  là  s'accomplissent  leurs  destinées Mais  elles  ne 

«  contiennent  pas  l'homme  tout  entier.  Après  qu'il  s'est 
((  engagé  à  la  société,  il  lui  reste  la  plus  noble  partie  de 
•<  liu-inéme,  ces  hautes  facultés  par  lesquelles  il  s'élève 
(r  à  Dieu  ,  à  une  vie  future,  à  des  biens  inconnus  dant^ 
((  un  monde  invisible....  Nous,  personnes  individuel 
K  ies  et  identiques,  véritables  êtres  doués  de  l'immrr 
«  lalité,  nous  avons  une  autre  destinée  que  les  Élals'  » 

'  Opinion  de  M.  Royer-Collari  srr  le  proj«l  de  loi  relaiif  au 
saerilége,  pag.  7  et  47. 
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le  n'ajouterai  rien.  Messieurs,  je  n'entreprendra; 
point  de  traiter  la  question  même;  je  me  contente  d 
la  poser.  Elle  se  rencontre  à  la  fin  de  Ttiisloire  de  la 
civilisation  :  quand  cette  tiistoire  est  épuisée,  quand  il 
n'y  a  plus  rien  à  dire  de  la  vie  actuelle,  l'homme  se 
demande  invinciblement  si  tout  est  épuisé,  s'il  est  à  la 
tin  de  tout?  Ceci  est  donc  le  dernier  prol)lème,  el 
le  pins  élevé  de  ceux  auxquels  l'histoire  de  la  civihsa- 
tion  peut  conduire.  Il  me  suffit  d'avoir  indiqué  sa  place 
at  sa  grandeur. 

D'après  tout  ce  que  je  viens  de  dire.  Messieurs,  il  est 
évident  que  l'histoire  de  la  civihsation  pourrait  être 
traitée  de  deux  manières,  puisée  à  deux  sources,  consi- 
dérée sous  deux  asjtects  dilTérents.  L'hislorien  pourrait 
se  placer  au  sein  de  l'àme  humaine,  pendant  un  temps 
donné,  une  série  de  siècles,  ou  chez  un  peuple  déter- 
miné/ il  pourrait  étudier,  décrire,  raconter  tous  les 
événements,  toutes  les  transformations,  toutes  les  révo- 
lutions qui  se  seraient  accom])lies  dans  l'intérieur  de 
rhomme  ;  et  quand  il  serait  arrivé  au  bout,  il  aurait  une 
histoire  de  la  civilisation  chez  le  peuple  et  dans  le  temps 
qu'il  aurait  choisis.;  II  peut  procéder  autrement  :  au 
lieu  d'entrer  dans  l'intérieur  de  l'homme,  il  peut  se 
mettre  au  dehors;  il  peut  se  placer  au  milieu  de  la 
scène  du  monde  ;  au  lieu  de  décrire  les  vicissitudes  des 
idées  et  des  sentiments  de  1  être  individuel,  il  peut  dé- 
crire les  faits  e\ti  rieurs,  les  événements,  les  changea 
iiients  de  l'état. ocial.  (^cs  deux  portions,  œs  deux  his- 
toiitiS  de  la  civilisation  sont  «Hroilciiieul  liées  l'uue  4 
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l'aiilro;  elles  sont  le  reflot,  l'image  Tune  de  Taiitre. 
Cependanl  elles  peuvent  ôlr€  séparées  ;  peut-être  inènie 
doivent-elles  Tètre,  au  moins  en  commençant,  pour 
que  l'une  et  l'autre  soient  traitées  avec  détail  et  clarté. 
Pour  mon  compte,  je  ne  me  propose  pas  d'étudier  main- 
tenant avec  vous  riiisloirede  la  civilisation  européenne 
dans  l'intérieur  de  l'âme  humaine  ;  riiistoire  des  évé- 
nements extérieurs ,  du  monde  visible  et  social  ,  c'est 
de  celle-là  que  je  veux  m'occuper.  J'avais  besoin  de 
vous  exposer  le  fait  de  la  civilisation  tel  que  je  le  conçois 
dans  sa  complexité  et  son  étendue  ,  de  poser  devant 
vous  les  hautes  ipiestions  auxquelles  il  peut  donner 
lieu.  Je  me  restreins  à  présent;  je  resserre  mon  champ 
dans  les  limites  plus  étroites  :  c'est  l'histoire  de  l'état 
social  que  je  me  propose  de  traiter. 

Nous  commencerons  par  rechercher  tous  les  éléments 
de  la  civilisation  européenne  dans  son  berceau,  à  la 
chute  de  TEmpire  romain;  nous  étudierons  avec  soin 
Sa  société  telle  qu'elle  était  au  milieu  de  ces  ruines 
ameuses.  Nous  tâcherons,  non  pas  d'en  ressusciter, 
mais  d'en  remettre  debout  les  éléments  à  côté  les  uns 
des  autres;  et,  quand  nous  les  tiendrons,  nous  essaie- 
ions  de  les  taire  marcher,  de  les  suivre  dans  leurs  déve- 
iojtpements  à  travers  les  quinze  siècles  qui  se  sonf 
écoulés  depuis  cette  époque. 

Je  crois,  Messieurs,  que,  lorsque  nous  serons  un  ptMi 
entrés  dans  cette  étude,  nous  acquerrons  bien  vite  la 
conviction  que  la  civiUsalion  est  très-jeune,  et  quil 
l'eu  faut  bien  que  le  monde  ni  ait  encore  meëurc  la 
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canièie.  A  coup  sûr,  la  pensée  humaine  est  fort  loin 
d  oli  e  anjoiinl'liui  tout  ce  qu'elle  peut  devenir  ;  nous 
oinines  fort  loin  d'embrasser  l'avenir  tout  entier  de 
humanité  :  cependant  que  chacun  de  nous  descende 
daîjs  sa  pensée,  qu'j'  s'interroge  sur  le  bien  possible 
qu'il  conçoit  et  qu'il  espère;  qu'il  mette  ensuite  son  idée 
en  regard  de  ce  qui  existe  aujourd'hui  dans  le  monde: 
il  se  coiivaincra  que  la  société  et  la  civilisation  sont  bien 
jeunes;  que,  malgré  tout  le  chemin  qu'elles  ont  fait, 
(.lies  en  ont  incomparablement  Javautageà  faire.  Cela 
note  rien,  Messieurs,  au  plaisir  que  nous  éprouverons 
à  coniempler  notre  état  actuel.  Quand  j'aurai  essayé  de 
faire  passer  sous  vos  yeux  les  grandes  crises  de  l'histoire 
tle  la  civilisation  en  Euro|)e  depuis  quinze  siècles,  vous 
verrez  à  quel  |)oint,  jusqu'à  nos  jours,  la  condition  des 
hommes  a  été  laborieuse,  orageuse,  dure,  non-seule- 
ment au  dehors  et  dans  la  société,  mais  intérieurement, 
dans  la  vie  de  l'âme.  Pendant  quinze  siècles,  l'esprit 
humain  a  eu  à  souffrir  autant  que  l'espèce  humaine. 
Vous  verrez  (pie,  pour  la  première  fois,  peut-être,  dans 
les  temps  modernes,  l'esprit  humain  est  arrivé  à  un  état 
Irès-imparlait  encore,  à  un  état  cependant  où  règne 
quelque  paix,  queUjue  harmonie.  Il  en  est  dt;  même  de 
la  société;  elle  a  évidemment  fait  des  progrès  inimense>, 
ia  condition  hiunauie  est  douce,  juste,  comparée  à  ce 
qu'elle  était  antérieurement;  nous  pouvons  pres<|ue,  en 
|)ensanlàn()saneètres.nnnsappli(]U('rltsv('rs(l{'!  ucrèce  : 

fc5<V!\('  iiKiii  iiKi^ih),  lin  l);inlil)iis  Xi|U;)ra  vt'Uli.s, 
fi  t4>rra  niiUJiuin  alleiiiis  spct  i.)tt>  '.ilioicm. 
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Nous  pouvons  même  dire  de  nous,  sans  trop  d'orgueil, 
comme  Stliéntlus  dans  Homère  : 

«  Nous  renduîis  grâces  au  ciel  de  ce  que  nous  valons  loiiai 
meul  mieux  que  iius  devanciers.  » 

Prenons  j.^irde cependant,  Messieurs;  ne  nous  livron? 
pas  trop  au  sentiment  de  notre  bonheur  et  de  notre 
amélioration;  nous  pourrions  tomber  dans  deux  graves 
dangers,  l'orgueil  et  la  mollesse;  nous  pourrions  pren- 
dre une  excessive  confiance  dans  la  puissance  et  le 
succès  de  IVsprit  humain,  de  nos  lumières  actuelles,  et 
en  même  tem;)S  nous  laisser  énerver  par  la  douceur  de 
notre  condition.  Je  ne  sais,  Messieurs,  si  vous  en  êtes 
frappés  comme  moi;  mais  nous  flottons  continuelle- 
ment, à  mon  avis,  entre  la  tentation  de  nous  jUaiudre 
pour  trop  peu  de  chose,  et  celle  de  nous  contenter  à 
trop  bon  marché.  Nf  us  avons  une  susceptibilité  d'esprit, 
une  exigence,  une  ambition  lUimitées  dans  la  pensée, 
dans  les  désirs,  dans  le  mouvement  de  l'imagination; 
et  quand  nous  en  venons  à  la  prati(|ue  de  la  vie,  quand 
il  faut  pi'endre  de  la  peine,  faire  des  sacrifices,  des  etlorta 
pour  atteindre  le  but,  nos  bras  se  lassent  et  tombent. 
Nous  nous  rebutons  avec  une  facilité  qui  égale  presque 
l'impalience  avec  laquelle  nous  désirons.  IJ  luut  |)rendre 
garde,  Messieure,  à  ne  pas  nous  laisser  envahir  par  l'un 
ou  l'autre  de  ces  deux  défauts.  Accoutumons -nous  à 
mesurer  ce  que  nous  pouvons  légilinuîinent  avec  nos 
forces,  notre  science,  notre  [Hjjssancu  ;  et  ne  urélendons 
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rien  de  plus  qu'a  ce  qui  se  peut  acquérir  légiliinement, 
justement,  réij^ulièrement,  en  respectant  les  principes 
8ur  lesquels  repose  notre  civilisation  même.  Nous  sem- 
blons  quelquefois  tentés  de  nous  rattacher  à  des  prin- 
cipes que  nous  attaquons,  que  nous  méprisons,  aui 
principes  el  aux  moyens  de  l'Europe  baibaie,  la  force, 
la  violence,  le  mensonge,  pratiques  habilueiles  il  y  a 
quatre  ou  cinq  siècles.  Et  quand  nous  avons  cédé  à  ce 
désir,  nous  ne  trouvons  en  nous  ni  la  persévérance  ni 
l'énergie  sauvage  des  hommes  de  ce  temps-là,  qui 
joutfraicnt  beaucoup,  et  qui,  mécontents  de  leur  con- 
dition, travaillaient  sans  cesse  à  en  sortir.  Nous  somme? 
contents  de  la  nôtre;  ne  la  livrons  pas  aux  hasards  de 
désirs  vagues,  dont  le  (emirs  ne  serait  pas  encore  venu. 
Il  nous  a  été  beaticoiip  donné,  il  nous  sera  beaiicou*? 
demandé;  nous  rendrons  à  la  i)0slérité  un  compte 
sévère  de  notre  conduite  :  public  ou  gouvernement, 
tous  subissent  aujourd'hui  la  discussion,  l'examen,  la 
responsabilité.  Attachons-nous  fermement,  fidèlemenl, 
aux  principes  de  notre  civilisation  •  justice,  légalité, 
publicité,  liberté;  et  n'oublions  jamais  que,  si  nous 
demandons  avec  raison  que  toutes  choses  soient  à 
découvert  devant  nous  ,  nous  sommes  nous-mèmer> 
sous  l'œil  du  monde,  et  que  nu  serons  â  .ivai-o 
tour  débattus  et  jugés. 
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0.)jêtd«  ia  leçon. —  Unité  de  la  civilisation  ancienne.— Vaiif-té  de  la  rJTilisa 
tion  moderne.  —  Sa  supériorité.—  Elai  de  rKurope  à  la  chute  de  l'Empire 
romain. —  Prépondérance  <ics  villes — leiitative  de  reforme  politique  par 
les  empereurs.  — Hescrit  d'Honorius  ride  'l'heodose  U.  —  l'uis.«îance  du  nom 
de  l'Empire  — L'Edise  chrelienni'.— Les  divers  étals  paruù  elle  avait  pagse 
au  ve  siècle.— Le  cierge  dans  les  fonctions  municipales.- lionneet  mauvaise 
influence  de  rE^Mise.  — Les  Barbares.  —  Ils  introduisent  dans  le  monde 
moderne  le  sentiment  de  l'indépendance  personnelle  et  le  dévouemeuî 
d'homme  a  homme  —Résume  des  divers  éléments  de  la  avilisaiiou  au 
con\:u©ocemeni  du  y*  siècle. 


Messieurs  , 

En  pensant  au  plan  ihi  cours  que  je  me  sm's  proposa 
de  vous  présenter,  je  crains  que  mes  leçons  n'aient  nu 
double  inconvénient,  qu'elles  ne  soient  bien  lon«i^ues, 
parla  nécessité  de  resserrer  un  iiraud  sujet  dans  un 
fort  petit  espace,  et  en  même  temps  trop  concises.  Je 
me  trouverai  «luelquefois  oblii;é  do  vous  retenir  ici  au 
delà  de  l'heure  accoutumée;  et  je  ne  pourrai  cependant 
donner  tous  les  dévebpp.ements  qu'ex ij^a^raient  les 
questions.  S'il  arrivait  que  ,  pour  quelques  personnes, 
des  explications  parussent  nécessaires,  s'il  y  avait  d.in§ 
vos  esprits  quelcjne  incertitude,  quelque  grave  objec- 
iion  sur  ce  que  j'aurai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  je 
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voup  prie  de  me  les  faire  connaître  par  écrit.  A  la  fin 
fie  chaque  leçon,  ceux  (jui  désireront  recevoir  à  ce  sujet 
quelque  réponse  n'auront  qu'à  rester;  je  leur  donnerai 
volontitîrs  toutes  les  explications  qui  seront  en  mon 
pouvoir. 

Je  crains  encore  un  autre  inconvénient,  et  par  In 
môme  cause  :  c'est  la  nécessité  d'affirmer  quelquefois 
sans  prouver.  Cela  aussi  estrelfet  de  l'étroit  espace  où  je 
me  trouve  renfermé.  Il  y  aura  des  idées,  des  assertions 
dont  la  confirmation  ne  pourra  venir  que  plus  tard. 
Vous  serez  donc  quelquefois  oblij^és,  je  vous  en  de- 
mande pardon,  de  me  croire  sur  parole.  Je  rencontre 
h  rinslaiit  même  l'occasion  ae  vous  imposer  cette 
épreuve. 

J'ai  essayé,  dans  la  précédente  leçon,  d'expliquer  le 
fait  de  la  civilisation  en  t^^én'Tal,  sans  parler  d'aucune 
civilisation  particulière,  sans  tenir  com()te  des  circon« 
stances  de  temps  et  de  lieu,  en  considérant  le  fait  en 
lui-même  et  sous  un  point  de  vue  purement  pluloso- 
[)lii(iue.  J'aborde  aujourd'luii  Tliistoire  de  la  civilisation, 
européenne;  mais  avant  d'entrer  dans  le  récit  propre- 
ment dit,  je  voudrais  vous  faire  connaître  d'iuic  ma- 
nière générale  la  physionomie  parlicîdière  de  ceUe 
civilisation;  je  voudrais  la  caractériser  devant  vous 
assez  clairement  pour  qu'elle  vous  apparût  bien  dis- 
tincte de  toutes  les  autres  civilisations  qui  st*  sont  déve- 
loppées «lans  le  monde.  Je  vais  l'essayer,  mais  je  ne 
\)Ourrai  guère  qu'affirmer;  car  il  faudrait  «fue  je 
réussisse  à  peindre  ia  société  europiMinne  avec  lanl  d# 
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fiiiélilé  que  vous  la  reconnussiez   sur-le-champ  et 
comme  un  portrait.  Je  n'ose  m'en  flatter. 

Quand  on  regarde  aux  civilisations  qui  ont  précéda 
ct'lle  do  l'Europe  moderne,  soit  en  Asie,  soit  ailleurs,  y 
eomi)ris  même  la  civilisation  grecijue  et  romaine,  il  esl 
impossible  de  ne  pas  être  frappe  de  l'unité  qui  y  rè^me. 
Elle  paraissent  émanées  d'un  seul  fait,  d'une  seule 
idée;  on  dirait  que  la  société  a  appartenu  à  un  princii)e 
unique  qui  l'a  dominée,  et  en  a  déterminé  les  institu- 
tions, les  mœurs,  les  croyances,  en  un  mot,  tous  les 
développements. 

En  Ég^'pte,  par  exemple,  c'était  le  principe  Ihéo- 
cratique  qui  possédai  la  société  tout  entière;  il  s'est 
reproduit  dans  ses  mœurs,  dans  ses  monuments,  dans 
tout  ce  qui  nous  reste  de  la  civilisation  égyptienne. 
Dans  l'Inde ,  vous  trouverez  le  même  fait  :  c'est  encore 
la  domination   presque  exclusive  du  principe  théo- 
cratique.  Ailleurs,  vous  verrez  une  autre  organisation  : 
ce  sera  la   domination  d'une  caste   conquérante;  le 
principe  de  la  force  possédera  seul    la  société,  lui 
imposera  ses  lois,  son  caractère.  Ailleurs,  la  société 
sera  rexi)ression  du  principe  démocratique  :  ainsi  il 
est  arrivé  dans  la  plui)art  des  républiques  commerçan- 
tes qui  ont  couvert  les  côtes  de  l'Asie  Mineure  et  de  la 
Syrie,  dans  l'Ionie,  la  Phénicie.  En  un  mot,  quand  ou 
considère  les  civilisations  antiques,  on  les  trouve  em- 
preintes d'un  singulier  caractère  d'unité  dans  les  insti- 
tutions, les  idées,  les  mœurs;  une  force  uniquO;  ou  du 
pfiOint  ♦rès-nrénondérmte.  tro-.wornp,  et  décide  de  tout^ 
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Ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  unité  de  principe  et  de 
forme  dans  la  civilisation  de  ces  États  y  ait  toujours 
prévalu.  Quand  on  remonte  à  leur  plus  ancienne  liis- 
lolre,  on  s'aperçoit  que  souvent  les  diverses  forces  qui 
oeuvent  se  déployer  au  sein  d'une  société  s'y  sont  dis- 
puté l'empire  Chez  les  Égyptiens,  les  lî^trusques,  lea 
Grecs  même,  la  caste  des  guerriers,  par  exemple, 
a  lutté  contre  celle  des  prêtres;  ailleurs,  l'esprit  de  clan 
contre  l'esprit  d'associalion  libre,  le  système  aristocra- 
tique contre  le  système  populaire,  etc.  Mais  c'est  à  des 
v[po(iues  an  té-historiques  que  se  sont  passées  ,  en  gé- 
néral, dételles  luttes;  il  n'en  est  resté,  dans  rhisto'rp 
proprement  dite,  qu'un  vague  souvenir. 

La  lutte  s'est  reproduite  ciuelqucfois  dans  le  cours 
de  la  vie  des  peuples,  mais,  presque  toujours,  elle 
a  été  promptement  terminée;  l'une  des  forces  qui  se 
disputaient  l'empire  l'a  emporté,  et  a  pris  seule  pos- 
session de  la  société.  La  guerre  a  toujours  fini  par 
la  domination,  sinon  exclusive,  du  moins  très-pré- 
pondérante, de  quelque  principe  spécial.  La  co-exis- 
tence  et  le  combat  de  principes  divers  n'ont  été,  dans 
riiisloire  de  ces  peuples,  qu'une  crise  passagère,  un 
v»ccident. 

De  là  est  résultée ,  dans  la  plupart  des  civilisations 
antiques,  une  simi)liciié  remanjuablo.  Elle  a  eu  de^ 
tll'ets  très-dillérents.  Tantôt,  connue  dans  la  Grèce, 
la  simplicité  du  princii)e  social  a  amené  un  développe- 
ment prodigieusement  rapide;  jamais  aucun  peuple  ue 
c'est  déploie,  au  »«'<*»•  »v»u(|4J  tcmp?  ^sm;  (lulant  d'éclat 
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Mais,  apn^'s  cet  admirable  élan,  tout  à  coup  la  Grèce  a 
paru  épuisée;  sa  décadence,  si  elle  n'a  pas  été  aussi 
rapide  que  son  proférés,  n'en  a  ])as  moi  us  été  étrange 
ment  prompte.  11  semble  que  la  force  créatrice  du  prin- 
cipe de  la  civilisation  grecque  lut  épuisée.  Aucun  autre 
n'est  venu  la  réparer. 

Ailleurs,  dans  l'Egypte  et  dans  l'Inde,  par  exemple, 
l'unité  du  principe  de  la  civilisation  a  eu  un  autre  etTet; 
la  société  est  tombée  dans  uu  état  stationnaire.  La 
simplicité  a  amené  la  monotonie;  l'État  ne  s'est  pas 
dissous,  la  société  a  continué  de  subsister,  mais  immo- 
bile et  comme  glacée. 

C'est  à  la  même  cause  qu'il  faut  rapporter  ce  carac- 
tère de  tyrannie  qui  apparaît,  au  nom  des  principes 
et  sous  les  formes  les  plus  diverses,  dans  toutes  les  civi 
lisations  anciennes.  La  société  appartenait  à  une  force 
exclusive  qui  n'en  pouvait  souffrir  aucune  autre.  Toute 
tendance  différente  était  proscrite.  Jamais  le  priucipt 
dominant  ne  voulait  admettre  à  côté  de  lui  la  manifes- 
tation et  l'action  d'un  principe  différent. 

Ce  caractère  d'unité  de  la  civilisation  est  égalcmenl 
smi>reint  dans  la  littérature,  dans  les  ouvrages  de 
l'esprit.  Qui  n'a  parcouru  les  monuments  de  la  liUéra» 
ture  indienne,  depuis  peu  répandus  en  Europe"?  11  esl 
impossible  de  ne  pas  voir  qu'ils  sont  tous  frappés  au 
môme  coin;  ils  semblent  tous  le  résultat  d'uo  même 
fait,  /'expression  d'une  même  idée  :  ouvrages  de 
religion  ou  de  morale,  traditions  historiques,  poésie 
dramatique,  épo|)ée,  partout  esl  empremle  la  même 
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physionomie  ;  les  œuvres  de  Tesprit  portent  ce  môme 
caractère  de  monotonie  qui  éclate  dans  les  événe- 
ments et  les  institutions.  En  Grèce  même,  au  milieu  de 
toutes  les  richesses  de  l'esprit  humain,  une  rare  unité 
domine  dans  la  littérature  et  dans  les  arts. 

Il  en  a  été  tout  autrement  de  lacivilisation  de  l'Europe 
moderne.  Sans  entrer  dans  aucun  détail,  re^ardez-y 
recueillez  vos  souvenirs;  elle  vous  apparaîtra  siir-le- 
champ  variée,  confuse,  oraj^^euse;   toutes  les  formes, 
tous  les  principes  dorj^anisalion  sociale  y  coexisfcnt  : 
les  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  les  élémeiils  tuéo- 
:ratique,  iuonarcliique,  aristocratie] ue,  démocro'*')ue, 
toutes  les  classes,  toutes  les  situations  sociales  se  mêlent 
se  pressent;  il  y  a  des  degrés  infinis  dans  la  liberté,  la 
richesse,  rintlucnce.  Et  ces  forces  diverses  sont  entre 
elles  dans  un  état  de  lutte  continuelle,  sans  qu'aucune 
3arvienne  à  étoulTer  les  autres  et  à  prendre  seule  pos- 
session de  la  société.  Dans  les  temps  anciens,  à  chaijue 
grande  époque,  toutes  les  sociétés  semblent  jetées  dans 
le  même  moule  :  c'est  tantôt  la  monarchie  pure,  tantôt 
la  théocratie  ou  la  démocratie  qui  prévaut;  mais  cha- 
cime  prévaut   à   son    tour   complètement.    L'Europe 
modeine  oiïio  des  exemples  de  tous  les  systèmes,  d( 
tous  les  essais  d'organisation  sociale;  les  monarchies 
/)ures  ou  mixies,  les  théocraties,  les  ré[)nl)liques  |-,lu  :- 
nu  moins  aristocratiipies,   y  ont  vécu  sinmllancmenl, 
a  côté  les  unes  des  autres;  et,  malgré  leur  diversité, 
elles  oiit  toutes  une  certaine  ressemblance,  un  certain 
air  de  laniillo  qi  il  est  iniiioSbiblc  de  mécunnailre. 
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Dans  les  idées  et  les  sentiments  de  l'Europe,  même 
variété,  même  lutte.  Les  croyances  théocratiques, 
mouîirchicjues,  aristocratiques,  populaires,  se  croisent, 
.e  combattent,  se  limitent,  se  moditient.  Ouvrez  les 
plus  hardis  écrits  du  moyen  âge  :  jamais  une  idée  n'y 
est  suivie  jusqu'à  ses  dernières  cons.  quences.  Les  par- 
tisans du  pouvoir  absolu  reculent  tout  a  coup  et  à  leur 
însu  devant  les  résultais  de  leur  doctrine;  on  sent 
qu'autour  d'eux  il  y  a  des  idées,  des  influences  qui  les 
arrêtent  et  les  empêchent  de  pousser  jusqu'au  bout. 
Les  démocrates  subissent  la  même  loi.  Nulle  part  cette 
imperturbable  hardiesse,  cet  aveuglement  de  la  logi- 
que qui  éclatent  dans  les  civilisations  anciennes.  Les 
sentiments  offrent  les  mêmes  cojitrastes,  la  même 
varété;  un  goût  d'indépendance  tres-énergique  à  côté 
d'une  grande  facihlé  de  soumission;  une  rare  fldélité 
d'homme  à  homme,  et  en  même  temps  un  besoin  im- 
périeux de  lairc  sa  volooté,  de  secouer  tout  frein,  de 
vivre  seul,  sans  s  inquiéter  d  autrui.  Les  âmes  sont 
aussi  diverses,  aussi  agitées  que  la  société. 

Le  même  caractère  se  retrouve  dans  les  littératures 
,Tîodernes.  On  ne  saurait  disconvenir  que,  sous  le  point 
de  vue  de  la  lormc  et  de  la  beauté  de  i'arl,  elles  son! 
tres-iniérieurcs  à  la  littérature  ancienne;  mais,  sous 
le  point  d*i  vue  du  tond  des  senliiiieuts  et  des  idées, 
elle.^  sont  plus  lorles  et  plus  riches.  Ou  voit  que  l'âme 
humaine  a  été  remuée  sur  un  plus  grand  uouibre  de 
|l(»^IJl^,  a  une  plus  grande  proiondeur.  L'im}»ertectioi! 
delà  luruie  proMeiHde  celte  cau?e   même.  Plus  les 
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matériaux  sont  riclies  et  noinbrcux,  plus  il  est  diffin'l'^ 
de  les  ramener  à  une  iorme  simple  et  pure.  Ce  qui  fait 
la  beauté  J'une  composition,  de  ce  que,  dîinsles  œuvres 
lie  Tart,  on  nomme  la  forme,  c'est  la  clarté,  la  simpli- 
cité, Tunité  symbolique  du  travail.  Avec  la  [trodigunjso 
rliversilé  des  idées  et  des  senlim'ents  de  la  civilisatior, 
européenne,  il  a  été  bien  plus  difficile  d^arriver  à  cette 
simplicité,  à  cette  clarté. 

Partout  donc  se  retrouve  ce  caractère  dominant  de  h 
civilisation  moderne.  Il  a  eu  sans  doute  cet  inconvé- 
nient que,  lorsqu'on  considère  isolément  tel  ou  tel  déve- 
loppement particulier  de  l'esprit  humain  dans  les 
lettres,  les  arts,  dans  toutes  les  directions  où  lespril 
humain  peut  marcher,  on  le  trouve,  en  général,  infé- 
rieur au  développement  correspondant  dans  les  civi- 
lisations anciennes;  mais,  en  revanche,  quand  on 
regarde  l'ensemble,  la  civilisation  européenne  se 
montre  incomparablement  plus  riche  qu'aucune  autre; 
elle  a  amené  à  la  fois  bien  plus  de  développements 
divers.  Aussi  voyez  :  voilà  quinze  siècles  (prelle  dure, 
et  elle  est  dans  un  état  de  progression  continue;  elle 
n'a  pas  marché,  à  beaucoup  près,  aussi  vile  que  la  civ- 
lisalion  grecque,  mais  son  progrès  n'a  pas  cessé. 
Elle  entrevoit  devant  elle  une  immense  carrière; 
et ,  de  jour  en  jour,  elle  s'y  élance  plus  rapidement, 
parce  (|ue  la  liberté  accompagne  de  plus  en  plus 
louft  ses  mouvemenls.  Tandis  ipie  ,  dans  les  autres 
civilisations  ,  la  domination  exclusive,  ou  du  moins 
MÎ  prépondérance  excessive  d'un  seul  principe,  d'uue 
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seule  forme,  a  été  une  cause  de  tyrannie ,  dan?  l'Eu- 
rope niorlerne,  la  diversité  des  éléments  de  l'ordre 
social,  l'impossibilité  où  ils  ont  été  de  s'exclure  l'un 
Tautre,  ont  enfanté  la  liberté  qui  règ-ne  aujourd'hui. 
Faute  de  pouvoir  s'exterminer,  il  a  bien  lallu  que  les 
princi[>es  divers  vécussent  ensemble,  qu'ils  fissent  entre 
eux  une  sorte  de  Iransaction.  Cbrtcun  a  consenli  à 
n'avoir  que  la  part  de  dévelop[)emerit  qui  pouvait  lui 
revenir;  et  tandis  qu'ailleurs  la  prédominance  d'un 
principe  produisait  la  tyrannie^  en  Europe  la  liberté  est 
résultée  de  la  variété  des  éléments  de  la  civilisation,  et 
ie  l'état  de  lutte  dans  lequel  ils  ont  vécu. 

C'est  là.  Messieurs,  une  vraie,  une  immifose  supério- 
rité; et  si  nous  allons  plus  loin,  si  nous  pénétrons 
au  delà  des  faits  extérieurs,  dans  la  nature  même  des 
choses,  nous  reconnaîtrons  que  cette  su[)ériorité  est 
légitime,  et  avouée  par  la  raison  aussi  bien  que  procla- 
mée par  lès  faits.  Oubliant  un  moment  la  civilisation 
européenne,  portons  nos  n'gards  sur  le  monde  en 
général,  sur  le  cours  général  des  choses  terrestres. 
Quel  est  son  caractère?  Comment  va  le  monde?  11  va 
précisément  avec  cette  diversité,  cette  variété  d'élé- 
ments, en  proie  à  cette  lutte  constante  que  nous  ren:>ar- 
quons  dans  la  civilisation  européenne.  Evidemment  il 
D*a  élé  donné  a  aucun  principe,  à  aucune  organisation 
yarticulière,  à  aucune  idée,  à  aucune  force  spéciale, 
ie  s'emparer  du  inonde,  d»-  le  modeler  une  tois  pour 
ioutes,  d'en  chasseï  toute  autre  tendance,  d'y  régner 
«xclubiveineut.  Dcs  forces*  des  i)riacii>es,  de»  système;! 
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»li\ers  se  rnèlent,  se  limitent,  luttent  sans  ce^se,  tour 
à  tour  doniin;ints  ou  dominés,  jamais  comj.léltnnenl 
vaincus  ni  vainqueurs.  C'est  Tétat  général  du  monde 
que  la  diversité  des  formes,  des  idées,  des  principes, 
et  leurs  combats,  et  leur  efTort  vers  une  certaine  unité, 
un  certain  idéal  qui  ne  sera  peut-être  jamais  atteint, 
mais  auquel  tend  l'espèce  humaine  par  la  liberté  et  le 
Iravail.  La  civilisation  européenne  est  donc  la  fidèle 
miage  de  la  vie  du  inonde  :  comme  le  cours  des  choses 
de  ce  monde,  elle  n'est  ni  élioile,  ni  exclusive,  ni  sta- 
tionuciire.  Pour  la  premièie  fois,  je  pense,  le  caractère 
delaspécialite  a  disparu  de  la  civilisation;  pour  la  pre- 
mière fois,  elle  s'est  développée  aussi  diverse ,  aussi 
riche,  aussi  laborieuse  ijiie  le  théâtre  de  l'univers. 

La  civilisation  européenne  est  entrée,  s'il  est  permis 
fie  le  dire,  dans  l'éternelle  vérité,  dans  le  plan  de  la 
Providence;  elle  marche  selon  les  voies  de  Dieu.  C'est 
le  principe  rationnel  de  sa  supériorité. 

Je  désire,  Messieurs,  que  ce  caractère  fondamental, 
distinctif ,  de  la  civilisation  européenne,  demeure  tou- 
joiu'S  présenta  votre  esprit,  dans  le  cours  de  nos  tra- 
vaux. Je  ne  puis  aujourd'hui  (juc  l'affirmer.  Quant  à  la 
preuve,  c'est  le  développement  desfaiU^  qui  doitlafour  • 
nir.  Ce  serait  déjà  cependant,  vous  en  conviendrez,  une 
pnande  confirmation  de  mon  assertion  si  nous  trou- 
vions dans  le  berceau  môme  de  notre  civilisation  les 
causes  et  les  éléments  du  caractère  que  je  viens  de  lui 
alliibuer;  si ,  au  moment  où  elle  a  commencé  à  naître, 
uu  moulent  de  la  chute-  de  rKmpire  romain,  uou»  re- 


i^ 


DEUXIEME   LFCON.    —    CAU8XS    PRIMITIVES 


coniiaisisions,  dans  Télat  du  monde,  dans  les  faita  q\n 
dès  les  premiers  jours,  ont  concouru  à  former  la  civili- 
sation européenne, le  principe  de  cette  diversité  abritée, 
mais  féconde ,  qui  la  distingue.  Je  vais  tenter  avec  vous 
cetti'  recherche.  Je  vais  examiner  Télat  de  l'Europe 
à  la  chute  de  l'Empire  romain,  et  rechercher,  soil 
dans  les  institutions,  êoit  dans  les  croyances,  les 
idées,  les  sentiments,  quels  étaient  les  éléments  que  le 
monde  ancien  léguait  au  monde  moderne.  Si,  dans  ces 
éléments,  nous  voyons  déjà  empreint  le  caractère  que 
je  vieiis  de  décrire,  ce  caractère  aura  acquis  pour  vous, 
dès  aujourd'hui,  un  grand  degré  de  probahilité. 

Il  faut  d'abord  se  bien  représenter  ce  qu'était  l'Em- 
pire romain ,  et  comment  il  s'est  formé. 

Rome  n'était,  à  son  origine,  qu'une  municipalité, 
une  commune.  Le  gouvernement  romain  n'a  été  que 
l'ensemble  des  institutions  qui  conviennent  à  une  po- 
pulation renfermée  dans  l'intérieur  d'une  ville;  ce 
sont  des  institutions  municipales  :  c'est  là  leur  carac 
tère  distinctif. 

Ce  fait  n'était  pas  particulier  à  Rome  :  quand  on  re- 
garde en  Italie,  à  cette  époque ,  autour  de  Rome ,  on  ne 
trouve  que  des  villes.  Ce  qu'on  api)elait  alors  des  peu- 
ples n'était  que  des  conlédéraiions  de  villes.  Le  peuple 
latin  est  une  confédération  des  villes  latines.  Les  Étrus- 
ques, les  Samnites,  les  Sabins,  les  peuples  de  la  grande 
Grèce,  sont  tous  dans  le  même  état. 

Il  n'y  avait,  à  celle  époque,  point  de  campagnes; 
c'est-à-dire  les  campau^nes  ne  ressemblaient  nullement 
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a  ce  qui  existe  aujourd'hui  ;  elles  étaient  cultivées,! 
.e  fallait  bien;  elles  n'étaient  pas  peuplées.  Les  proprié 
aires  des  campagnes  étaient  les  habitants  des  villes; 
Is  sortaient  pour  veiller  à  leurs  propriélés  rurales;  ili? 
y  entretenaient  souvent  un  certain  nombre  d'erclaves  : 
mais  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  campaixnes, 
celte  population  éparse,  tantôt  dans  des  habitations 
isolées,  tantôt  dans  des  viHaj^es,  et  qui  couvre  partout 
le  sol,  était  un  fait  presque  inconnu  à  l'ancienne  Italie. 

Quand  Rome  s'est  étendue,  qu'a-t-elle  fait?  Suivez 
son  histoire ,  vous  verrez  qu'elle  a  conquis  ou  fondé 
des  villes;  c'est  contre  des  villes  qu'elle  lutte,  avec  des 
villes  qu'elle  contracte;  c'est  dans  des  villes  qu'elle 
envoie  des  colonies.  L'histoire  de  la  conquête  du  monde 
par  Rome ,  c'est  l'histoire  de  la  eonquête  et  de  la  fon- 
dation d'un  j<rand  nombre  de  cités.  Dans  l'Orient, 
l'extension  de  la  domination  romaine  ne  porte  pas  tout 
à  fait  ce  caractère  :  la  population  y  était  autrement 
distribuée  qu'en  Occident;  soumise  à  un  réfîime  social 
différent,  elle  était  beaucoup  moins  concentrée  dans 
les  villes.  Mais  comme  il  ne  s'a^îit  ici  que  de  la  popu- 
lation européenne,  ce  qui  se  passait  en  Orient  nous 
intéresse  peu. 

En  nous  renfermant  dans  l'Occident,  nous  retrou- 
vons partout  le  fait  que  j'ai  irulicjué.  Dans  1rs  Gnules, 
en  Espagne,  ce  s(»nl  toujours  des  villes  «lue  vous  ren- 
contrez; loin  des  villes,  le  territoire  est  couvert  de 
marais,  de  forêts.  Examinez  le  carnctère  des  monu- 
ments romainf.  des  'voies  romaines.  Vous  avez   d€ 
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grandes  routes  qui  aboutissent  d'une  ville  à  une  anlre; 
celte  multitude  de  petites  routes  qui  aujourd'hui  se 
croisent  en  tous  sens  sur  le  territoire  était  alors  incon- 
nue. Kien  ne  ressemble  à  cette  innombrable  quantité 
de  petits  monuments,  de  viilaj^es,  de  châteaux,  d'églises, 
dispersés  dans  le  pays  depuis  le  moyen  âge.  Rome  ne 
ûous  a  légué  que  des  monuments  immenses,  empreiivls 
du  caractère  municipal,  destinés  à  une  population  nom- 
breuse, agglomérée  sur  un  même  point.  Sous  quelcjuc 
point  de  vue  que  vous  considériez  le  monde  romain . 
vous  y  trouverez  cette  prépondérance  presque  exclusive 
des  villes,  et  la  non-existence  sociale  des  campagnes. 
l  Ce  caractère  municipal  du  monde  romain  rendait 
évidenuntînt  l'unité,  le  lien  social  d'un  grand  État, 
extrêmement  difficile  à  établir  et  à  maintenir.  Une 
municipalité  comme  Uome  avait  pu  conquérir  le 
monde;  il  lui  était  beaucoup  plus  malaisé  de  le  gou- 
verner, de  le  constitucrJ  Aussi ,  quand  l'œuvre  paraii 
consommée,  quand  tout  l'Occident  et  une  grande  partie 
de  rOrient  sont  tombés  sous  la  domination  romaine, 
vous  voyez  celle  prodigieuse  quantité  de  cités,  de  petits 
États  faits  [)Our  risolement  et  l'indépendance,  se  désu- 
nir, se  détacher,  s'échapper  pour  ainsi  dire  en  tous 
sens.  Ce  fut  là  une  des  causes  qui  amenèrent  la  néces- 
sité de  l'Empire ,  d'une  forme  de  gouvernement  plus 
concentrée,  plus  capable  de  tenir  unis  des  éléments  si 
peu  coliérents.  L'Empire  essaya  de  porter  de  l'unité  et 
un  lien  dans  cette  société  é[)arse.  11  y  réussit  jusqu'à  un 
certain  point.  Ce  fui  enlie  Auguste  et.Diocltiien  qu'ea 
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même  tonips  que  se  développait  la  législation  civile 
s'établit  ce  vaste  système  de  desf)otisme  odministraiii 
qui  étendit  sur  le  monde  romain  un  réseau  de  fonction* 
naires  hiérarchiquement  distribués,  bien  liés,  soit  entre 
eux,  soit  a  la  cour  impériale,  et  uniquement  applKjués 
À  faire  passer  dans  la  société  la  volonté  du  pouvoir, 
dans  le  pouvoir,  les  tributs  et  les  forces  de  la  société. 

Et  non-seulement  ce  système  réussit  à  rallier,  à 
contenir  ensemble  les  éléments  du  monde  romain, 
mais  l'idée  du  despotisme,  du  pouvoir  central,  pénétra 
dans  les  esprits  avec  une  facilité  singulière.  On  est 
étonné  de  voir,  dans  cette  collection  mal  unie  de  petites 
républiques,  dans  cette  association  de  municipalités, 
prévaloir  rapidement  le  respect  de  la  majesté  \m\)é' 
riale  unique,  auguste,  sacrée.  Il  fallait  que  la  nécessili* 
d'établir  ipielque  lien  entre  toutes  ces  parties  du  monde 
romain  fût  bien  |)nissante,  pour  que  les  croyances  et 
presijue  les  sentiments  du  despotisme  trouvassent  dans 
les  esjjrits  un  si  facile  accès. 

C'est  avec  ces  croyances ,  c'est  avec  son  organisation 
administrative,  et  le  système  d'organisation  militaire 
qui  y  était  jomt,  que  rKm|)ire  romain  a  lutté  contre  la 
dissolution  qui  le  travaillait  inléiieurement,  et  contre 
l'invasion  des  Barbares.  Il  a  lutté  longtemps ,  dans  un 
état  conluiuel  de  décadence,  mais  se  défendant  tou- 
jours, l'ii  moment  est  eulin  arrivé  où  la  dissolution  a 
prévalu  ;  ni  le  savoir-fau'e  du  despotisme,  ni  le  laisser 
aller  de  la  servitude,  n'ont  plus  sufli  pour  mainfenii* 
ce  ;;rand  corus.  Au  iv*  siècle,  on  le  voyait  pailoiil  se 
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désunir,  se  démembrer;  les  Barbares  entraient  de  tous 
côtés;  les  provinces  ne  résistaient  plus,  ne  s'inquiétaient 
plus  de  la  destinée  générale.  Alors  tomba  dans  la  têtr 
(le  cpieliiues  empereurs  une  idée  singulière  :  ils  voih 
lurent  (essayer  si  des  espérances  de  liberté  générale, 
une  confédération,  un  syslèuîe  analoi.'^ue  à  ce  que  noui- 
appelons  aujourd'hui  le  gouvernement  représentatif, 
ne  défendraient  pas  mieux  l'unité  de  l'Empire  romain 
que  Tadministration  despoti(iue.  Voici  un  rescrit  d'Ho- 
norius  et  de  Théodose  le  Jeune,  adressé,  en  Tanné  418, 
au  préfet  de  la  Gaule ,  et  qui  n'a  pas  d'autre  objet  que 
de  tenter  d'établir,  dans  le  midi  de  la  Gaule,  une  sorte 
de  gouvernement  représentatif ,  et,  avec  son  aide,  de 
maintenir  encore  l'unité  de  TEnipire. 

Honorius  et  Théodose,  augustes,  à  Agricola,  préfet  des  Gaules. 

Sur  le  très-salulaire  exposé  que  nous  a  fait  ta  Magnificence,  entre 
autres  informations  évidemment  avantageuses  à  la  république,  nous 
décrétons,  pour  qu'elles  aient  force  de  loi  à  perpétuité ,  les  dispo- 
sitions suivantes,  auxquelles  devront  obéir  les  habitants  de  nos 
sept  provinces',  et  qui  sont  telles  qu'eux-mêmes  auraieut  pu  les 
souhaiter  et  les  demander.  Attendu  que  ,  pour  des  motifs  d'utilité 
publique  ou  privée,  non-seulement  de  chacune  des  provinces,  mais 
encore  de  chaque  ville,  se  rendent  fréquemment  auprès  de  U 
i\liijj;n: licence  les  personnes  en  charge,  ou  des  députés  spéciaux, 
6011  pour  rendre  des  comptes,  soit  pour  traiter  des  choses  reluives 
a  l'mtéièl  des  propriétaires,  nous  avons  jugé  que  ce  serait  chost 
opportune  et  grandement  prolitable  qu'à  dater  de  la  présente 
année  il  y  eût,  tous  les  ans,  h  une  époque  fixe,  pour  les  habitants 
des  sept  ;~rovinces,  une  assemblée  tenue  daniS  la  métropole,  c'ebt< 

*  La  Yiennoiee,  la  première  Aquitaine,  la  seconde  Aqnitaino 
la  NovcwpopulaQJe,  la  preinicre  Narbonnaise ,  Ja  féconde  Nif- 
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â-diredansla  ville  d'Arles.  Tai*  celle  'nstiluiion  tous  avousen  vue 
de  pourvoir  ég;ilenienl  aux  inlérèi»  ^«'iiéraux  ei  partic<ilier3 
D'abord,  par  la  réunion  des  liabildiu-  les  plus  nouLl?s  en  la  pré- 
sence illustre  du  préfet ,  si  touiefoi'i  des  moiils  d'ordre  public  ne 
l'ont  pas  «ppeié  ailleurs,  on  pourra  obtenir,  sur  chaque  sujet  en 
délibéraiiun  ,  le*^  meilleurs  avis  possibles.  Rien  de  ce  qui  aura  été 
iraité  ei  urrété.  :iprès  une  niûre  discussion,  ne  pourra  écbapprr  à 
la  connaissance  d'iiucune  des  provinces,  ei  ceux  qui  n'auront  point 
assisté  à  rassemblée  seront  tenus  de  suivre  les  mêmes  règles  de 
•uslice  et  d'équité.  De  plus,  en  ordonnant  qu'il  se  tienne  tous  les 
uns  une  assemblée  dans  la  cité  Constantine  * ,  nous  croyons  faire 
une  chose  non-seulement  avantaijeuse  au  bien  public,  mais  encore 
propre  h  multiplier  les  relations  sociales.  En  eflet ,  la  ville  est  si 
avantaj^eusemenl  située,  les  étrangers  y  viennent  en  si  grand 
oombre,  elle  jouit  d'un  commerce  si  étendu  qu'on  y  voit  arriver 
tout  ce  qu»  naîi  ou  se  fabrique  ailleurs.  Tout  ce  que  le  riche 
Orient,  l'Arabie  par1iin)ée,  la  délicate  Assyrie,  la  fertile  Afrii|uc, 
la  belle  Espagne  et  la  Gaule  couraj^euse  p^udui^ent  de  renommé, 
abonde  en  ce  lieu  avec  une  telle  profusion  que  toutes  les  choses 
admirées  conmie  magniOcpns,  dans  les  diverses  parties  du  ujoiide, 
y  Remblent  des  produits  du  sol.  D'ailleurs,  la  réunion  du  Kbône  à 
(a  mer  de  Toscane  rapproche  et  rend  presque  voisins  les  pays  que 
ee  fleuve  traverse  et  que  cette  mer  baigne  dans  ses  sinuosités. 
Aiii.si,  lorsque  la  terre  entière  met  au  service  de  cette  ville  tout  ce 
qu'elle  a  de  plus  estimé,  lorsque  les  productions  particulières  de 
toutes  les  contrées  y  sont  transportées  par  terre,  par  mer,  par  le 
cours  des  lleuves,  à  l'aide  des  voiles,  des  rames  et  des  charrois, 
iiiiicni  noire  Gaule  ne  verrait-elle  pas  un  bienfait  dans  l'ordre 
que  nous  donnons  de  convoquer  une  assemblée  publique  au  sein  de 
celle  ville  où  ^e  trouvent  rriinies  en  «{uehpie  sorte,  p  r  un  don  do 
Dieu,  toutes  les  jouissances  de  la  vie  et  toutes  les  lacililés  du  com- 
merce? 

*  ConstAniia  le  Grand  aimait  singulièrement  U  vijie  il'Arlea: 
ce  fui  lui  qui  y  établit  le  siège  de  la  préfecture  des  liaulei;  il 
voulut  auRsi  (^u'ellopoit;ii  son  uuoi,  nais  l'usage  prévalut  contr* 
f^  volonté, 
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Hi'jh  l'illuî^lrc  préfet  P«Hroni us*,  par  un  «lessoin  louable  e\  pleia 
d»»  raisen,  avait  ordonné  qu'on  observai  cfiie  coutume;  ma'u 
coniine  la  pratique  en  a  été  interrompue  |):ir  l'incurie  des  temps  et 
le  rèjjn  es  u-ïurpaleurs,  nous  avons  réi^olu  de  la  remettre  ea 
.'igiicur  par  l'autorité  de  notre  prudence.  Ainsi  donc,  cber  et  bien- 
aimé  parent  A^ricola,  ton  illustre  Magnificence,  se  conformanl  .^ 
noire  préstMiie  ordonnance  et  à  la  coutume  «'tablie  par  tes  prédé- 
cisseurs,  fera  observer  dans  les  provinces  les  «lisposilions  suivantes: 

On  fera  savoir  k  louies  les  personnes  linnorées  de  fonctions 
publiques,  ou  propriétaires  de  domaines,  et  à  tous  les  juges  det 
provinces,  qu'ils  doivent  se  réunir  en  cons<'iI,  chaque  année,  dans 
la  ville  d'Arles,  dans  l'intervalle  «les  ides  d'août  à  celles  de  scplem- 
bre,  les  jours  de  convocalioa  et  de  session  pouvant  être  lixés  k 
volonté. 

La  Novempopulanie  et  la  seconde  Aquitaine,  comme  les  pro- 
vinces les  plus  éloii^çnées,  pourront,  si  leurs  juges  sont  retenus  par 
des  occupations  indispensables,  envoyer  à  leur  place  des  dépulrs. 
selon  la  coutume. 

Oux  qui  auront  nt'gligé  de  se  rendre  au  lieu  désigné,  dans  le 
temps  prescrit,  paieront  une  praende  qui  sera,  pour  les  juges,  de 
cinq  livres  d'or,  et  de  trois  livres  pour  les  membres  des  curies  et 
b.'S autres  dignitaires*. 

Notis  croyons,  par  cette  mesure,  accorder  de  grands  avantages  et 
une  grande  faveur  aux  habitants  de  nos  provinces.  Nous  avons  aussi 
la  certitude  d'ajouter  à  l'ornement  de  la  ville  d'Arles,  h  la  fidélité 
de  laquelle  nous  devons  beaucoup,  selon  notre  frère  et  patrice^. 

Donné  le  xv  des  calendes  de  mai  ;  reçu  à  Airlas  le  x  des  calendes 
'le  juin. 

Messieurs,  les  provinces,  les  villes  refusèrent  ie  bien- 
ait;  personne  ne  voulut  nommer  des  députés,  per- 

»  Pétronins  fut  préfet  des  Gaules  entre  1  s  années  402  et  403. 

•  On  appelait  curiœ  les  corpn  municipaux  des  villes  romaines  et 
curiales  les  membres  de  ces  c^rrï,  qui  étaient  tri»<-n<>mi)reux. 

•  CoTi?tnntin,  second  muri  de  Plnci'lie,  {^u'IIonorius  avait  pris  ponj 
toll^goe  en  4^1 
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sonne  ne  voulut  aller  à  Arles.  La  centralisalioii,  l'unité 
étaient  contraires  à  la  nature  primitive  de  cette  société; 
l'esprit  de  localité,  de  municipalité,  reparaissait  par- 
tout; l'impossibililé  de  reconstituer  une  société  géné- 
rale, une  patrie  générale,  était  évidente.  Les  villes  se 
retilerrnèrent  chacune  dans  ses  murs,  dans  ses  allaires, 
el  l'Empire  tomba  [)arce  que  personne  ne  voulait  être 
de  rEm[)ire,  parce  que  les  citoyens  ne  voulaient  plus 
être  que  de  leur  ci  lé.  Ainsi,  nous  retrouvons,  à  la  clmte 
de  l'Empire  romain,  le  même  fait  que  nous  avons 
reconnu  dans  le  berceau  de  Rome,  la  prédominance 
lu  régime  el  de  1  esjjrit  muni(  ij)al.  Le  monde  romain 
est  revenu  à  son  premier  état  :  des  villes  l'avaient 
formé;  il  se  dissout  ;  des  villes  restent. 

Le  régime  municipal,  voila  ce  qu'a  légué  à  l'Europe 
moderne  l'ancieime  civilisation  romaine;  regmie  très- 
irrégulier,  irès-alRiibli,  très-inférieur  sans  doute  à  ce 
ju'il  avait  été  dans  les  premiers  tenq)s;  cependant  seul 
léei,  seul  con^litué  encore,  ayant  seul  survécu  à  tous 
les  éléments  du  monde  romain. 

Quand  je  dis  seul  y  je  me  trompe.  Un  autre  fait,  une 
litre  idée  survécut  également  :  c'est  l'idée  de  l'Enq)ire, 
.0  nom  de  l'empereiu',  Tidée  de  la  majesté  impériale, 
l'un  pouvoir  absolu,  sacré,  attaché  au  nom  de  l'em- 
;)ereur.  Ce  sont  là  les  éléments  (jue  la  civilisation 
romaine  a  IraUomis  à  la  civilisation  européenne  :  d'une 
part,  le  régime  municipal,  ses  habitudes,  Si'S  règle/*, 
sesexem[)les,  |»rincipe  de  liberté;  di"  1  autre,  une  lë^'d- 
lation  civile  comnmne,  générale,  el  l'idée  du  pouvoir 
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absolu,  de  la  majeslô  sacr(*e,  du  pouvoir  de  Tempercur, 
principe  d'ordre  et  de  servitude 

Mais,  Messieurs,  en  même  temps  s'était  formée  dans 
ii3  sein  de  la  société  romaine  une  société  bien  dilférente, 
fondée  sur  de  tout  autres  principes,  animée  d'autres 
sentiments,  et  qui  devait  apporter  à  la  civilisation  euro- 
péenne moderne  des  éléments  d'une  bien  autre  nature: 
jt  veux  parler  de  VÉglise  chrétienne.  Je  dis  l'Éj^list 
chrétienne ,  et  non  pas  le  christianisme.  A  la  fin  du  iv* 
et  au  commencement  du  v«  siècle ,  le  christianisme 
n'était  plus  simplement  une  croyance  individuelle; 
c'était  une  institution  ;  il  s'était  constitué  ;  il  avait  son 
gouvernement,  un  clergé,  une  hiérarchie  déterminée 
pour  les  différentes  fonctions  du  clergé,  des  revenus, 
des  moyens  d'a(  tion  indépendants,  les  points  de  ral- 
hement  qui  peuvent  convenir  à  une  grande  société,  des 
conciles  provinciaux,  nationaux,  généraux,  l'habitude 
de  traiter  en  commun  les  affaires  de  la  société.  En  un 
mot,  à  cette  époque,  le  christianisme  n'était  pas  seule- 
ment une  religion,  c'était  une  Église. 

S'il  n'eût  pas  été  une  Église,  je  ne  sais.  Messieurs,  ce 
qui  en  serait  advenu  au  milieu  de  la  chute  de  l'Empire 
romain.  Je  me  renferme  dans  les  considérations  pure- 
ment humaines  ;  je  mets  de  côté  tout  élément  étranger 
aux  conséquences  naturelles  des  faits  naturels  :  si  le 
christianisme  n'eût  été,  comme  dans  les  premiers 
.temps,  qu'une  croyance,  un  sentiment,  une  conviction 
individuelle,  on  peut  croire  qu'il  aurait  succombé  au 
milieu  de  la  dissolutiou  de  l'Empire  et  de  l'invasion  doi 
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Barbares.  Il  a  succombé  plus  tard ,  en  Asie  et  dans  toul 
le  nord  de  l'Afrique, sons  une  invasion  de  mêmi^  nature, 
sous  l'invasion  des  Barbares  musulmans;  il  a  r'.-.:ccombé 
alors,  quoiqu'il  fût  à  l'état  d'institution,  d'Église  con- 
?litnée.  A  bien  plus  forte  raison  le  même  fait  aurait  pu 
arriver  au  moment  de  la  chute  de  l'Empire  romain.  Il 
n'y  avait  alors  aucun  des  moyens  par  lesquels  aujour- 
d'hui les  influences  morales  s'établissent  ou  résistent 
indépendamment  des  institutions,  aucun  des  moyens 
par  lesquels  une  pure  vérité,  une  pure  idée  acquiert  un 
«rrand  empire  sur  les  esprits,  gouverne  les  actions, 
détermine  des  événements.  Rien  de  semblable  n'exis- 
tait, au  iv«  siècle,  rien  qui  pût  donner  aux  idées, 
aux  sentiments  personnels,  une  pareille  autorité. 
n  fallait  une  société  fortement  organisée ,  fortement 
gouvernée,  pour  lutter  contre  un  pareil  désastre,  pour 
sortir  victorieuse  d'un  tel  ouragan.  Je  ne  crois  pas  trop 
dire  en  affirmant  qu'à  la  fin  du  iv«  et  au  commence- 
ment du  ye  siècle,  c'est  TÉglisc  chrétienne  qui  a  sauvé 
le  christianisme;  c'est  l'Église  avec  ses  institutions,  ses 
magistrats,  son  pouvoir,  qui  s'est  défendue  vigoureuse- 
ment contre  la  dissolution  intérieure  de  l'Empire, 
contre  la  barbarie,  qui  a  conquis  les  Barbares,  qui  est 
devenue  le  lien,  le  moyen,  le  principe  de  civilisai;  :i , 
entre  le  monde  romain  et  le  monde  barbare.  C'est 
donc  l'état  de  rÉgli?e  pins  (|ue  celui  de  la  religion 
proprement  dite  qu'il  faut  considérer  au  v  siècle, 
pour  rechercher  ce  que  le  christianisme  a  dès  [ms 
apporté  à  la  civilisation  moderne,  et  quels  éléments  il 
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V  iiitrot^. lisait.  Qu'était  à   cette  époque  l'Égli.^e  clirè 
tienne? 

Onai:(l  on  regaide,  toujours  sous  un  |  oint  de  \u< 
purement  tinniairî,  aux  diverses  révolutions  (jui  sesoii' 
accomplies  dans  le  développement  du  chrislianisîne 
i  epuis  son  orij^ine  jusqu'au  ve  siècle,  a  le  considérei 
uniquement  comme  société,  je  le  répète,  et  non  couun< 
Cioyauce  religieuse,  on  trouve  q^u'il  a  passé  par  troi: 
états  essentiellement  différents. 

Dans  les  premiers  temps,  tout  à  fait  dans  les  premien 
temps,  la  société  chrétienne  se  présente  connne  uni 
pure  association  de  croyances  et  de  sentiments  corn* 
muns;  les  premiers  chrétiens  se  réunissent  [)Our  jouii 
ensemhle  des  mêmes  émotions,  des  mêmes  convictiouî 
religieuses.  Ou  n'y  trouve  aucun  système  de  doctrine 
arrêté,  aucun  ensemble  de  règles,  de  discipline,  aucun 
corps  de  magistrats. 

Sans  doute  i^  n'existe  pas  de  société ,  quehiue 
naissante,  quelqjî  faiblement  constituée  qiislle  soit, 
où  ne  se  rencoitre  un  pouvoir  moral  qui  l'anime 
et  la  dirige.  Il  y  avait,  dans  les  diverses  congrégations 
^•hrétiennes,  les  hommes  qui  ])rêcliaient,  cpii  ensei- 
gnaient, (|ui  gouvernaient  moralement  la  congré- 
galion  mais  aucun  magistrat  institué,  aucune  disci- 
phne  reconnue;  la  pure  association  dans  des  croyances 
et  des  sentiments  couuuuns,  c'est  l'état  primitif  de  Itj 
eociété  chrétienne. 

A  mesure  «|u'elle  avance,  et  très-piompleiuent,  puia- 
m**;  la  trace  s'en  laii&e  enlrevoii'  dans  les  premiers 
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monumonts,  on  voit  poindre  nn  corps  de  doctrines,  des 
règles  de  discipline  et  des  magistrats  :  des  magistral- 
appelés,  les  uns  -peffêuTEpoi,  ou  anciens,  qui  sont  deve- 
nus des  prêtres;  les  autres  Itticxottoi  ,  ou  inspecteurs, 
surveillants,  qui  sont  devenus  des  évêques;  les  autres 
Wxovoi,  ou  diacres,  charges  du  soin  des  pauvres  et  de  la 

stribution  des  aumônes. 

Il  est  à  peu  près  impossible  de  déterminer  quelles 
étaient  les  fonctions  précises  de  ces  divers  ma,Lnstrats; 
la  lif^me  de  démarcation  était  [»robablcment  très-vague 
ctflollante;  mais,  enfin,  les  institutions  commençaient. 
Ce[»endant  im  caractèni  domine  encore  dans  cette 
seconde  é[>oque  :  c'est  que  l'empire,  la  prépondérance 
dans  la  j^ociété,  appartient  au  corps  des  fidèles.  C'est  le 
corps  des  fidèles  qui  prévaut,  (juant  aux  choix  des 
mai^istrats  et  cpiant  à  l'adoption,  soit  de  la  discipline, 
soit  même  de  la  doctnne.  Il  ne  s'est  point  fait  encore 
de  séparation  entre  le  gouvernement  et  le  peuple  chré- 
tien. Ils  n'(;xistent  pas  l'un  à  part  de  l'autre,  Tun  indé- 
pendamment de  l'autre;  et  c'est  le  peuple  chrétien  qui 
exerce  la  princii)ale  iiiHuence  dans  la  société. 

A  la  troisième  époijuc,  ou  trouve  tout  autre  cliose.  L 
existe  un  clergé  séparé  du  peuple,  un  corps  de  prolre,^ 
qui  a  ses  richesses,  sa  juridiction,  sacouslilulion  propre, 
en  un  mol,  un  gouvernement  tout  entier,  qui  est  en  lui- 
même  une  société  complèle,  une  société  poiu'vue  dft 
tous  le*  moyens  d'existence,  indépendanmient  de  la 
wciété  à  lacpielle  elle  s'a|)pliquc  et  su*'  laquelle  elle 
étend  son  intluence.  Telle  est  la  troisième  époque  de 


Vi\  DEL'IIFAIK    LEÇOÏN.    —    CAt'SES    FRIMITIVKS 

la  constitution  de  l'Église  chrétienne,  et  Téiat  dans 
lequel  elle  apparaît  au  coinnieiicement  du  v<«  siècle.  Le 
gouvernement  n'y  est  point  comi)létement  séparé  du 
peuple;  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  pareil,  et  bien 
moins  en  matière  religieuse  qu'en  toute  autre;  mais, 
dans  les  rapports  du  clergé  et  des  fidèles,  c'est  le  cierge 
.]ui  domine,  et  domine  presque  sans  contrôle. 

Le  clergé  chrétien  avait  de  plus  un  bien  autre  moyen 
d'influence.  Les  évêques  et  les  clercs  étaient  devenus  les 
premiers  magistrats  municipaux.  Vous  avez  vu  qu'il  ne 
restait,  à  proprement  ])arler,  de  l'Empire  romain,  que 
le  régime  municipal.  Il  était  arrivé,  par  les  vexations  du 
despotisme  et  la  ruine  des  villes,  que  les  curiales,  ou 
membres  des  corps  municipaux,  étaient  tombés  dans 
le  découragement  et  l'apathie  ;  les  évêques,  au  contraire. 
<)l  le  corps  des  prêtres,  pleins  de  vie,  de  zèle,  s'offraient 
naturellement  à  tout  surveiller,  à  tout  diriger.  On 
aurait  tort  de  le  leur  reprocher,  de  les  taxer  d'usurpa- 
tion. Ainsi  le  voulait  le  cours  naturel  des  choses;  le 
clergé  seul  était  moralement  fort  et  animé;  il  devint 
partout  puissant.  C'est  la  loi  de  l'univers. 

Cette  révolution  est  empreinte  dans  toute  la  législa- 
lion  des  empereurs  à  cette  époque.  Si  vous  ouvrez  le 
codeThéodosien  ou  le  code  Justinien,  vous  y  trouverez 
un  grand  nombre  de  dispositions  qui  remettent  leb 
affaires  munici[)ales  au  clergé  et  aux  évêques.  Eu  voici 
tjuelques-unes  : 

Cod.  Just.  1,1,  lit.  IV,  De  episœpalt  atuiterUia,  §  26.  —  Quant 
aux  aQ'aircs  annuelles  des  cités  (:>oit  qu*il  s'agisse  des  revenus  ordi 
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naires  dp  la  cité,  ou  de  fonds  provenant  des  biens  de  la  cil»^  ou  à* 
don>  parli<-uliers  ou  de  legs,  ou  de  loule  autre  source,  soil  qu'or 
m  à  traiter  des  travaux  putilics,  ou  des  maga^-ins  de  vivres,  ^«i  <le 
aqueducs,  nu  de  l'entretien  des  bains,  ou  des  ports,  ou  de  [^  con- 
sîruclion  des  murailles  ou  des  tours,  ou  de  la  réparation  des  ponts 
K  des  roules  ,  ou  des  procès  dans  lesquels  la  cité  pourrait  être 
engagée  à  l'occasion  d'intérêts  publics  ou  privés  ,  nous  ordonnons 
ce  qui  suit  :  Le  très-pieux  évêque,  et  trois  hommes  de  bon  renom 
d'entre  les  premiers  de  la  cité,  se  réuniront  ;  ils  examineront 
chaque  année  les  travaux  faits,  ils  prendront  soin  que  ceux  qui  les 
onduiseni.  ou  les  ont  vonduits,  les  mesurent  exactement,  en  ren- 
dent compte,  et  fassent  voir  qu'ils  ont  acquitté  leurs  enga^^emenlf 
dans  raduiinislration,  soit  des  monuments  publics,  soit  des  sommes 
affectées  aux  vivres  et  aux  bains,  soit  de  tout  ce  qui  se  dépense 
pour  l'entretien  des  routes,  des  aqueducs  ou  de  tout  autre  emploi. 
Fbid.,  §  30.  —  A  l'égard  de  la  curatelle  des  jeunes  gens  du  pre- 
mier ou  du  second  âge,  et  de  tous  ceux  à  qui  la  loi  donne  des 
curateurs,  si  leur  fortune  ne  s'étend  pa>«  au  delà  de  500  aurei,  nous 
ordonnons  qu'on  n'attende  pas  la  nomination  du  président  de  la 
province,  ce  qui  donnerait  lieu  à  de  grandes  dépenses  ,  surtout  si 
ledit  président  ne  demeurait  pas  dans  la  ville  où  il  faudrait  pour- 
voir à  la  curatelle.  La  nomination  des  curateurs  ou  tuteurs  devra 
se  faire  alors  par  le  magistrat  de  la  cité....  de  concert  avec  le  très- 
pieux  évêque  et  autres  per>ounts  revêtues  de  charges  publiques,  m 
la  cité  en  possède  plusieurs 

Fbid.^  I.  I,  tit.  LV,  De  defensoribus ,  §  8. — Nous  voulons  que  les 

ffenseurs  des  cités,  bien  instruits  des  saints  mystères  de  la  foi 

rlhtuloxe.    ^onnl  choisis  et  in>iiilués  par^'f  vénérables  évêi^nes, 

•>  clercs,   le^;  notables,  les  pmpi  n't.iires  et  Ie5  cunales.  (Jnanl  à 

-ur  insiallu  i'in.  on  m  référera  à  la  glorieuse  puissance  d  i  pn>fei 

iM   prétoire,    tlin   .pie    leur  anturité  puise  ,  dans    les  lettres    ie  j 

"l:ign'lii'en»H    pus  de  Solidité  et  de  vigueur. 

Je  pou  nais  (titer  un  Irèv-  und  nombre    .iut!(v-  lois; 
TOUS  Terriez  ôtrlaler  partout  ce  fait-ci  :  entre  le  i\\:;inie 
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muriiri|ial  romain  et  le  réjxime  municipal  «lu  moyon 
àpe,  s'est  interposé  le  ré^Mine  municipal  ecclésiiislique ; 
la  prépondérance  du  clergé  dans  les  affaires  de  la  cité  8 
Fuccédé  à  celle  des  anciens  magistrats  municipaux,  eî 
précédé  l'organisation  des  communes  modernes. 

Vous  comprenez  (|uels  moyens  prodigieiix  de  pouvoir 
rÉulise  chrétienne  puisait  ainsi,  soit  dans  sa  propre 
constitution,  dans  son  action  sur  le  peuple  chrétien, 
iloit  dans  la  part  qu'elle  prenait  aux  affaires  civiles. 
Aussi  a-t-elle  puissamment  concouru,  dèscetie  époque, 
au  caractère  et  au  développement  de  la  civilisation 
moderne.  Essayons  de  résumer  les  éléments  qu'elle  y 
a  dès  lors  introduits. 

Et  d'abord  ce  fut  un  immense  avantage  que  la  pré- 
sence d'une  influence  morale,  d'une  force  morale, 
d'une  force  qui  reposait  uniquement  sur  les  convictions, 
les  croyances  et  les  sentiments  moraux,  au  milieu  de 
ce  déluge  de  force  matérielle  qui  vint  fondre  à  celle 
époque  sur  la  société.  Si  l'Église  chrétienne  n'avait  pas 
existé,  le  monde  enlier  aurait  été  livré  à  la  pure  force 
matérielle.  L'Église  seule  exerçait  un  pouvoir  moral 

Elle  faisaitplus  :  elle  entretenait,  elle  répandait  l'idée 
d'une  rî^le,  d'une  toi  suiuîrieurcà  toutes  les  lois  hu- 
maines; elle  professait  celte  croyance,  fondamental 
pour  le  salut  de  llnurranilé  ,  qu'il  y  a,  au-dessus  de 
toutes  les  lois  humaines,  une  loi  appelée ,  selon  1 
temps  et  les  mœurs,  tantôt  la  raison  ,  tanlôt  le  droit 
■  divin  ,  mais  qui .  toujoui^  et  partout ,  est  la  même  loi 
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BOUS  des  noms  diver? 
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Enfin,  l'Éiilise  commençait  un  grand  fait,  la  sôpara- 
tion  ilu  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel.  Cette 
séparalion,  Messieurs,  c'est  la  source  de  la  liberté  de 
conscience  :  son   principe    est    le    même  que    celui 
qui    sert  de    fondement  à   la  liberté   de  conscience 
la  plus  rigoureuse  et  la   plus  élendue.  La  séparation 
in  temporel  et  du  spirituel  se  fonde   sur  cette  :<lé(* 
q'.ie  la  force  matérielle   n'a  ni  droit   ni   [»rise  sur  les 
prils,  sur  la  conviction,  sur  la  vérité.  Elle  découle  de 
]a  (lisi^inction  établie  entre  le  monde  de  la  pensée  et  le 
mond(î  de  l'action,  le  monde  di^s  faits  intérieurs  et  celui 
des  faits  extérieurs.   En  sorte  que  ce  principe  de  la 
liberté  de  conscience  pour  lequel  l'Europe  a  tant  com- 
battu, tant  soutTert,  qui  a  prévalu  si  tard,  et  souvent 
contre  le  p:ré  du  clerpré,,ce  principe  était  déposé,  sous  le 
nom  de  se[)aration  du  temporel  et  du  spirituel,  dans  le 
berceau  de  la  civilisation  européenne;  et  c'est  l'Église 
cbrétienne  qui,  par  une  nécessité  de  sa  situation,  pour 
se  défendre  alors  contre  la  barbarie,  l'y  a  introduit  el 
••'ainlenu. 


H 
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La  présence  d'une  innuence  morale,  le   maintien  J 
d'une  loi  divine,  et  la  séparation  du  pouvoir  temporel 
el  du  pouvoir  spirituel,  ce  sout  là  les  trois  ^n'ands  biei: 
aits  qu'au  v®  siècle  l'Église  cliréti«Mine  a  répandus  suf 
le  monde  européen.  n^ 

fout  n  a  pas  été,  même  dès  lors,  également  salutaire 
dans  son  inlluence.  Déjà,  au  v«  siècle,  paraissaient  dans 
l'Eglise  !|uel(pies  mauvais  principes  qui  ont  joué  un 
grand  rôle  <lan^  Ui  dévelonuemcnt  do  notre  civilisatlont. 
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Ainsi  prévalait  dans  son  soin.  .î  celle  époque,  ia  sépara- 
lion  «les  gouvernants  et  des  gouvernés,  la  tenlalive  de 
fonder  rindéi)endance  des  jj^ouvernant?  à  l'égard  des 
gonvernés,  diinposer  des  lois  aux  gouvernés,  de  possé- 
der leur  esprit  et  leur  vie  sans  la  libre  acceptation  de 
.eur  raison  et  de  leur  volonté.  L'Eglise  tendait  de  plus 
i  l'aire  prévaloir  dans  toute  la  société  le  principe  théo- 
.Tatique,  à  s'emparer  du  pouvoir  temporel,  à  dominer 
exclusivement.  Et  quand  elle  ne  réussissait  pas  à  s'em- 
parer de  la  domiualioii,  à  faire  prévaloir  le  princiiHS  | 
Ihéocratique,  elle  s'alliait  avec  les  princes  temporels, 
et  soutenait,  pour  le  partager,  leur  pouvoir  absolu, 
aux  dépens  de  la  liberté  des  sujets. 

Tels  étaient,  Messieurs,  les  principaux  éléments  de 
civilisation  qu'au  v« siècle  l'Europe  tenait  soit  de  l'Église, 
soit  de  l'Empire.  C'est  dans  cet  état  que  les  Barbares 
ont  trouvé  le  monde  romain  et  sont  venus  en  prendre 
possession.  Pour  bien  connaître  tous  les  éléments  qui 
se  sont  réunis  et  mêlés  dans  le  berceau  de  notre  civili- 
sation, il  ne  nous  reste  donc  plus  à  étudier  que  les 
Barbares. 

Quand  je  parle  des  Barbares,  vous  comprenez  sum 
peine,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  leur  histoire 
nous  n'avons  point  à  la  raconter;  nous  savons  qu'a 
cette  époque  les  conquérants  de  l'Empire  étaient  pres- 
que tous  de  la  même  race,  tous  Germain?,  sauf  qiiel(|ue8 
iribus  slave?,  par  exemple,  celte  des  Alains.  Nous 
savons,  de  plus,  qu'ils  étaient  tous  à  peu  près  au  mêma 
état  de  civilisation.  Quelque  diilérenco  pouvait  biea 
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exister  entre  eux  selon  le  plus  ou  le  moins  de  contact 
que  les  différentes  tribus  avaient  eu  avec  le  inonde 
romain  Ainsi,  nul  doute  que  la  nation  des  Goths  ne  fû< 
plus  avancée,  n'eût  des  mœurs  un  peu  plus  douces  que 

lie  des  Francs.  Mais  à  considérer  les  choses  sous  un 
point  de  vue  général  et  dans  leurs  résultats  quant  à 
nous,  cette  diversité  dans  l'état  de  civilisation  des  peu- 
ples hai  bares  à  leur  origine  est  de  nulle  importance. 

C'est  l'état  général  de  la  soL-iété  chez  les  Barbares  que 
ûous  avons  besoin  de  connaître.  Or  il  est  très-difficile 
aujourd'hui  de  s'en  rendre  compte.  Nous  parvenons 
sans  trop  de  peine  à  comprendre  le  système  municii)al 
romain  et  l'Église  chrétienne;  leur  influence  è'<ist  [>er- 
pétuée  jusqu'à  nos  jours  :  nous  en  retrouTons  les  traces 
dans  une  multitude  d'institutions,  de  faits  actuels; 
nous  avons  mille  moyens  de  les  reconnaître  et  de  les 
e\[)li(iuer.  Les  mœurs,  l'état  social  des  Barbares  ont  péri 
presque  coiiij.lélemeut;  nous  sommes  obligés  de  le? 
ileviner,  soit  d'après  les  plus  anciens  monuments  hista 
riques,  soit  par  un  effort  d'imagination. 

H  y  a  un  sentiuient,  un  fait  qu'il  faut  avant  tout  bien 
comprendre  pour  se  représenter  avec  vérité  ce  qu'était 

Il  Ihrbare  :  c'est  le  plaisir  de  l'indépendance  indivi-. 

iielle,  le  plaisir  de  se  jouer,  avec  sa  force  et  sa  liberté, 
dii  milieu  des  chances  du  monde  et  de  la  vie  ;  les  joies 
de  l'activité  sans  travail;  le  goût  d'une  destinée  aven- 
tureuse, pleine  d'imprévu,  d'inégalité,  de  periL  Tel 
était  le  sentiment  dominant  de  l'état  barbare,  le  iK'soin 
OJoral  qui  mettait  «u's  n^asscsd'honiniesen  mouvement. 
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Aujourd'hui,  dans  celle  sociélé  si  réj^uliero  où  nous 
sommes  niferincs,  il  est  (lifficile  de  se  représenter  ce 
senlimeiit  ,'ivec  tout  l'empire  qu'il  exerçait  sur  les  Fiar- 
t)ares  des  iv«  et  v  siècles.  Il  y  a  un  seul  ouvraj^çe,  à  mon 
avis,  où  ce  caraclère  de  la  barbarie  se  trouve  empreint 
dans  toute  son  énerjj^ie  :  c'est  V Ifi^loire  de  la  ronquêU 
(le  C Ançjhlcrre par  les  Xormand:^,  de  M.  Tl)ierry,  le  seul 
livre  où  les  motifs,  les  penchants,  les  impulsions  qui 
font  agir  les  hommes  dans  un  état  social  voisin  de  la 
barbarie,  soient  sentis  et  reproduits  avec  une  vérité 
vraiment  homérique.  Nulle  part  on  ne  voit  si  bien  ce 
que  c'est  qu'un  Barba  rp  et  la  vie  d'un  Baibare.  Quelque 
chose  s'en  retrouve  aussi,  quoiqn\à  un  degré  bien  infts. 
rieur,  à  mon  avis,  d'une  manière  bien  moins  simple, 
bien  moins  vraie,  dans  les  romans  de  M.  Cooper  sur  les 
sauvages  d'Amérique.  11  y  a,  dans  la  vie  des  sauvages 
d'Amérique,  dans  le:i  relations  et  les  sentiments  qu'ila 
portent  au  milieu  des  bois,  quelque  chose  qui  rappelle 
jusqu'à  un  certain  point  les  mœurs  des  anciens  Ger- 
mains. Sans  doute  ces  tableaux  sont  un  peu  idéalisés, 
un  peu  poéti(]ues;  le  mauvais  côté  des  mœurs  et  de  la 
vie  barbares  n'y  est  pas  présenté  dans  toute  sa  crudité. 
Je  ne  parle  pas  seulement  des  maux  que  ces  mœurs 
entraînent  dans  1  elat  social,  mais  de  l'état  intérieur, 
jindividuel  du  Barbare  lui-même,  il  y  avait,  dans  ce 
besoin  passionné  d'indépendance  personnelle,  qiiebjue 
chose  de  plus  grossier,  de  plus  matériel  quou  ne  le 
croirait  d'ai)rès  l'ouvrage  de  M.  Thierry;  il  y  avait  un 
degré  de  brutalité,  d'ivresse,  d'apathie,  qui  n'est  pas 
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toujours  fidèlement  reproduit  dans  ses  récits.  Cepen- 
dant, lorsqu'on  re^jarde  au  fond  des  ctioses,  nial{^récel 
alliage  d<3  Lriitalilé^  de  matérialisme,  d'éyoisme  stupide. 
16  j,^OLit  'le  l'indépendance  individuelle  est  un  senti- 
ment noble  et  moral  qui  tire  sa  puissance  de  la  nature 
morale  de  l'homme  :  c'est  le  plaisir  de  se  sentir  homme, 
le  sentiment  de  la  personnalité,  de  la  sponlaiiéité 
humaine  dans  sor.  libre  dévelo[){»ement. 

Messieurs,  c'est  par  1cî>  Barbares  germains  que  ce 
senlinicnl  a  été  introduit  dans  la  civilisation  euro- 
péenne; il  était  inconnu  au  monde  romain,  inconnu  à 
rÉglise  chrétienne,  inconnu  à  presque  toutes  les  civili- 
Siitions  anciennes.  O'^and  vous  trouvez,  dans  lescivili- 
iations  anciennes,  la  liberté,  c'est  la  liberté  politique, 
la  liberté  du  citoyen  :  ce  n'est  pas  de  sa  liberté  person- 
nelle que  riiomme  est  préoccupé,  c'est  de  ga  liberté 
comme  citoyen;  il  a[)partient  à  une  association,  il  est 
dévoué  à  une  association,  il  est  prêt  à  se  sacrilier  à  une 
association.  lien  était  de  même  dans TÉglise  rbrétienne; 
il  y  régnait  un  sentiment  de  grand  attachement  à  1  » 
corporation  chrétienne,  de  dévouement  a  ses  lois,  un 
vif  besoin  d'étendre  son  enq)ire;  ou  bien  le  sentiment 
religieux  amenait  ime.  for  te  réaction  de  l'hounne  sur  lui- 
même,  sur  son  àme,  un  travail  intérieur  pour  dompte i 
sa  propre  liberté  et  se  soumettre  à  ce  que  voulait  sa  foi. 
Mais  le  sentiment  de  l'indépendance  personnelle,  le  goùL 
de  la  Uberié  se  déployant  à  tout  hasard,  sans  autre  but 
piesqne  que  de  se  satisfaire,  et?  sentiment,  je  le  ré|Hîle, 
était  inconnu  à  la  société  romaine,  à  la  société  chie- 
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tienne.  C'est  par  les  Barbares  qu'il  a  été  imj>orté  et 
déposé  dans  !e  berceau  de  la  civilisation  inoilerne.  Il  y 
Ijoiié  un  si  t(rand  rôle,  il  y  a  produit  de  si  beau^r  résul- 
tats, qu'il  est  impossible  de  ne  pas  le  mettre  en  lumière 
comme  un  de  ses  éléments  fondamentaux. 

Il  y  a,  Messieurs,  un  second  fait,  un  second  élément 
de  civilisation  que  nous  tenons  pareillement  des  Bar- 
bares seuls  :  C'est  le  patronage  militaire,  le  lien  qui 
s'établissait  entrt'  les  individus,  entre  les  guerriers,  et 
qui,  sans  détruire  la  liberté  de  cliacun,  sans  mém<^ 
détruire  absolument  ,  dans  l'orii^nne,  Tégalité  entre 
eux,  fondait  cependant  une  subordination  hiérarchi- 
que, et  commençait  cette  organisation  aristocratique 
qui  est  devenue  ï)lns  tard  la  féodalité.  Le  trait  fonda- 
mental de  cette  relation  était  rattachement  de  Thomme 
à  l'homme,  la  fidélité  de  Tindividu  à  l'individu,  sans 
nécessité  extérieure ,  sans  obligation  fondée  sur  les 
principes  généraux  de  la  société.  Vous  ne  verrez  dans 
les  républiques  anciennes  aucun  homme  attaché  spé- 
cialement et  librement  à  un  autre  homme  ;  ils  étaient 
tous  attachés  à  la  cité.  Parmi  les  barbares,  c'est  entre 
les  iuiiividus  que  le  lien  social  s'est  formé,  d'abord  par 
Ja  relation  du  chef  au  compagnon,  quand  ils  vivaient] 
à  l'état  de  bandes  parcourant  l'Europe;  plus  tard  ,  par 
la  relation  du  suzerain  au  vassal.  Ce  second  principe, 
]ui  a  joué  aussi  un  grand  rôle  dans  l'histoire  de  la 
v-'ivilisaiion  moderne,  ce  dévouement  de  l'homme  à 
l'homme ,  c'est  des  Barbares  (ju'il  nous  vient,  c'est  du 
leurs  mœurs  qu'il  a  passé  dans  les  nôtres. 
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Je  VOUS  le  demande,  Messieurs,  ai-je  eu  tort  de  dire 
«în  cominenc^nt  que  la  civilisation  moderne  avait  été* 
dans  son  berceau  même,  aussi  variée,  aussi  a^çilée,  aussi 
confuse  que  j'ai  essayé  de  vous  la  peindre  dans  le 
tableau  général  que  je  vous  en  ai  présenté?  N'est-il  pas 
vrai  que  nous  venons  de  retrouver,  à  la  chute  é2 
/Empire  romain,  presque  tous  le?  éléments  qui  se 
rencontrent  dans  le  développement  progressif  de  notre 
civilisation?  Nous  y  avons  trouvé  trois  sociétés  toutes 
différentes  :  la  société  municipale,  dernier  reste  de 
TEmpire  romain;  la  société  chrétienne,  la  société 
barbare.  Nous  trouvons  ces  sociétés  très-diversemenl 
organisées,  fondées  sur  des  principes  tout  ditTérents, 
inspirant  aux  hommes  des  sentiments  tout  ditTérents; 
le  besoin  de  Tindépendance  la  plus  absolue  à  côté  de  la 
fioniuission  laplus  entière;  le  patronage  militaire  à  côte 
de  la  domination  ecclésiastique;  le  pouvoir  spirituel  et 
le  pou\oir  temporel  partout  en  présence  ;  les  canons  ae 
iT.i^lise,  la  législation  savante  des  Romains,  les  cou- 
tumes à  peine  écrites  des  Barbares;  partout  le  mélange 
ou  plutôt  la  coexistence  des  races,  des  langues,  des 
situations  sociales,  des  mœurs,  des  idées,  des  impres- 
sions les  plus  diverses.  C'est  là,  je  crois,  une  preuve 
évidente  de  la  vérité  du  caractère  général  que  j'ai  attri- 
bué à  notre  civilisation. 

Sans  doute.  Messieurs,  cette  confusion,  cette  diversité, 
cette  lulir,i:ousont  coûté  très-cher;  c'est  ce  quia  fait 
la  iuiiteur  des  progrès  de  TEuropc,  les  orages  et  les 
soulVrances  auxquels  elle  a  été  eu  proie.  Cependant  je 
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ne  croiïi  pas  'yi'il  faille  y  avoir  regreL  Pour  les  peuple* 
comme  pour  les  individus,  la  cliance  du  dévelopjie- 
menl  le  plus  varié,  ie  plus  complet,  la  chance  d'un 
MrogTCs  dans  toutes  les  directions,  et  d'un  jwoi^Tèt 
f>res(jue  indéfini.  c«^tte  chance  compense  à  elle  seule 
tout  ce  qu'il  en  peut  coûter  pour  avoir  le  droit  de  la 
courir.  A  tout  prendre,  cet  état  si  agité,  si  laborieux,  si 
violent,  a  beaucoup  mieux  valu  que  la  sim[»licité  avec 
laquelle  se  présentent  d'autres  civilisations;  le  genre 
humain  y  a  plus  gagné  que  soulTert. 

Je  m'arrête,  Messieurs.  Nous  connaissons  maintenant, 
sous  ses  traits  généraux,  l'état  où  la  chute  de  TlCmpire 
romain  a  laissé  le  monde;  nous  connaissons  les  dilfé- 
rents  éléments  qui  s'aj^itent  et  se  mêlent  pour  enfanter 
va,  civihsation  européenne.  Nous  les  verrons  désormais 
\jiarchcr  et  agir  sous  nos  yeux.  Dans  la  prochaine  leçon, 
j'essaierai  de  montrer  ce  (ju'ils  sont  devenus  et  ce  ({u'ils 
ont  fait  dans  l'époque  (ju'on  a  coutume  d'appeler  les 
temps  de  barbarie,  c'ect-à-dire  tant  que  se  pî'olonge  le 
aliaugde  l'invasion. 


TROISIÈME  LEÇON 
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Qa  c«t-re  que  la  lëRitimite  poii'.iqiif?  -(.'oeiisft'îice  de  toui  les  •ystèmec  de 
gouTernement  au  ve  xiècle. — Instabilité  dans  l'état  d«s  personnes,  dans  l»s 
propriétés,  dans  les  institutions- — Il  y  en  aTaii  deux  causes  ;  Tune  maie- 
helle,  la  continuation  de  l'inrasion;  l'autre  morale,  le  sentiment  d'in- 
diTidualité  particulier  aux  Barbares.  —  Les  principes  de  civilisation  ont 
ete  le  besoin  d'ordre,  les  souvenirs  de  ".'Empire  romain,  l'Eglise  chré- 
tienne, les  Barbares. — Tentatives  d'organisation  par  les  Barbares,  par  les 
rilhs  ,  par  l'Egliîe  d'Espagne,  par  Charlemagne,  par  Alfred. — L'invasioo 
ffermame  et  1  inrasion  arabe  s'arrêtent. — Le  ragime  féodal  commence» 


Messieurs 

J'ai  mis  sous  vos  yeux  les  éléments  fondamentaux  (ie 
la  civilisation  européenne,  tels  (|u'ils  se  retrouvent dan« 
•Oîi  berceau  même,  au  moment  de  la  chute  de  TEmpire 
romain.  J'ai  essayé  de  vous  faire  entrevoir  d'avance 
quelle  avait  élé  leur  diversité,  leur  Uitl«*  constante,  et 
comment  aucun  n'avait  réussi  à  dominer  notre  société, 
à  la  dominer  du  moins  si  complètement  qu'il  asst^rvt 
îes  autres  ou  les  expulsât.  Nous  avons  reconnu  qut? 
c'était  là  le  caractère  distinctif  de  la  civilisation  euro- 
|)éenne.  Nous  abordons  aujourd'hui  son  hisloireà  wn 
début,  dans  les  siècles  qu'eu  est  couvenu  d'api)eler 
barbai  es. 
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Il  est  impossible,  au  premier  regard  (lu'on  porte  sur 
celle  opo(iiie,  de  ne  pas  être  frappé  d'un  fait  qui  semble 
en  contradiction  avec  ce  que  nous  venons  de  dire.  Dès 
que  tous  cherchez  quelles  notions  se  sont  accréditée:* 
sur  les  origines  sociales  de  l'Europe  moderne,  vous  vous 
apercevez  que  les  éléments  divers  de  notre  civilisation, 
les  principes  monarchique,  théocratique,  aristocrati- 
que, démocratique,  prétendent  tous  qu'originairement 
la  société  européenne  leur  appartenait,  et  qu'ils  n'en 
ont  perdu  l'empire  que  par  les  usurpations  de  principes 
contraires.  Interrogez  tout  ce  qui  a  été  écrit,  tout  ce  qui 
h  été  dit  à  ce  sujet;  tous  verrez  que  tous  les  systèmes 
par  lesquels  on  a  tenté  de  représenter  ou  d'explicfuer 
nos  origines,  soutiennent  la  prédominance  exclusive 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  éléments  de  la  civilisaliop 
européenne. 

Ainsi,  il  y  a  une  école  de  publicistes  féodaux,  dont  le 
plus  célèbre  est  M.  de  Boulainvilliers,  qui  i)rétend 
qu'après  la  chute  de  l'Empire  romain,  c'était  la  nation 
conquérante,  devenue  ensuite  la  noblesse,  qui  possé- 
dait tous  les  pouvoirs,  tous  les  droits,  que  la  société 
était  son  domaine,  que  les  rois  et  les  peuples  l'en  onl 
tlépouillée,  que  l'organisation  aristocratique  est  la 
forme  primitive  et  véritable  de  l'Europe  moderne. 

A  côte  de  cette  écolo,  vous  irouverez  celle  des  publi- 
cistes monarchiques,  l'abbé  Dubos,  par  exemple,  qui 
soutiennent  qu'au  contraire  c'était  à  la  royauté  qu'ap- 
partenait b  société  européenne.  Les  rois  germaini 
avaient^  Jisent-ils^  hérité  do  tous  les  Jroits  des  cmpo- 
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ceiirs  romains;  ils  avaient  inêivie  été  api>€lés  par 
les  anciens  peuples,  par  les  Gaulois  entre  autres  ;  eux 
seuls  dominaient  légitimement;  toutes  les  conquêtes  de 
l'aristocratie  ne  sont  que  des  empiétements  sur  la 
monarchie. 

Une  troisième  école  se  présente,  celle  des  publicistes 
libéraux,  républicains,  démocrates,  comme  on  voudra 
les  ap|)eler.  Consultez  Tabbé  de  Mably  :  selon  lui,  c  était 
à  des  institutions  libres,  à  rassemblée  des  hommes 
libres,  au  peuple  proprement  dit,  qu'était  dévolu- 
dèsle  V"  siècle,  le  gouvernement  de  la  société;  nobles 
et  rois  se  sont  enrichis  dos  dé{)Ouilles  de  la  liberté 
primitive;  elle  a  succombé  sous  leurs  attaques,  mais 
elle  réfj^nait  avant  eux. 

Et  au-dessus  de  toutes  ces  prétentions  monarchiques, 
aristocratiques,  poj)ulaires,  s'élève  la  prétention  théo- 
cratique  de  l'Église  qui  dit  qu'en  vertu  de  sa  mission 
même,  de  son  titre  divin,  c'était  à  elle  qu'appartenait  la 
société,  (ju'elle  seule  avait  le  droit  de  la  gouverner, 
qu'elle  seule  était  reine  légitime  du  monde  européen, 
conquis  par  ses  travaux  à  la  civilisation  et  à  la  vérité. 

Voici  donc  dans  (pielle  situation  nous  nous  trouvons. 
Nous  avons  cru  reconnaître  qu'aucun  des  éléments  de 
là  civilisaiion  européenne  n'a  exclusivement  dominé 
dans  le  cours  de  son  histoire,  cju'ils  ont  vécu  dans  un 
état  constant  Je  voisinage,  d'amalgame,  de  lutte,  de 
Iraiisaclion  ;  et,  dès  nos  premiers  pas,  nous  rencontrofls 
cette  opinion  directement  contraire  que,  dans  notre 
berceau  mêine.  au  seiu  de  l'Europe  barbaie,  cétail  tel 
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OU  tel  d(^  ce?  ôlémcnts  qui  possédait  seul  la  société.  VA 
ce  nVsl  pas  dans  un  seul  pays,  c'est  dans  tous  ies  pays 
de  IKurope  que,  sous  des  formes  un  peu  diverses,  à  des 
époques  di  fié  rentes,  les  divers  ï)rincipes  de  notre  civili- 
sation ont  manifesté  ces  inconciliables  ])rétention8.  Les 
écoles  historicjues  que  nous  venons  de  caractériser  se 
rencontrent  partout. 

Ce  fait  est  important,  Messieurs,  non  en  lui-même, 
mais  parce  qu'il  révèle  d'aulies  faits  qui  tiennent  dans 
notre  histoire  une  grande  place.  Dans  cette  simultanéité 
des  pré  tentions  les  plus  opposées  à  la  possession 
exclusive  du  pouvoir,  au  premier  âge  de  l'Europe 
Tiodo'ne,  se  révèlent  deux  faits  considérables.  ï^e 
premier,  c'est  l'idée  de  la  légitimité  politique,  idée 
qui  a  joué  un  grand  rôle  dans  le  cours  de  la  civilisa- 
tion européenne.  Le  second,  c'est  le  caractère  parti- 
culier, véritable,  de  Tétat  de  l'Europe  barbare,  à 
cette  époque  dont  nous  avons  spécialement  à  nous 
occuper  aujourd'hui. 

Je  vais  essayer  de  mettre  ces  deux  faits  en  lumière, 
de  les  dégager  successivement  de  cette  lutte  de  préten- 
lions  primitives  que  je  viens  d'exposer. 

Que  prétendent,  Messieurs,  les  divers  éléments  de  la 
civilisation  européenne,  les  éléments  théocratique , 
monarchiijup,  aristocratique,  populaire,  lorsqu'ils  veu- 
lent avoir  été  les  premiers  à  posséder  la  société  en 
Ifcurope?  Qu'est-ce  autre  chose  que  la  prétention  d'être 
seuls  légitimes?  La  légitimité  pohtique  est  un  droit 
tonde   sur   l'ancienneté >  sur  la  durée;   la  priorité 
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dans  le  temps  est  invocjuéc  comme  la  source  du  droit, 
comine  la  preuve  de  la  lé};ilimilé  du  pouvoir.  Et 
rerrianjuez,  je  vous  prie,  «pie  cette  prétention  n'est 
point  parlicnlière  à  im  système,  à  un  élément  de  notre 
civilisation, qu'elle  se  retrouvedans  tous.  On  s'est  accou- 
tumé, dans  les  temps  modernes,  à  ne  considérer  l'idée 
deialé{,^ilimitétjue  dans  un  système,  le  système  monar-- 
Aihique.  On  a  tort,  elle  se  retrouve  dans  tous  les  systè- 
mes. Vous  voyez  déjà  que  tous  les  éléments  de  notre 
civilisation  ont  également  voulu  se  l'approprier.  Entrez 
plus  avant  dans  l'histoire  de  l'Europe;  vous  verrez  les 
formes  sociales  et  les  gouvernement?  les  plus  divenj 
également  en  possession  de  ce  caractère  de  la  lé^nti- 
mité.  Les  aristocraties  et  les  démocraties  italiennes  ou 
suisses,  la  république  de  vSaint-Marin  comme  les  plus 
(grandes  monarchies  de  l'Europe,  se  sont  dites  et  ont 
été  tenues  pour  légitimes  ;  les  unes,  tout  comme  les 
autres,  ont  fondé  sur  Fancienneté  de  leurs  institutions^ 
sur  la  priorité  historique  et  la  perpétuité  de  leur 
système  de  gouvernement ,  leur  prétention  à  la  légiti- 
mité. 

Si  vous  sortez  de  l'Europe  moderne,  si  tous  portei 
vos  regaids  dans  d'autres  temps,  sur  d'autres  pays, 
vous  rencontrez  partout  cette  idée  de  la  légitimité 
politique  ;  vous  la  trouvez  s'altachant  partout  a  quelque 
l>ortion  du  gouvernement,  a  quehpu;  institution,  à 
quelcpie  forme,  à  t|uel(pie  maxime.  Aucun  |)ays,  aucun 
teuqjs  où  il  n'y  ait  une  certaine  portion  du  système 
^ocial,  des  pouvons  publics,  qui  ne  se  soit  donné  et  a 
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laquelle  on  n'ait  reconnu  ce  caractère  de  la  légitimilH 
dérivant  de  rancicnneté,  de  la  durée. 

Quel  est  ce  principe?  quels  en  sont  les  éléments?  que 
veut-il  dire?  comment  s'cst-il  introduit  dans  la  civilisa- 
tion européenne? 

'   A  Torigine  de  tous  les  pouvoirs,  Je  dis  de  tous  in- 
distinctement,   on  rencontre   la  force;  non    que  je 
veuille  dire  que  la  force  seule  les  a  tous  fondés,  et  que 
<ils  n'avaient  eu,  à  leur  origine,  d'autre  titre  que  la 
force,  ils  se  seraient  établis.  Évidemment  il  en  faut 
d'autres;  les   pouvoirs  se  font  établis  en   vertu  de 
1    certaines    nécessités   sociales,    de    certains  rapports 
I    avec  rétat  de  la  société,  avec  les  mœurs,  les  opi- 
1   nions.  Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  la  force  a  souillé  le  berceau  de  tous  les  pouvoirs 
du  monde ,  'quelles  qu'aient  été  leur  nature  et  leur 
forme. 

Eh  bien  1  Messieurs,  cette  origine-là,  personne  n^en. 
▼eut;  tous  les  pouvoirs,  quels  qu'ils  soient,  la  renient; 


i  n'y  en  a  aucun  qui  veuille  être  né  du  sein  de  la  force. 
iJn  instinct  invincible  avertit  les  gouvernements  que  la 
force  ne  fonde  pas  un  droit,  et  que,  s'ils  n'avaient  pour 
origine  que  la  force,  le  droit  ne  pourrait  jamais  en 
sortir.  Voilà  pourquoi,  quand  on  remonte  aux  temps 
mciens,  quand  on  y  trouve  les  divers  systèmes,  les 
divers  pouvoirs  en  proie  à  la  violence,  tous  s'écrient  : 
t  J'étais  antérieur,  je  subsistais  auparavant,  je  subsis- 
tais en  vertu  d'autres  titres;  la  société  m'appartenait 
avant  cet  état  de  violence  et  de  lutte  dans  lequel  vou< 
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me  rencontroz;  j'étais  légllime;  on  m'a  contesté,  OD 

m'a  enlevé  mes  drous  » 

Ce  fait  seul  prouve,  Messieurs,  que  le  fait  de  laforce^ 
D'est  pas  le  fondement  de  la  légitimité  politique  el 
qu'elle  repose  sur  une  toute  autre  base.  Que  Cont,  en 
eiîet,  tous  les  systèmes  par  ce  désaveu  formel  de  la 
force?  Ils  proclament  eux-mêmes  qu'il  y  a  une  autre 
légitimité,  vrai  fondement  de  toutes  les  autres,  la  légi- 
iimité  de  la  justice,  du^  droit|  c'est  là  l'origine  à 
laquelle  ils  ont  oesoin  de  se  rattacher.  C'est  parce  qu'ils 
ne  veulent  pas  de  la  force  pour  berceau  qu'ils  se  préten- 
dent investis^  au  nom  de  leur  ancienneté,  d'un  titre 
différent.  Le  premier  caractère  de  la  légitimité  politi- 
(jue,  c'est  donc  de  renier  la  force  comme  source  du 
pouvoir,  et  de  se  rattachera  une  idée  morale,  aune  \ 
force  morale,  à  l'idée  du  droit,  de  la  justice,  de  la 
raison.  C'est  là  l'élément  fondamental  dont  le  principe 
de  la  légitimité  i)olili([ue  est  sorti.  Ce  principe  en  est 
sorti  à  l'aide  du  temps,  de  la  durée.  Voici  comment. 

Après  que  la  force  a  présidé  à  la  naissance  de  tous 
Ijs  gouvernements,  de  toutes  les  sociétés,  le  temps 
marche;  il  change  les  œuvres  de  la  force,  il  les  corrige, 
et  les  corrige  par  cela  seul  qu'une  société  dure,  el 
qu'elle  est  composée  d'hommes.  L'honune  porte  en 
lui-mrmeun  certain  nombre  de  notions  d'oidre,  de  jus- 
tice de  raison,  et  un  certain  besoin  de  les  faire  préva- 
loii",  di\  les  introduire  dans  les  faits  au  milieu  desquels 
il  vit;  il  y  travaille  sans  cesse;  et  si  l'état  social  où  il 
est  })lacé  dure,  son  trav.iil  a  un  certain  ell'el.  L^Uoniiiie, 
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inslnimenl  do  Uiiiu  dans  cette  œiiyre,  met  de  la 
raison,  de  la  moralité,  de  la  légitimité  dans  le  moude 
au  milieu  duquel  il  vit.     ~        "  . 

IndepeTidâmment  du  travail  de  l'homme,  par  une  \o\ 
de  la  Providence  qu'il  est  impossible  de  méconnaître 
foi  analogue  à  celle  qui  régit  le  monde  matériel,  il  y  a 
une  certaine  mesure  d'ordre,  de  raison,  de  justice,  qui 
e»t  indispensable  pour  qu'une  société  dure.  Du  seul  lait 
de  la  durée,  on  peut  conclure  qu'une  société  n'est  pas 
complètement  absurde,  insensée,  inique;  qu'elle  n'est 
pas  absolument  dépourvue  de  cet  élément  de  raison,  de 
vérité,  de  justice,  qui  seul  peut  taire  vivre  les  sociétés. 
Si  de  plus  la  société  se  développe,  bi  elle  devient  plus 
lorte,  plus  puissante,  si  l'état  social  est  de  jour  en  jour 
accepté  par  un  plus  grand  nombre  d'nonunes,  c'est 
qu'il  s'y  introduit,  par  l'action  du  temps,  plus  de 
raison,  plus  de  justice,  plus  de  droit;  c'est  que  les  faits 
se  règlent  peu  à  peu  suivant  la  véritable  légitimité. 

Ainsi  pénètre  dans  le  monde,  et  du  monde  dans  les 
esprits,  l'idée  de  la  légitimité  politique.  Elle  a  pour 
fondement,  pour  première  origine,  en  une  certaine 
mesure  du  moins,  la  légitimité  morale,  la  justice,  ià 
raison,  la  vérité;  et  puis  la  sanctiou  du  temps,  qu 
donne  lieu  de  croire  que  le  droit  est  entré  dans  les 
faits,  que  la  légitimité  véritable  s'est  introduite  dans  le 
monde  extérieur.  A  l'époijue  que  nous  allons  éUidier, 
vous  trouverez  la  force  et  le  mensonge  planant  sur  le 
berceau  de  la  royauté,  de laristocratie,  de  la  démocra- 
tie, de  l'Eglise  même;  et  partout  vous  verrez  la  lorce  el 
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le  rnen«<onge  se  réformant  peu  à  peu  sous  la  main  de 
ti'mps,  le  droit  et  la  vérité  prenant  place  dans  la  civili- 
lalion.  C'esl  cette  introduction  du  droit  et  de  la  vérité 
dans  l'état  social  qui  a  développé  peu  a  [)eu  l'idée  de  la 
légitimité  politique;  c'est  ixm&i  qu'elle  s'est  établie  dans 
la  civilisa(i(  n  moderne. 

Uuand  donc  on  a  essayé,  à  diverses  époques,  de  fainM 
de  cette  idée  la  bannière  du  pouvoir  absolu,  on  Ta 
détournée  de  son  orij^^ine  véritable.  Elle  est  si  peu  la 
bannière  du  pouvoir  absolu,  que  c'est  au  nom  du  droit 
et  de  la  justice  qu'elle  a  pénétré  et  pris  pied  dans  le 
monde.  Elle  n'est  pas  non  plus  exclusive;  elle  n'appar- 
tient à  personne  en  particulier,  elle  naît  partout  où  î^c 
dévelop[)e  le  droit.  La  légitimité  politique  s'attache  à 
la  bberté  comme  au  pouvoir,  aux  droits  individuels 
connue  aux  formes  suivant  lesquelles  s'exercent  les 
fonctions  publiques.  iNous  la  rencontrerons,  en  avan- 
çant, dans  les  systèmes  les  plus  contraires,  dans  le 
système  téodal,  dans  les  coimnunes  de  Flandre  et 
d'Allemagne,  dans  les  républiques  d'Italie,  comme  dans 
la  monarchie.  C'est  un  caractère  répandu  sur  les  divers 
éléments  de  la  civiliifation  moderne ,  et  qu'il  est  néces- 
saire de  bien  comprendre  en  abordant  son  histoire. 

Le  second  lait  qui  se  révèle  clairement  dans  la  simul- 
tanéité des  prétentions  dont  j'ai  parlé  en  commençant, 
c'est  le  vérltiible  caractère  de  répo(|ue  dite  barbare. 
Tous  lesélémenl»;  de  la  civilisation  europé«'uue  préten- 
dent qu'à  celte  épo(|ue  ils  possédaient  TEuiope  ;  doue 
aucun  d'eux  a'y  dominait.  Ouand   une  lorme  sociak 
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domine  dans  le  inonde,  il  n'est  pas  si  difficile  delà 
reconnaître.  En  arrivant  au  x*  siècle,  nous  reconnaî- 
trons sans  liésiler  la  prépondérance  do  la  féodalité; 
au  xvu*,  nous  n'hésiterons  i)as  à  affirmer  (jue  c'est  le 
principe  monarchique  qui  prévaut;  si  nous  regardons 
aux  communes  de  Flandre,  aux  répuhh'ques  italiennes,, 
nous  déclarerons  sur-l<3-champ  l'empire  du  principe 
démocrati<iue.  Quand  il  y  a  réellement  un  principe 
dominant  dans  la  société,  il  n'y  a  pas  moyen  de  s'^ 
méprendre. 

Le  débat  qui  s'élève,  entre  les  divers  systèmes  qui  se 
sont  partagé  la  civilisation  européenne,  sur  la  question 
de  savoir  lequel  y  dominait  à  son  orif^ine,  prouve  donc 
qu'ils  y  coexistaient  tous,  sans  qu'aucun  prévalût  assez 
généralement,  assez  sûrement  pour  donner  à  la  société 
sa  forme  et  son  nom. 

Tel  etc,  en  effet,  le  caractère  de  l'époque  barbare  : 
c'est  le  chaos  de  tous  les  éléments,  l'enfance  de  tous 
les  systèmes,  un  pêle-mêle  universel,  où  la  lutte  même 
D'était  ni  permanente  ni  systématique.  Je  pourrais,  en 
examinant  sous  toutes  ses  faces  1  état  social  à  cette 
époque,  vous  montrer  qu'il  est  impossible  d'y  découvrir 
nulle  part  aucun  fait,  aucun  principe  un  peu  général, 
un  peu  établi.  Je  me  bornerai  à  deux  points  essentiels  : 
rétat  des  personnes  et  l'état  des  institutions.  C'en  sera 
assez  pour  peindre  la  société  tout  entière. 

On  renconire  à  cette  époque  quatre  classes  de  per- 
sonnes :  1°  les  honunes  UKes,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne 
déptndaient  d'aucun  sm)érieur,  d'aucun  patron,  qui 
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possédaient  leurs  biens  et  u:ouvernaientleur  vieen  toute 
liberté,  sans  aucun  lien  qui  les  obligeât  envers  un 
autre  homrne;  2©  les  leudea,  fidèles,  anstrustions .  etc., 
liés  par  la  relation  d'abord  du  compagnon  au  chef,  puis 
du  vassal  au  suzerain,  à  un  autre  honune  envers  (|ui, 
par  suite  d'une  concession  de  terres  ou  d'autres  dons, 
ils  avaient  contracté  l'obligation  d\m  service  ;  3' le« 
ffranchis;  4'  les  esclaves. 

Ces  classes  diverses  sont-elles  fixes?  les  hommes,  ud». 
lois  casés  dans  leurs  hmites,  y  demeurent-ils?  les  rela- 
tions des  diverses  classes  sont-elles  un  peu  régulières, 
permanentes?  Nullement.  Vous  voyez  sans  cesse  des 
honimes  libres  qui  sortent  de  leur  situation  pour  se 
mettre  au  service  de  quelqu'un,  reçoivent  de  lui  un 
don  quelcomjue,  et  passent  dans  la  classe  des  leudes; 
d'autres  qui  tombent  dans  celle  des  esclaves.  Ailleurs, 
des  leudes  travaillent  à  se  détacher  de  leur  patron,  à 
redevenir  indépendants,  à  rentrer  dans  la  classe  des 
hommes  Ubres.  Partout  un  mouvement,  un  passage 
foutinuel  d'une  classe  à  l'autre;  une  incertitude,  une 
instabilité  générale  dans  les  rapports  des  classes  ;  aucun 
hoMMue  ne  demeure  dans  sa  situation,  aucune  situation 
ne  demeure  la  même. 

l>?8  j>ropriélés  sont  dans  le  même  état  ;  vous  savci 
qu'on  distinguait  les  propriétés  allodiales,  ou  entière- 
Mien»  libres,  et  les  propriétés  bénéliciaires,  ou  soumisea 
k  cerlames  obligations  envers  un  supérieur  ;  vous  savei 
couunent  on  a  tenté  d'établir,  dans  cette  dernière  classe 
de  propriétés,  un  système  précis  et  arrêté  :  on  a  dil 
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que  les  !)cnôlices  avaient  d'abord  été  donnés  ponr  nr. 
Donihre  d'années  déterminé,  puisa  vie,  et  (|n  ils  étaient 
enfin  devenns  héréditaires.  Vaine  tentative  :  toutes  ces 
espèces  de  propriétés  existent  pêle-mêle,  4*1  simulla- 
nément*  on  rencontre  à  la  même  époque  des  bénéfici 
à  temps,  à  vie,  héréditaires;  la  même  terre  passe  en 
quelques  années  par  ces  différenis  étals.  Rien  n'est  plus 
stable  ni  plus  général  dans  l'état  des  terres  que  dan^ 
rétat  des  personnes.  Partout  se  fait  sentir  la  transition 
laborieuse  de  la  vie  errante  à  la  vie  sédentaire,  des 
relations  personnelles  aux  relations  combinées  des 
honuues  et  des  propriétés,  ou  relations  réelles:  dans 
cette  transition,  tout  est  confus,  local,  désordonné. 

Dans  les  uistitutions,  même  instabilité,  même  chaos. 
Trois  systèmes  d'institutions  sont  en  présence  :  la 
royauté,  les  institutions  aristocratiques,  ou  le  patro- 
nage des  hommes  et  des  terres  les  uns  sur  les  autres, 
les  institutions  libres,  c'est-à-dire  les  assemblées 
d'hommes  libres  délibérant  en  commun.  Aucim  de 
cts  syst(  mes  n'est  en  possession  de  la  société,  aucun 
ne  prévaut.  Les  insiitulions  libres  existent;  mais  les 
hommes  qui  devraient  faire  partie  des  assemblées  n'y 
vont  guère.  La  juridiction  seigneuriale  n'est  pas  plus 
régulièniient  exercée.  La  royauté,  qui  est  l'institution 
la  plus  simple,  la  plus  facile  à  déterminer,  n'a  aucun 
caractère  fixe;  i  lie  est  mêlée  d'élection  et  d'hérédité  : 
tantôt  le  lils  succède  à  son  père;  liin tôt  l'élection  sa 
joue  dans  la  famille;  tantôt  c'est  une  élection  pure  ei 
aimple  (|ui  va  choisir  un  parent  éloigné,  quelquefois 
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on  étranger.  Vous  ne  trouverez  à  aucun  système  rien 
Je  fixe;  toutes  les  institutions,  comme  toutes  les  situa- 
tions sociales,  existent  ensemble,  et  se  confondent  et 
chanj^^ent  continuellement. 

Dans  les  États  règne  la  même  mobilité  :  on  les  crée, 
on  les  supprime,  on  les  réunit ,  on  les  divise;  point  de 
frontière»,  point  de  gouvernements,  point  de  peuples; 
une  confusion  générale  des  situations ,  des  principes 
des  faits,  des  races,  des  langues  :  telle  est  l'Europe 
barbare. 

Dans  quelles  limite?  est  renfermée  cette  étrange 
époque? Son  origine  est  bien  marquée;  elle  commence 
à  la  chute  de  l'Empire  romain.  Mais  où  a-t-elle  fini? 
Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  savoir  à  quoi 
tenait  cet  état  de  la  société,  quelles  étaient  les  causes 
de  la  barbarie. 

J'en  crois  reconnaître  deux  principales  :  Tune  maté- 
rielle ,  prise  au  dehors,  dans  le  cours  des  événements; 
l'autre  morale,  prise  au  dedans,  dans  l'intérieur  de 
riiomme  lui-même. 

La  cause  matérielle,  c'était  la  continuation  de  l'inva- 
>*ion.  11  ne  faut  pas  croire  (jue  l'invasicn  des  Barbares 
se  soit  arrêtée  au  v  siècle;  il  ne  faut  pas  croire,  pnrce 
que  rEmjûre  romain  est  tombé,  et  qu'on  trouve  de» 
royaumes  barbares  fondés  sur  ses  ruines,  (|ue  le  mou- 
vement des  pcMiples  barbares  soit  à  son  terme,  ('e  mou 
vement  a  duré  longtemps  après  la  cimie  de  l'Einuire* 
\ey  ijreuves  en  sont  évidentes. 

Vovez,  sous  la  première  race  mémo,  les  rois  franct 
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roiitimiellemcnt  appelés  à  faire  la  guerre  au  delà  du 
Uliin  ;  voyez  Clotairc,  Dagoberl,  sans  cesse  engagés  dans 
des  expéditions  en  Germanie,  luttant  contre  les  Thurin- 
giens,  les  Danois,  les  Saxons,  qui  occupaient  la  rive 
droite  du  Kliin.  Pourcjuoi  ?  C'est  que  ces  nations  vou- 
laient franchir  le  fleuve,  et  venir  prendre  leur  part 
des  dépouilles  de  l'Empire.  D'où  viennent ,  vers  le 
même  temps ,  ces  grandes  invasions  en  Italie  des 
Francs  établis  dans  la  Gaule,  et  principalement  des 
Francs  orientaux  ou  d'Austrasie?  Ils  se  jettent  sur  la 
Suisse,  passent  les  Alpes,  entrent  en  Italie.  Pounjuoi? 
Us  sont  poussés  au  nord-est  par  des  populations  nou- 
relles;  leurs  expéditions  ne  sont  pas  simplement  des 
courses  de  pillage;  il  y  a  nécessité  :  on  les  dérange  dans 
leurs  établissements,  ils  vont  chercher  fortune  ailleurs. 
Une  nouvelle  nation  germanique  i)araît  sur  la  scène,  et 
fonde  en  Italie  le  royaume  des  Lombards.  En  Gaule  la 
dynastie  franque  change  ;  les  Carlovingiens  succèdent 
aux  Mérovingiens  :  il  est  reconnu  maintenant  que  ce 
changement  de  dynastie  fut,  à  vrai  dire,  une  nouvelle 
invasion  des  Francs  dans  la  Gaule,  un  mouvement  de 
|)euples  qui  substitua  les  Francs  d'Orient  à  ceux  d'Occi- 
dent. Le  changement  est  consommé;  c'est  la  seconde 
race  (jui  gouverne  :  Charlemagne  recommence  contre 
les  Saxons  ce  que  les  Mérovingiens  faisaient  contre  les 
Thuringiens;  il  est  sans  cesse  en  guerre  avec  ces  peuples 
d'outre- lUiin. Qui  les  précipite  vers  lui?  Ce  sont  les  Obo- 
triles,  les  \Viltzes,les  Sorabes,  les  Bohèmes,  toute  la 
race  slave  qui  pèse  sur  la  race  germaine^  et,  du  vi«  au 
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11*  Siècle,  la  contraint  à  sVivancer  vers  TOccidenl  Par- 
tout, au  nord-est,  le  mouvement  d'invasion  continue  et 
delernu'ne  les  événements. 

Au  midi,  un  mouvement  de  même  nature  se  déclare  : 
les  Arabes  musulmans  paraissent;  tandis  que  les  peuples 
germaniques  et  slaves  se  pressent  le  long  du  Rhin  et 
du  Danube,  les  Arabes,  stir  toutes  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée, commencent  leurs  courses  et  leurs  conquêtes. 

ï/invasion  des  Arabes  a  un  caractère  particulier, 
î/esprit  de  conipiête  et  Tesprit  de  prosélytisme  y  sont 
réimis.  L'invasion  «.*st  faite  pour  conquérir  du  territoire 
et  pour  répandre  une  foi.  La  différence  est  grande  entre 
ce  mouvement  et  celui  des  Germains.  Dans  le  monde 
chrétien,  la  force  spirituelle  et  la  force  lemporelle  sont  / 
distinctes.  Le  besoin  de  propager  une  croyance  n'est  / 
pas  dans  les  mêmes  hommes  que  le  désir  de  la  con- 
quête. Les  Germains,  en  se  convertissant,  avaient  con-  \ 
serve  leurs  mœurs,  leurs  sentiments,  leurs  goûts;  les 
intérêts  et  les  passions  terrestres  continuaient  de  le€ 
dominer;  ils  étaient  dt'venus  chrétiens,  mais  non  mis- 
gionnaires.  Les  Arabes,  au  contraire,  étaient  comiué- 
ranls  et  missionnaires;  la  force  de  la  parole  et  celle  de 
répée  étaient  chez  eux  dans  les  mêmes  mains.  Plus 
tard  ce  caractère  a  détermine  le  tour  fâcheux  de  la  civi-  \  ^ç. 
lisatiou  musulmane;  c'est  dans  Tunilé  des  |K)uvoirs 
lenq)orel  et  spirituel,  dans  la  confusion  de  l'iiuturité 
morale  et  de  la  force  matérielle,  (pie  la  tyrauuie,  qui 
paraît  inhérente  à  cette  civilisation,  a  pris  naiss^uice. 
l'clle  est,  je  crois,  lu  principale  cause  de  l'état  station- 
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naire  où  elle  est  pai  tout  tombre.  Mais  cela  n'a  point 
paru  au  premier  moment;  de  là  est  résultée,  au  con- 
traire, pour  l'invasion  arabe,  une  force  prodiprieuw. 
Faite  avec  des  idées  et  des  passions  morales,  elle  a  eu 
sur-le-champ  un  éclat,  une  grandeur  qui  avaient 
manqué  à  l'invasion  germaine;  elle  s'est  déployée  avec 
*^us  d'énergie  et  d'enthousiasme;  elle  a  frappé  bien 
autrement  l'esprit  des  hommes.  J 

Telle  était,  Messieurs,  du  v^au  ix'  siècle,  la  situation 
de  l'Europe  :  pressée  au  midi  par  les  mahométans,  au 
nord  parles  Germains  et  les  Slaves,  il  était  im[)Ossible 
que  la  réaction  de  cette  double  invasion  ne  tînt  pas  dan» 
un  désordre  continuel  l'intérieur  du  territoire  euro- 
péen. Les  populations  étaient  sans  cesse  déplacées, 
refoulées  les  unes  sur  les  autres  ;  rien  de  fixe  ne  iK)uvait 
s'établir;  la  vie  errante  recommençait  sans  cesse  par- 
tout. Il  y  avait  sans  doute  quelque  différence  à  cet 
égard  entre  les  ditîérents  États  :  le  chaos  était  plus 
grand  en  Allemagne  que  dans  le  reste  de  l'Europe . 
l'Allemagne  était  le  foyer  du  mouvement;  la  France 
était  plus  agitée  que  l'Italie.  Mais  nulle  part  la  société 
ne  pouvait  s'asseoir;  la  barbarie  se  prolongeait  par- 
tout, et  par  la  même  cause  qui  l'avait  fait  commencer. 
'  Voilà  pour  la  cause  matérielle,  celle  qui  existe 
!  dans  le  cours  des  événements  :  j'en  viens  à  la  cause 
morale,  prise  dans  l'état  intérieur  de  l'homme,  et  qir 
n'était  pas  moins  puissanli\ 

Après  tout.  Messieurs,  (picls  que  soient  les  évén^ 
ments  extérieurs,  c'est  rhoinme  lui-même  qui  fait  le 


SOCIALE   DANS    L''bFOQUE  BAKBARl. 

monde;  c'est  en  raison  des  idées,  des  sentiments 
di- positions  morales  et  intellectuelles  de  Thommo, 
le  monde  se  rè^^le  et  marche;  c'est  de  l'état  intérieur  j 
de  riiomme  que  dépend  l'état  visible  de  la  société. 

Que  faut-il  pour  ijue  les  hommes  puissent  fonder  une 
gociélé  un  peu  durable,  un  peu  régulière?  Il  faut 
évidemment  qu'ils  aient  un  certain  nombre  d'idées 
assez  étendues  pour  convenir  à  cette  société,  pour 
s'appliquer  à  ses  besoins,  a  ses  rai)ports.  Il  faut,  de 
plus,  que  ces  idées  soient  conununes  à  la  plu[)art  des 
membres  de  la  société;  enfin,  qu'elles  exercent  quelque 
empire  sur  leurs  volontés  et  leurs  actions. 

Il  est  clair  que,  si  les  honmies  n'ont  pas  des  idées  qui 
s'étendent  au  delà  de  leur  propre  existence,  si  leur 
horizon  intellectuel  est  borné  à  eux-mêmes,  s'ils  sont 
livrés  au  vent  de  leurs  passions  et  de  leurs  volontés,  s'ils 
n'ont  pas  entre  eux  un  certain  nombre  de  notions  et 
de  sentiments  communs  autour  desquels  ils  se  rallient, 
il  est  clair,  dis-je,  qu'il  n'y  aura  entre  eux  point  de 
société  possible,  (pie  chaque  individu  sera,  dans 
l'association  où  il  entrera,  un  principe  de  trouble  et  de 
dissolution. 

Partout  où  l'individualité  domine  prescpie  absolu- 
ment, où  riiomme  ne  considère  (|ue  lui-même,  où  sca 
idées  nt^  s'étendent  pas  au  tlela  de  lui-même,  où  il 
n'obéit  cpi'à  sa  propre  passion,  la  société  (j'entends  une 
•ociété  un  peu  éleiuUie  et  permanente)  lui  devient  à 
peu  près  imiK)ssible.  Or  tel  était,  a  l'époque  qui  nous» 

occupe^  l'étal  moral  des  con(pieranl;>  de  rEuro|»e  ont 
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fîiil  remaniiuT,  dans  la  dernière  séance,  (juo  nous 
devions  aux  Germains  le  sentiment  éner^^ique  de  la 
liberté  individuelle,  de  Tindividualité  Inmiaine.  Or. 
dans  un  état  d'extrême  grossièreté  et  d'ignorance^  c€ 
sentiment,  c'est  l'égoïsme  dans  toute  sa  brutalité,  dan? 
'x)ute  son  insociabilité.  Du  v*  au  viii^  siècle,  il  en  était  à  o 
point  parmi  les  Germains.  Chacun  d'eux  ne  s'infpiiétait 
qne  de  son  propre  intérêt,  de  sa  propre  passion,  de  sa 
propre  volonté  :  comment  se  seraient-ils  accommodés  à 
un  état  vraiment  social?  On  essayait  de  les  y  l'aire 
entrer,  ils  l'essayaient  eux-mêmes.  Ils  en  sortaient 
aussitôt  par  un  acte  d'imprévoyance,  par  im  éclat  de 
pnssion,  par  nn  défaut  d'intelligence.  On  voit  à  cbacjue 
instant  la  société  tenter  de  se  former;  à  chaque  instant 
on  la  voit  rompue  par  le  fait  de  l'homme,  par  l'absence 
des  conditions  morales  dont  elle  a  besoin  pour  subsister. 

Telles  étaient.  Messieurs,  les  deux  causes  détermi- 
nantes de  l'état  de  barbarie.  Tant  qu'elles  se  sont  pro- 
longées, la  barbarie  a  duré.  Cherchons  comment  et 
quand  elles  cont  enfin  venues  à  cesser. 

L'Europe  travaillait  à  sortir  de  cet  état.  11  est  dans  la 
nature  de  l'homme,  même  quand  il  y  est  plongé  par  sa 
propre  faute,  de  ne  pas  vouloir  y  rester.  Quelque  gros- 
sier, quelque  ignorant,  quelque  adonne  qu'il  soit  à 
8on  propre  intérêt,  à  sa  proi)re  passion,  il  y  a  en  lui  une 
voix,  im  instinct  rjui  lui  dit  qu'il  est  lait  pour  autre 
chose,  qu'il  a  une  autre  ouissance,  une  autre  destinée. 
Au  milieu  de  son  propre  désordre,  le  goût  de  l'ordre 
«t  du  progrès  le  poursuit  et  vient  le  tourmenter.  Des 


besoins  de  justice,  de  prévoyance ,  de  développement, 
l'agitent  jusque  sous  le  joug  du  plus  brutal  égoïsme. 
II  se  sent  poussé  à  réformer  le  monde  matériel,  et  la 
iociété,  el  lui-même;  il  y  travaille,  même  sans  se 
rendre  compte  du  besoin  qui  Ty  pousse.  Les  Barbares 
aspiraient  à  la  civilisation,  tout  en  en  étant  incapables; 
que  dis-je?  tout  en  la  détestant  dès  que  sa  loi  se  faisait 
sentir. 

Il  restait,  de  plus,  d'assez  grands  débris  de  la  civilisa- 
tion romaine.  Le  nom  de  TEmpire,  le  souvenir  de  cette 
grande  et  glorieuse  société,  agitait  la  mémoire  des 
hommes,  des  sénateurs  des  villes  surtout,  des  évêques, 
des  prêtres,  de  tous  ceux  qui  avaient  leur  origine  dans 
le  monde  romain. 

Parmi  les  Barbares  eux-mêmes,  ou  leurs  ancêtres 
barbares,  beaucoup  avaient  été  témoins  de  la  grandeur 
de  l'Empire;  ils  avaient  servi  dans  ses  armées,  ils 
l'avaient  concpiis.  L'image,  le  nom  de  la  civilisation 

•maine  leur  imposait;  ils  éprouvaient  le  besoin  de 
limiter,  de  la  reproduire,  d'en  conserver  (pielque 
chose.  Nouvelle  cause  qui  les  devait  pousser  hors  de 
l'état  de  barbarie  (jue  je  viens  de  décrire. 

Il  yen  avait  une  troisième,  qui  est  présente  à  tous  \cf 
esprits;  je  veux  dire  l'Église  chrétienne.  L'Église  éla/t 
une  société  ré{:ulièn>ment  constituée,  ayant  ses  prin- 
ci|)e8,  ses  règles,  sa  discipline,  et  qui  éprouvait  uu 
ardent  besoin  d'étendre  son  influence,  de  conquérir ae^î 
concjuérants.  Parmi  les  chrétiens  de  cotte  épcnjuc, 
Messieurs,  dant»  le  clergé  chrétien,  il  y  avait  des  hommei 
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qiii  avaient  penî;-é  à  tout,  à  toutes  les  questions  morales, 
politiques,  qui  avaient  sur  toutes  choses  des  opinioni 
arrêtées,  des  sentiments  éner^nques,  et  un  \if  désir  de 
les  propa^^er,  ne  les  faire  ré{j:ner.  Jamais  société  n'a  fait, 
pour  agir  autour  d'elle  et  s'assimiler  le  monde  exté- 
rieur, de  tels  efforts  que  l'Église  chrétienne  du  v«  au 
x«  siècle.  Quand  nous  étudierons  en  particulier  son 
histoire,  nous  verrons  tout  ce  qu'elle  a  tenté.  Elle  a  en 
quelque  sorte  attaqué  la  harbarie  par  tous  les  bouts, 
pour  la  civiUser  en  la  dominant. 

Enfin ^  une  quatrième  cause  de  civilisation,  cause 
qu'il  est  impossible  d'apprécier,  mais  qui  n'en  est  pas 
^  moins  réelle,  c'est  l'apparition  des  grands  lionnnes. 
Dire  pourquoi  un  grand  homme  vient  à  une  certaine 
époqne,  et  ce  qu'il  met  du  sien  dans  le  développement 
du  monde,  nul  ne  le  peut,  c'est  là  le  secret  de  la  Pro- 
vidence; mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  certain.  11  y  a 
des  hommes  que  le  spectacle  de  l'anarchie  ou  de  l'im- 
mobilité sociale  ,  lappe  et  révolte,  qui  en  sont  choqués 
intellectuellement  comme  d'un  fait  illégitime,  et  qui 
sont  invinciblement  uossédés  du  besoin  de  changei 
ce  fait,  de  mettre  queique  règle,  quelcjuc  princi[)€ 
général,  régulier,  permanent,  dans  le  monde  soumis 
à  leurs  regards.  Puissance  terrible,  souvent  tyranni- 
que,  et  qui  conunet  mille  iniquités,  mille  erreure, 
caria  faiblesse  humaine  l'accompagne;  puissance  glo- 
rieuse pourtant  et  salutaire  ,  car  elle  imprime  à  l'hu-» 
manité,  et  de  la  main  de  l'homme,  une  forte  secousse, 
un  grand  mouvemeau 
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Ces  diverses  causes,  Messieurs,  ces  forces  diverses 
amenèrent,  du  !•  au  ix"  siècle,  diverses  tentatives  pour 
tirer  la  société  européenne  de  la  barbarie. 

La  première,  et,  quoiqu'elle  ait  été  de  peu  d'effet,  il 
i'sl  impossible  de  ne  pas  la  remanjuer,  car  elle  émane 
des  Barbares  eux-mêmes,  c'est  la  rédaction  des  loi» 
oarbares  :  du  vi'  au  vm"  siècle,  les  lois  de  presque 
tous  les  peuples  barbares  furent  écrites.  Elles  ne 
l'étaient  pas  aupara\ant;  c'étaient  de  pures  coutumes 
(|ui  régissaient  les  Barbares  avant  qu'ils  fussent  venue 
s  établir  sur  les  ruines  de  l'Empire  romain.  On  compte 
les  lois  des  Bourguignons,  des  Francs-Saliens,  des 
Francs-Ripuaires,  des  Visigolbs,  des  Lombards,  des 
Saxons,  des  Frisons,  des  Bavarois,  des  Allemands,  etc. 
r/élait  là  évidemment  un  commencement  de  civilisa- 
tion, rine  tentative  pour  faire  passer  la  société  sous 
rem|)ire  de  principes  généraux  et  réguliers.  Son  succès 
ue  pouvait  être  grand  :  on  écrivait  les  lois  d'une 
société  (pii  n'existiut  plus,  les  lois  de  l'état  social  des 
Barbares  avant  leur  étiiblissement  sur  le  territoire 
romain,  avant  (pi'ils  eussent  échangé  la  vie  errante 
contie  la  vie  sédentaire,  la  condition  de  guerriert 
nomades  contre  celle  de  propriétaires.  Oa  trouve  bien 
çà  et  là  (juelques  articles  sur  les  terres  ipie  les  Barbares 
ont  couijuises,  sur  leurs  rapports  avec  les  ancien* 
habitants  du  pays;  ils  ont  bien  tenté  de  régler  quelques- 
uns  des  laits  nouveaux  auxquels  ils  étaient  mêlés;  mais 
le  fond  (le  la  pi  ipart  de  ces  lois,  c'est  l'ancien  ne  vie, 
l'ancienne  situation  germaine  ;  elles  sont  inappUc-ables 
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i  la  société  nouvelle,  et  n'ont  tenu  que  peu  de  i>lac« 
dans  son  déveloi)i)einent. 

En  Italie  et  dans  le  midi  de  la  Gaule,  commençai 
dès  lors  une  tentative  d'une  autre  nature.  Là,  la  société 
"omaine  avait  moins  i)éri  qu'ailleurs;  il  restait  dans  les 
cités  un  peu  plus  d'ordre  et  de  vie.  La  civilisation 
essaya  de  s'y  relever.  Quand  on  regarde,  par  exemple, 
au  royaume  des  Ostrogoths  en  Italie,  sous  Théodoric, 
on  voit,  môme  sous  cette  domination  d'un  roi  et  d'une 
nation  barbares,  le  régime  municipal  reprendre  pour 
ainsi  dire  haleine,  et  inlluer  sur  le  cours  général  des 
événements.  La  société  romaine  avait  agi  sur  les  Goths, 
e\  se  les  était  jusiju'à  un  certain  point  assimil*îs.  Le 
même  fait  se  laisse  entrevoir  dans  le  midi  de  la  Gaule. 
C'est  au  commencement  du  vi^  siècle  qu'un  roi  visigotL 
de  Toulouse,  Alaric,  fait  recueillir  les  lois  romaines,  et 
sous  le  nom  de  Breviarium  Aniani ,  publie  un  code 
pour  ses  sujets  romains. 

En  Espagne,  c'est  une  autre  force,  celle  de  l'Église, 
qui  essaie  de  rocommencer  la  civilisation.  Au  lieu  dcf» 
anciennes  assemblées  germaines,  des  mais  de  guer- 
riers, l'assemblée  qui  i»révaut  en  Espagne,  c'est  le  con- 
cile de  Tolède;  et  dans  le  concile,  quoique  les  laïques 
considérables  s'y  rendent,  ce  sont  les  évoques  qui  domi- 
nent. Ouvrez  la  loi  des  Visigoths;  ce  n'est  pas  une  loi 
harbare;  évidemment  celle-ci  est  rédigée  par  les  philo- 
iophes  du  temps,  |)ar  le  clergé.  Elle  abonde  en  idéef 
générales,  en  tliéuries,  et  en  théories  pleinement  étran- 
gères aux  mœurs  barbares.  Ainsi,  vous  savez  que  la  lé- 
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gislation  des  Barbai  us  était  une  législation  personnelle, 
c'esl-à-dire  que  la  même  loi  ne  s'ap|)li(|uait  qu'aux 
hommes  de  la  même  race.  La  loi  romaine  gouver- 
nait les  Romains,  la  loi  franciue  gouvernait  les  Francs; 
chaque  peuple  avait  sa  loi,  quoiqu'ils  fussent  réunis 
80US  la  même  domination  et  habitassent  le  même 
territoire.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  le  système  de  la 
iégiolalion  personnelle,  par  opposition  au  système  de  la 
législation  réelle  fondée  sur  le  territoire.  Eh  bien!  la 
législation  des  Visigolhs  n'est  point  personnelle,  elle  est 
fondée  sur  le  territoire.  Tous  les  habitant^,  de  l'Espagne, 
Romains  ou  Visigotlis,  sont  soumis  à  la  même  loi. 
Continuez  votre  lecture;  vous  rencontrerez  des  traces 
de  philosophie  encore  plus  évidentes.  Chez  les  Barbares, 
les  hommes  avaient,  selon  leur  situation,  une  valeur 
déterminée;  le  Barbare,  le  Romain,  l'homme  libre,  le 
ieude,  etc.,  n'étaient  [)as  estimés  au  même  prix;  il  y  avait 
un  tarif  de  leurs  vies.  Le  principe  de  TégMle  valeur  des 
hommes  devant  la  loi  est  établi  dans  la  loi  des  Visigclhs. 
Regardez  au  système  de  |)rocédure;  au  lieu  du  sermenl 
des  compxirgatores ,  ou  du  combat  judiciaire,  voua 
trouverez  la  preuve  par  témoins,  Texamen  ratioimel  du 
fait  tel  (ju'il  peut  avoir  lieii  dans  une  société  civilisée. 
En  un  mot,  la  loi  visigollie  tout  entière  porte  un  carac- 
tère savant,  systématique,  social.  On  y  sent  l'ouvragt 
de  ce  même  clergé  (pii  prévalait  dans  les  conciles  dt 
l'olède,  et  intluait  si  puissamment  sur  le  gouverne- 
ment du  pays. 
Eu  Espagne  et  jusqu'à  la  grande  iuvasiou  de»  Ar» 
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bes,  ce  fui  tlonc  le  principe  Ihéocratique  qui  tenta  de 
relever  la  civilisalion. 

En  Fiance,  la  même  tentative  fut  Tœnvre  d'une 
autre  fore*»;  elle  vint  des  grands  hommes,  surtout  de 
('harlcmagne.  Examinez  son  règne  sous  ses  divers 
aspects;  vous  verrez  (|ue  son  idée  dominante  a  été  le 
dessein  de  civiliser  ses  peuples.  Prenons  d'abord  ses 
guerres;  il  est  continuellement  en  campagne,  du  midi  4 
au  nord-ouest,  de  l'Èbre  à  l'Elbe  ou  au  Weser.  Croyez- 
vous  que  ce  soient  là  des  expéditions  arbitraires,  un  pur  | 
désir  de  conquêtes?  Nullement  :  je  ne  dis  pas  que 
Charlemagne  se  rende  un  compte  bien  systématique 
de  o)  qu'il  fait,  qu'il  y  ait  dans  ses  plans  beaucoup  de 
di[)lomatie  ni  de  stratégie;  mais  c'est  à  une  grande 
nécessité,  au  désir  de  réprimer  la  barbarie,  qu  .1  obéit  ; 
il  est  constamment  occupé  à  arrêter  la  double  invasion, 
l'invasion  musulmane  au  midi,  l'invasion  germaine  et 
slave  au  nord.  C'est  là  le  caractère  militaire  du  règne 
de  Charlemagne;  ses  expéditions  contre  les  Saxons, 
je  l'ai  déjà  dit,  n'ont  pas  une  autre  cause,  un  autre 
dessein. 

Des  guerres  de  CliRrTemagne,  si  vous  passez  à  son 
gouvernemenfrintérieur,  vous  y  reconnaîtrez  un  fait  de 
même  nature,  la  tentative  d'introduire  de  Tordre,  de 
l'unité  dans  l'adminisf  ration  de  tous  les  pays  qu'il  pos- 
sède. Je  ne  voudrais  pas  me  servir  du  mot  royaume  ni 
du  mot  «faf; expressions  trop  régulières,  et  qui  réveil- 
lent (h's  idées  peu  en  accord  avec  la  société  à  la(|uelle 
prébiddit  (Ujarleuiagne  Ce  qui  est  certain,  c'est  que, 
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maître  d'uii  immense  territoire,  il  s'indignnit  d'y  voir 
toutes  choses  incoliérentcs,  anarcl)i(|ues,  et  voiilail 
:han;j:er  ce  hideux  état.  Il  y  travaillait  d'abord  par  ses 
misst  dominici,  (jii'il  envoyait  dans  les  diverses  parties 
du  terriloire  pour  observer  les  faits  et  les  réformer, 
ou  lui  en  rendre  compte;  ensuite  f)ar  les  assemblées 
générales,  qu'il  tenait  avec  beaucoup  plus  de  régularité 
que  ses  prédécesseurs;  assendjlées  où  il  faisait  venir 
les  hommes  considérables  du  territoire.  Ce  n'étaient  pas 
de  vraies  assemblées  de  liberté;  il  n'y  avait  à  peu  près 
rien  qui  ress^emblâl  à  la  délibération  que  nous  connais- 
sons. C'était  pour  Charlemaii^ne  une  manière  d'être 
bien  informé  des  failS;,  et  de  porter  quelijue  règle 
dans  ces  pO|)nlalions  désordonnées. 

ous  quelque  point  de  vue  que  vous  considériez  le 
rè{,nie  de  Cliarlemaj^me,  vous  y  trouverez  toujours  le 
même  caractère,  la  lutte  contre  l'état  barbaie,  l'esprit 
de  civilisation  ;  c'est  là  ce  qui  éclate  dans  son  em[)res- 
sèment  à  instituer  des  écoles,  dans  son  goût  pour  les 
savants,  sa  faveur  pour  rintluence  ecclésiasli(pie,  pour 
tout  ce  qui  lui  paraissait  propre  à  agir  soit  sur  la 
société  entière,  soit  sur  riiomme  individuel. 

Une  tentative  de  même  nature  lut  faite  un  peu  plus 
lard  eu  Angleten  e,  |)ar  le  roi  Alfred. 

Ainsi,  du  v  au  ix-  siècle,  ont  été  en  action,  suf 
tel  ou  tel  point  de  l'Europe,  les  dilVé  rentes  causes  que 
l'ai  indiipiées  connue  tendant  à  mettre  un  terme  à  la 
barbarie. 

Aucune  n'a  réus.*^i.  Charlomagne  n'a  pu  londor  sou 
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:;i'and  empire  et  le  système  de  gouvcrncnient  qu'il 
voulait -y  faire  prévaloir.  Eu  Espr^^ne,  ri\^lise  n'a  pas 
fondé  le  princi[)e  thcocralic|ue.  En  Italie  et  dans  !« 
midi  des  Gaules,  quoique  la  civilisation  romaine  ail 
plusieurs  fois  tenté  de  se  relever,  «:'est  plus  lard  seule- 
ment, vers  la  fin  du  xe  siècle ,  qu'elle  a  vraiment  reprie 
quelque  vip^ueur.  Jus(]ue-là,  tous  les  essais  pour  mettre 
fin  à  la  barbarie  ont  échoué;  leurs  auteurs  sup[)Osaicnt 
les  hommes  [)ius  avancés  que  ceux-ci  n'étaient  réelle- 
ment; ils  voulaient  tous,  sous  des  formes  diverses,  une 
société  plus  étendue  ou  plus  régulière  que  ne  le  com- 
portaient la  distribution  des  forces  et  l'état  des  esprits. 
Cepemlant  ces  essais  ne  furent  pomt  perdus  :  au  com- 
mencement du  X'  siècle,  il  n'était  plus  question  m  du 
grand  empire  de  Charlemagne,  ni  des  glorieux  conciles 
de  Tolède  ;  mais  la  barbarie  n'en  touchait  pas  moins  à 
son  terme;  deux  grands  résultats  étaient  obtenus. 

1"  Le  mouvement  d'invasion  des  peuples,  au  nord 
et  au  midi ,  était  arrêté  :  à  la  suite  du  démembrement 
de  l'empire  de  Cliarlemagne ,  plusieurs  États  fondés 
sur  la  rive  droite  du  Ubin  opposaient,  aux  peuplades 
qui  arrivaient  encore  sur  l'Occident,  une  forte  barrière. 
Les  Normands  en  sont  une  preuve  incontestable;  jus- 
qu'à cette  époque,  si  l'on  en  excepte  les  tribus  qui  se 
sont  jetées  sur  l'Angleterre,  le  mouvement  des  inva- 
sions maritimes  n'a\  ait  pas  été  très-considérable.  C'est 
dans  le  cours  du  ix'  siècle  qu'il  devient  constant  el 
général.  C'est  que  les  invasions  par  terre  sont  devenue! 
très-ditticiles;  la  société  a  acquis,  de  ce  côté,  des  fron- 


lières  plus  flxos  et  plus  sûres.  La  portion  de  population 
LTrante  qui  ne  peut  être  refoulée  en  arrière  est  con- 
irainte  de  se  détourner,  et  de  porter  sur  mer  ^a  vie 
d*aventures.  Quelque  mal  qu'aient  fait  à  TOccident  les 
expé<litions normandes,  elles  étaient  bien  moins  fatales 
que  les  invasions  par  terre;  elles  troublaient  bien  moins 
la  société  naissante. 

Au  midi,  le  même  fait  se  déclare.  Les  Arabes  se  can- 
tonnent en  Espagne  :  la  lutte  continue  entre  eux  et  les 
chrétiens;  mais  elle  n'entraîne  plus  le  déplacement 
des  peuples.  Des  bandes  sarrasincs  infestent  encore  de 
temps  en  temps  les  cotes  de  la  Méditerranée;  mais  le 
fi'and  progrès  de  l'islamisme  a  cessé. 

2*  On  voit  alors,  dans  l'intérieur  du  territoire  euro- 
péen, la  vie  errante  c»  sser  à  son  tour;  les  populations 
j'éta^)lissent,  les  pr^^pi^étés  se  fixent,  les  rapports  de» 
lionmies  ne  varient  plus  de  jour  en  jour,  au  gré  de  la 
rorceetdu  hasard.  L'état  intérieur  et  moral  de  l'homme 
lui-même  commence  à  changer;  ses  idées,  ses  senti- 
ments ac(juièrent  quelque  fixité,  connue  sa  vie;  il 
j'attache  aux  lieux  qu'il  habile,  aux  relations  qu'il  y 
contracte,  à  ces  domaines  qu'il  connnence  à  se  pro- 
mettre de  laisser  à  ses  enfants,  à  celte  habitation  qu'il 
appellera  un  jour  son  château,  à  ce  misérable  rassem- 
blement de  colons  et  d'esclaves  qui  deviendra  un  jour 
lui  village.  Partout  se  forment  de  petites  sociétés,  da 
petits  États  taillés,  [>our  ainsi  dire,  à  la  mesure  de.s 
idées  et  de  la  sagesse  des  hommes.  Entre  ces  sociétés 
l'introduit  peu  à  [>eu  le  lien  dont  les  mœurs  barbaies 
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conticiineiil  le  prineipe,  le  lien  d'une  confédération 
qui  \w  détruit  point  l'indépcndanc»'  individuelle. 
D'une  part.  cliai|ue  honiine  considéralde  s'établit  dans 
«es  domaines,  seul  avec  sa  famille  et  ses  serviteurs; 
île  l'autre,  une  certaine  liiérarchie  de  services  et  de 
droits  se  règle  entre  tous  ces  propriétaires  truerrierg 
épars  sur  le  territoire.  Qu'est-ce  donc  là,  Messieurs? 
C'est  le  réirime  féodal  qui  surgit  déllnitivement  du  sein 
de  la  barbarie.  Des  divers  éléments  de  notre  civilisation, 
il  était  naturel  que  l'élément  germanique  prévalût  U 
premier;  à  lui  était  la  force,  il  avait  conquis  l'Europe; 
c'était  de  lui  qu'elle  devait  recevoir  sa  première  forme 
sa  première  organisation  sociale.  C'est  ce  qui  arriva. 
La  féodalité,  son  caractère,  le  rôle  qu'elle  a  joué  dans 
l'histoire  de  la  civilisation  européenne,  tel  sera  donc 
l'objet  de  notre  procliaine  leçon;  et,  dans  le  sein  du 
régime  féodal  victorieux,  nous  rencontrerons  à  cliaque 
pas  le^  autres  éléments  de  notre  société,  la  royauté, 
l'Église,  les  communes;  et  nous  pressentirons  Sitng 
peine  qu'ils  ne  sont  point  destinés  à  succomber  sous 
cette  torme  féodale  a  laquelle  ils  s'assimilent,  en  lullaul 
rentre  elle,  et  en  attendant  ({ue  l'heure  de  la  victoire 
vienne  pour  eux  a  leur  tour. 


QUATRIÈME  LEÇON 


OI)j«t  delà  leçon. — Alliance  nécessaire  des  faits  et  des  doctnne*.— Préfondé 
rance  des  campagnes  s'ir  les    villes. — 'organisation   d'une  petite   sociétâ 

féodale Influence  de  la  féodalité  sur  le  caractère  du  possesseur  de   flei 

et  sur  l'esprit  de  famille.— Haine  du  peuple  pour  le  régime  féodal.— Le 
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Messibub»  , 

Nous  avons  étudié  l'état  de  rEuroi)e  après  la  chute 
de  l'Empire  romain,  dans  la  première  époque  de  l'his- 
toire moderne,  dans  ré[)Oi|ue  harhare.  Nous  avons 
reconnu  qu'a  la  tin  de  celte  époque,  au  commence- 
cément  du  X»  siècle,  le  premier  systèmequibe  déve- 
loppa et  prit  possession  de  la  société  européenne,  ce  fut 
(e  système  leodal,  que  du  sein  de  la  barbarie  naquit 
l'abord  la  léudalité.  C'est  donc  le  régime  féodal  qui 
doit  «U  e  aujourd'hui  l'objet  Je  notre  étude. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  vous  rappeler  que  co 
u'est  pas  l'histoire  des  évcnemenls  pnqjiemeut  dits  que 
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nous  considérons.  Jo  n'ai  point  à  vous  raconter  les 
deslinées  de  la  féodalité.  Ce  i\y\\  nous  occupe,  c'est 
riiistoire  d<^  la  civilisation;  c'est  là  le  fait  général  et 
caché  que  nous  cherchons  sous  tous  les  faits  exté- 
rieurs qui  l'enveloppent. 

Ainsi  les  événements,  les  crises  sociales,  les  divers 
étals  par  lescjuels  a  passé  la  société,  ne  nous  intéressent 
que  dans  leurs  rapports  avec  le  développement  de  la 
civilisation;  nous  avons  à  leur  demander  en  quoi  il» 
l'ont  combattue  ou  servie,  ce  qu'ils  lui  ont  donné,  ce 
qu'ils  lui  ont  refusé.  C'est  uniquement  sous  ce  point  de 
vue  que  nous  considérerons  le  régime  féodal. 

Nous  avons,  en  commençant  ce  cours,  déterminé 
ce  que  c'était  que  la  civilisatio)i  ;  nous  avons  tenté 
d'en  reconnaître  les  éléments;  nous  avons  vu  qu'elle 
consistait,  d'une  part,  dans  le  développement  de 
l'homme  lui-même,  de  l'individu,  de  l'humanité; 
de  l'autre,  dans  le  développement  de  sa  condition  visi- 
ble, de  la  société.  Toutes  les  fois  que  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'un  événement,  d'un  système,  d'un 
état  général  du  monde,  nous  avons  donc  cette  double 
question  à  lui  adresser  :  qu'a-t-il  fait  pour  ou  contre 
le  développement  de  l'homme,  pour  ou  contre  le  déve- 
loppement de  la  société? 

Vous  comprenez  d'avance.  Messieurs,  que,  dans  celte 
recherche,  il  est  impossible  que  nous  ne  rencontrions 
pas  sur  notre  chemin  les  plus  grandes  questions  de  la 
philosophie  morale.  Quand  nous  voudrons  savoir  en 
quoi  un  événement,  un  SYS*,ème,  a  contribué  au  déve- 
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lopprmont  do  rhomme  et  de  la  société,  il  faudra  i*ieû 
que  nous  sachions  quel  est  le  vrai  développement  de  la 
locié'é  et  de  l'iiommo,  quels  développements  seraient 
trompeurs,  illéj^itimes,  pervertiraient  au  lieu  d'amé- 
liorer, entraîneraient  un  mouvement  rétro^Tade  au 
lieu  d'im  pro'.^rès. 

Nous  ne  chercherons  point  à  éluder,  Messieurs ,  cette 
Décessilé  de  notre  travail.  Non -seulement  nous  ne 
réussirions  qu'à  mutiler,  à  abaisser  nos  idées  et  les 
faits,  mais  l'état  actuel  du  monde  nous  impose  la  lo» 
d'accepter  franchement  cette  inévitable  alliance  de  la 
philosophie  et  de  l'histoire.  Elle  est  précisément  l'un 
des  caractères,  peut-être  le  caractère  essentiel  de  notre 
époque.  Nous  sommes  a|)pelés  à  considérer,  ta  faire 
marcher  ensemble  la  science  et  la  réalité,  la  théorie 
et  la  pratique,  le  droit  et  le  fait.  Jiiscju'à  notre  temps, 
ces  deux  puissances  ont  vécu  séparées;  le  monde  a  été 
accoutumé  à  voir  la  science  et  la  pratique  suivre  des 
routes  diverses ,  sans  se  connaître,  sans  se  rencontrer 
du  moins.  Et  (juand  les  doctrines,  quand  les  idées 
générales  ont  voulu  entrer  dans  les  événements,  agir 
sur  le  monde,  elles  n'y  sont  parvenues  que  sous  la 
forme  et  par  le  bras  du  fanatisme.  L'empire  des  socié- 
tés humaines,  la  direction  de  leurs  affaires,  ont  été 
jusqu'ici  parta^^^és  entre  deux  sortes  d'inlhiences  :  d'une 
i)art,  les  croyants,  les  hommes  à  idées  généiales,  à 
principes,  les  faualiipies;  de  l'autre,  les  hoinines 
éliaii'/ers  à  tout  principe  r.itionnel ,  (|ni  se  gouvernent 
iinKineinont  *Mî  raison  di'S  «ii  rnnshmrr^.  U'S  praticiens, 
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les  liborliiis,  comme  les  appelait  le  xvir  siècle.  C'esl 
là,  Messieurs,  l'état  qui  cesse  aujourd'liui;  ni  les  tan 
ti(|ues  ni  les  libertins  ne  sauraient  plus  dominer.  Pour 
ji^ouverner,  pour  prévaloir  parmi  les  hommes,  il  faut 
maintenant  con.naître,  comprendre  et  lis  idées  géné- 
rales et  les  circonstances;  il  faut  savoir  tenir  compte 
des  principes  et  des  faits,  respecter  la  vérité  et  la 
nécessité,  se  préserver  de  Taveugle  orgueil  des  fana- 
tiques, et  du  dédain  non  moins  aveugle  des  liber- 
tins. Là  nous  a  conduits  le  développement  de  l'espril 
humain  et  de  1  elat  social  :  d'une  part,  l'esprit  humain, 
élevé  et  aCfranchi,  comprend  mieux  l'ensemble  des 
choses,  sait  porter  de  tous  côtés  ses  regards,  et  faire 
entrer  dans  ses  combinaisons  tout  ce  qui  est;  d'autre 
part,  la  société  s'est  perfectionnée  à  ce  point  qu'elle 
peut  être  mise  en  regard  de  la  vérité,  que  les  fa i ta 
peuvent  être  rapprochés  des  principes,  et,  malgré  leur 
immense  imperfection,  ne  pas  inspirer,  par  celle  com- 
paraison, un  déco\u*agement  ou  un  dégoût  invincible. 
J'obéirai  donc  à  la  tendance  naturelle,  à  la  convenance, 
à  la  nécessité  de  notre  temps,  en  passant  sans  cesse  de 
l'examen  des  circonstances  a  celui  des  idées,  d'untj 
exposition  de  faits  à  une  question  de  doctrines.  Peut- 
être  même  y  a-t-il,  dans  la  disposition  actuelle  et  mo» 
mentanée  des  esprits,  une  raison  de  plus  en  faveur  de 
cette  méthode.  Depuis  quelque  temps  se  manifesté 
parmi  nous  un  goût  déclaré,  je  dirai  même  une  sorte 
de  prédilection,  pour  les  faits,  pour  le  point  de  vue 
pratique,  pour  le  cùlé  positif  des  ciioseâ  iiumaïuei. 
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Nous  avons  été  tellement  en  proie  au  despotisme  des 
.  idées  générales,  des  théories,  il  nous  en  a,  à  quelques 
égards,  coûté  si  clier,  qu'elles  sont  devenues  Ttbjet 
d'une  certaine  méfiance.  On  aime  mieux  se  reporter 
nux  lails,  aux  circonstances  spéciales,  aux  applications. 
Ne  nous  en  plaijçnons  pas,  Messieurs  ;  c'est  un  pro{<rè9 
nouveau  et  un  grand  pas  dans  la  connaissance  et  vers 
l'empire  de  la  vérité;  pourvu  toutefois  que  nous  ne  nous 
laissions  pas  envahir,  entraîner  par  cette  disf>osition; 
pourvu  qu'elle  ne  nous  fasse  pas  oublier  que  la  vérité 
seule  a  droit  de  régner  sur  le  monde,  que  les  faits  n'ont 
démérite  (ju'autant  qu'ils  l'exprimentet  qu'ils  tendent 
à  s'y  assimiler  de  plus  en  plus,  que  toute  vraie  grandeur 
vient  de  la  pensée,  que  toute  fécondité  lui  appartient. 
I^  civilisation  de  notre  patrie.  Messieurs,  a  ce  caractère 
particulier  qu'elle  n'a  jamais  mauijué  de  grandeur 
intellectuelle;  elle  a  toujours  été  riche  en  idées;  la 
puissance  de  resj)rit  humain  a  été  grande  dans  la 
société  française,  plus  grande  peut-être  que  partout 
ailleurs.  Il  ne  faut  pas  (|ue  nous  perdions  ce  heau  pri- 
vilège; il  ne  faut  pas  que  nous  tombions  dans  cet  état 
un  peu  subalterne,  un  peu  maleriel,  qui  caractérise 
rautres  sociétés.  Il  faut  que  l'intelligence ,  les  idée» 
*iennent  aujourd'hui  en  France  ia  place  qu'elles  y  ont 
nccupcHî  jusipi'à  présent. 

Nous  n'éviterons  donc  nullement  les  questioîis  géné- 
rales et  plulos()[)lu(|ues;  nous  u'iions  pas  les  chercher, 
mais  (juaud  les  faits  nous  y  amèneront,  nous  les  abor- 
derons Bdus  hésitation  •  tann  embarras.  L'occasion  %'ei. 
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prés4întera  plus  d'une  fois,  en  considérant  le  ré}2:ime 
féodal  dans  ses  rapports  avecriiistoire  de  la  civilisation 
européenne. 

Une  bonne  preuve ,  Messieurs ,  qu'au  !•  siècle  le 
régime  féodal  était  nécessaire,  et  le  seul  état  social  pos- 
sible, c'est  runiversalilé  de  son  établissement.  Partout 
où  cessa  la  barbarie,  tout  prit  la  forme  féodale.  Au  pre- 
mier moment,  lesbommes  n'y  virent  que  le  triomphe 
du  chaos.  Toute  unité,  toule  civilisation  {générale dispa- 
raissait; on  voyait  de  tous  côtés  la  sociélé  se  démem- 
brer; on  voyait  s'élever  une  multitude  de  petites  so- 
ciétés obscures,  isolées,  incohérentes.  Cela  parut  aux 
contemporains  la  dissolution  de  toutes  choses,  l'anar- 
chie universelle.  Consultez  soit  les  poètes  du  temps, 
soit  les  chroniqueurs;  ils  se  croient  tous  à  la  fin  du 
monde.  C'était  cependant  une  société  nouvelle  et  réelle 
qui  commençait ,  la  société  féodale ,  si  nécessaire ,  si 
inévitable,  si  bien  la  seule  conséquence  possible  de 
l'état  antérieur,  que  tout  y  entra,  tout  adopta  sa  forme. 
Les  éléments  mêmes  les  plus  élraufïers  à  ce  système, 
i'Église,  les  communes,  la  royauté,  furent  contraint! 
de  s'y  accommoder  ;  les  églises  devinrent  suzeraines  el 
vassales,  les  villes  eurent  des  seigneurs  et  des  vassaux, 
];i  royauté  se  cactia  sous  la  suzerameté.  Toutes  choses 
furent  données  en  fief;  non-seulement  les  terres,  mail 
certains  droits,  le  droit  de  coupe  dans  les  forêts,  le  droiJ 
de  pêche  :  les  églises  donnèrent  en  fief  leur  casuel,  les 
revenus  des  baptêmes,  les  relevailles  des  femmes  eu 
couche.  On  donna  en  fief  de  l'eau  ,  de  l'argent   Dû 


DU    RÉGIME    FÉODAL.  99 

m^me  que  tous  les  éléments  généraux  de  la  société 
eniraiont  dans  le  cadre  féodal,  de  même  les  moindres 
détails,  les  moindres  faits  de  la  vie  commune  deve- 
naient matière  de  féodalité. 

En  voyant  la  forme  féodale  prendre  ainsi  possession 
de  toutes  choses,  on  est  tenté  de  croire  au  premic 
moment  que  le  principe  essentiel  ci  vital  de  la  féodalité 
prévaut  aussi  partout.  Ce  serait,  Messieui-s,  une  grande 
erreur.  Tout  en  empruntant  la  forme  féodale,  les  insti- 
tutions, les  éléments  de  la  société  qui  n'étaient  pas 
analogues  au  régime  féodal  ne  renonçaient  pas  à  leur 
nature,  à  leur  princi[)e  propre.  L'Église  féodale  ne  cess& 
pas  d'être  animée,  gouvernée  au  fond  par  le  principe 
tliéocratique;  et  pour  le  faire  prévaloir,  elle  essayait 
sans  cesse,  de  co;*.cert,  tantôt  avec  le  pouvoir  royal, 
tantôt  avec  le  pape,  tantôt  avec  le  peuple,  de  détruire 
ce  régime  féodal  dont  elle  portait  pour  ainsi  dire  la  li- 
vrée. Il  en  fut  de  même  de  la  royauté  et  des  communes  ; 
dans  l'une,  le  principe  monarchique, dans  les  autres, 
le  principe  démocra(i(jue,  continuèrent  au  fond  de  do- 
miner. Malgré  leur  accoutrement  féodal,  ces  élément? 
divers  de  la  société  européenne  travaillaient  constam- 
înent  à  se  délivrer  d'une  forme  étrangère  à  leur  vraie 
nature,  et  à  prendre  celle  qui  correspondait  à  leur 
[)rincipe  prof)re(;t  vital. 

Après  avoir  cousiaté  Tuniversalilé  de  la  forme  féo- 
dale, il  faut  donc  se  bien  garder  d'en  conclure  l'um- 
lerealité  du  principe  féodal,  etd'éludier  mdilVéremmeul 
U  féodalil''  ««arlout  où  L'uii^i  reucoulre  la  physio- 
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noniie.  Pour  bien  connaître  et  comprendre  ce  rêfnme, 
pour  dc'mèlor  et  jn^^er  ses  effets  quant  à  la  civilisation 
moderne,  il  faut  le  cluTclier  là  où  le  principe  et  la 
forme  sont  en  harmonie  ;  il  faut  l'éludiiM-  dans  la 
hiérarchie  dos  possesseurs  laïques  de  fiefs,  dft.:s  Fasso- 
ciation  des  concjuéranls  du  territoire  euroj)éeii.  Là 
réside  vraiment  la  société  féodale;  c'est  là  que  nous 
allons  entrer. 

Je  parlais  tout  à  l'henre  de  l'importance' des  ques- 
tions morales,  et  de  la  nécessité  de  n'en  éluder  aucune. 
1  y  a  un  autre  ordre  An  considérations  tout  opposé  à 
celui-là,  et  qu'on  a  en  général  trop  né^^liî^é  :  je  veux 
parler  de  la  condition  matérielle  de  la  société,  des 
changements  matériels  introduits  dans  la  manière 
d'être  et  de  vivre  des  hommes,  par  un  fait  nouveau, 
par  une  révolution,  par  un  nouvel  état  social.  On  n'en 
a  pas  toujours  assez  tenu  compte;  on  ne  s'est  pas  assez 
demandé  quelles  modifications  ces  grandes  crises  du 
monde  apportaient  dans  l'existence  matérielle  de» 
hommes,  dans  le  côté  matériel  de  leurs  relations.  C«  s 
modifications  ont,  sur  l'srisemble  de  la  société,  plui 
d'influence  qu'on  nu  le  croit.  Qui  ne  sait  combien  on  a 
étudié  la  question  de  l'influence  des  climats,  et  toutf 
l'importance  qu'y  a  attachée  Montesquieu?  Si  l'on  con- 
sidère l'influence  directe  du  climat  sur  les  hommes, 
peut-être  n'est-elle  pas  aussi  étendue  qu'on  l'a  suppose; 
elle  est  du  moins  d'une  appréciation  vague  et  difficile. 
Mais  l'influence  indirecte  du  climat,  ce  qui  ivsulle, 
par  exemple,  de  ce  fait  gue,  dans  un  pays  chaud,  iai 
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hommes  vivent  en  plein  air,  tandis  que,  dans  les  (»ays 
froids,  ilss'cntcrmont  dnns  l'intérieur  des  habitations, 
ru'ilsse  noijrrissent  ici  d'une  manière,  là  d  une  autre. 
^e  sont  là  des  faits  d'une  extrême  importance,  et  qui, 
;ir  ie  simple  chanirement  de  la  vie  matérielle,  agissent 
uiosamment  sur  la  civilisation.  Toute  irrande  révo 
I  j'vion  amène  dans  Tétat  social  des  modifications  de  ce 
irenre,  et  dont  il  faut  tenir  j^^rand  compte. 

L'établissement  du  régime  féodal  en  jiroduisit  une 
dont  la  gravité  ne  saurait  être  méconnue;  il  changea 
la  distribution  de  la  population  sur  la  face  du  terri- 
toire. Jusque-là  les  maîtres  du  territoire,  la  population 
souveraine,  vivaient  réunis  e*"  niasses  d'hommes  plus 
ou  moins  nombreuses,  soit  sédentaires  dans  l'intérieur 
des  villes,  soit  errants  par  bandes  dans  le  pays.  Par  la 
féodalité,  ces  mêmes  honnnes  vécurent  isolés,  chacun 
dans  son  habitation,  a  de  grandes  distances  les  uns  des 
autres.  Vous  entrevoyez  à  l'instant  quelle  influence  ce 
changement  dut  exercer  sur  le  caractère  et  le  cours  de 
la  civilisation.  La  prépondérance  sociale,  le  gouverne» 
ment  de  la  société  passa  toul  à  coup  des  villes  aux  cam 
pagnes;  la  propriété  privée  nul  prendre  le  pas  sur  Ib 
propriété  publique,  la  vie  privée  sur  la  vie  publique. 
Tel  fut  le  premier  etVet,  un  elVet  d'abord  purement  ma- 
lériel,  du  triomphe  de  la  société  féodale.  Plus  nous  y 
pénétrerons  ,  plus  les  conséquences  de  ce  se;:!  fait  se 
devoderont  à  nos  yeux. 

Kxannnons  cette  société  en  elle-même,  et  voyons  quel 
rùle  elle  a  dû  jouer  dans  l'histoire  de  la  civilift^ition. 
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Preno'i-i  d'abord  la  léodalilé  dans  son  élément  le  ])liis 
simple,  dans  son  élément  primitif,  londamenlal;  con- 
sidérons un  seul  possesseur  de  fief  dans  son  domaine, 
voyons  ce  que  ce  sera,  et  ce  que  doit  faire,  de  tous  ceux 
qui  la  composent,  la  petite  société  qui  se  forme  autour 
de  lui. 

11  s'établit  dans  un  lieu  isolé,  élevé,  qu*il  prend  soin 
de  rendre  sûr,  fort;  il  y  construit  ce  qu'il  appellera  son 
château.  Avec  qui  s'y  établit-il?  Avec  sa  femme,  se« 
enfants;  peut-être  avec  ({uehjues  hommes  libres,  qui  ne 
sont  pas  devenus  propriétaires,  se  sontattachés  à  sa  per- 
sonne, et  continuent  à  vivre  avec  lui,  à  sa  table.  C'est  là 
ce  qui  habite  dans  rintérieur  du  château.  Tout  autour, 
au  pied,  se  groupe  une  petite  population  de  colons,  de 
serfs,  qui  cultivent  les  domaines  du  possesseur  du  fief.  Au 
milieu  de  cette  population  inférieure,  la  religion  vient 
planter  une  éghse;  elle  y  amène  un  prêtre.  D'ordinaire, 
dans  les  premiers  temps  du  régime  féodal,  ce  prêtre  est 
à  la  fois  le  chapelain  du  château  et  le  curé  du  village; 
un  jour  les  deux  caractères  se  sépareront  :  le  village 
aura  son  curé  qui  y  habitera,  a  côté  de  son  église.  Voilà 
la  société  féodale  élémentaire,  la  molécule  féodale,  pour 
ainsi  dire.  C'est  cet  élément  que  nous  avons  d'abord  à 
examiner;  nous  lui  ferons  la  double  question  qu'il  faut 
adresser  à  tous  les  faits  :  qu'en  a-Ml  dû  résulter  pour 
le  développement  :  1"  de  l'homme  même,  2^  de  le 
société? 

Nous  avons  bien  le  droit  d'adresser,  à  la  petite  société 
que  je  viens  de  décrire^  cette  double  question,  et 
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d'ajouter  foi  à  ses  réponses,  car  elle  est  le  type,  nmag« 
fidèle  de  la  société  féodale  dans  son  ensemble.  Le  sei- 
gneur, le  peuple  de  ses  domaines,  et  le  prêtre,  telle  est, 
en  grand  comme  en  petit,  la  féodalité,  quand  on  en 
a  séparé  la  royauté  et  les  villes,  éléments  distincts  et 
étrangers. 

Le  premier  fait  qui  me  trappe  en  considérant  cette 
petite  société,  c'est  la  prodigieuse  importance  que 
doit  prendre  le  possesseur  du  fief  à  ses  propres  yeux 
et  aux  yeux  de  ceux  qui  l'entourent.  Le  sentiment 
de  la  personnalité,  de  la  liberté  individuelle,  élail 
le  sentiment  dominant  dans  la  vie  barbare.  11  s'agit  ici 
de  tout  autre  cbose  :  ce  n'est  plus  seulement  la  liberté 
de  l'bomme,  du  guerrier,  c'est  rim[)ortance  du  proprié- 
taire, du  chef  de  famille,  du  maître.  De  celte  situation 
doit  naître  une  im[)ression  de  supériorité  immense  : 
supériorité  toute  i>arliculière,  et  bieii  diderente  de  ce 
qui  se  rencontre  dans  le  cours  des  autres  civilisations. 
J'en  vais  donner  la  preuve.  Je  prends  dans  le  monde 
ancien  une  grande  situation  aristocrati(}Ue,  un  patricien 
romain,  par  exemple  :  comme  le  seigneur  féodal,  le 
patricien  romain  était  chef  de  famille,  maître,  supérieur. 
Il  était  de  plus  magistrat  religieux,  pontife  dans  l'inté- 
rieur de  sa  famille.  Or  l'importance  du  magistrat  reli- 
gieuK  lui  vient  du  dehors;  ce  n'est  pas  une  importance 
purcmrnt  persoiuielle,  individuelle;  il  la  reçoit  d'en 
haut;  il  est  le  délégué  de  la  Divmité,  l'interprète  de» 
croyances  religieuses  qui  s'y  rattachent.  Le  patricien 
romain  était  en  outre  membre  d'une  corv^rution  qui 
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vivait  réunie  dans  un  même  lieu,  membre  du  sénat; 
encore  une  importance  (|ui  lui  venait  du  dehors,  de  sa 
cnrpoiation,  une  im|>ortance  reçue,  empruntée.  La 
grandeur  des  aristocrates  anciens,  associée  à  un  carac- 
tère relitçieux  et  i)oliti(iue,  appartenait  à  la  situation,  à 
la  corporation  en  général,  plutôt  iprà  '  individu.  Celle 
du  possesseur  de  fief  est  purement  ?  dividuelle;  il  ne 
tient  rien  de  personne;  tous  ses  d/o>ls,  tout  son  pou- 
voir lui  viennent  de  lui  seul.  Il  n'ost  point  magistrat 
religieux,  il  ne  fait  point  partie  'î'un  sénat  :  c'est  dans 
sa  personne  que  toute  son  importance  réside;  tout  ce 
qu'il  est,  il  Test  par  lui-mênic\  en  son  propre  nom. 
Quelle  influence  ne  doit  pas  cuorcer  une  telle  situation 
sur  celui  qui  l'occupe!  Quelle  tierté  individuelle,  quel 
prodigieux  orgueil,  tranchons  le  mot,  quelle  insolence 
doit  naître  dans  son  âme  !  Au-dessus  de  lui,  ])oint  de 
supérieur  dont  il  soit  le  représentant  et  l'interprète; 
auprès  de  lui,  point  d'égav  \;  nulle  loi  puissante  et 
commune  qui  pèse  sur  lui,  nui  empire  extérieur  qui  ait 
action  sur  sa  volonté;  il  ne  connaît  de  frein  (|ue  les 
limites  de  sa  force  et  la  présence  du  danger.  Tel  est. 
.^ur  le  caractère  de  rhomme,  le  résultat  moral  de  la 
ituation. 

Je  passe  à  une  seconde  conséquence,  grave  aussi.  eA 
irop  peu  remarquée,  le  tour  particulier  de  l'esprit  de 
famille  féodal. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  les  divers  systèmes  de 
famille;  prenons  d'abord  la  fatuillepatriarchalrdont  la 
Hible  et  les  monuments  orientaux  oU'reiit  le  modèle. 


DB    LA    FAMILLK    F1?0DALE.  iU?i 

Elle  est  très-nombreuse  :  c'est  la  tribu.  Le  chef,  le 
natriarche,  y  vit  en  commun  avec  ses  enfants,  ses  pro- 
;he8,  les  diverses  générations  qui  se  sont  réunie*» 
iutour  de  lui,  toute  sa  parenté,  ses  serviteurs;  et  non- 
jeulement  il  vit  avec  eux  tous,  mais  il  a  les  mêmes- 
intérêts,  les  mêmes  occupations;  il  mène  la  même  vie. 
N'est-ce  pas  la  situation  d'Abraham,  des  patriarches, 
des  ohefs  de  ces  tribus  arabes  qui  reproduisent  encore 
l'image  de  la  vie  patriarchale? 

Un  autre  système  de  famille  se  présente,  le  clan, 
petite  société  dont  il  faut  chercher  le  type  en  Ecosse,  en 
friande,  et  par  laquelle  probablement  une  grande  por- 
tion du  monde  européen  a  passé.  Ceci  n'est  plus  la 
famille  patriarcliale.  Il  y  a  une  grande  diversité  de 
situation  entre  le  chef  et  ie  reste  de  la  population*  ils 
ne  mènent  point  la  uième  vie;  la  plupart  cultivent  et 
servent;  le  chef  est  oisif  et  guerrier.  Mais  leur  origino 
est  commune;  ils  portent  tous  le  même  nom  ;  des  rap- 
ports de  parenté,  d'anciennes  traditions,  k'S  mêmes 
souvenirs  ,  des  affections  [)areilles  étal)lis.-eiit ,  entre 
tous  leé  membres  du  clan,  im  lien  moral^  une  sorte 
d'égalité. 

Voilà  les  deux  prmci[)aux  types  de  la  société  lU 
famille  que  présente  l'histoire.  Est-ce  là,  je  vous  \o 
demande,  la  l'auiille  féodale?  Evidemuitiil  ikwi.  Il 
34*mble,  au  premier  tnomenl,  (pTelle  ait  quelpic  ra|»- 
port  avec  le  clan  ;  mais  la  dilVérence  est  birn  plu^ 
grande.  I.\  p.;;Mdalion  cpii  entoure  le  possesseui  di« 
ttef  lui  est  parfaiteuieui  étrangère;  elle  ne  porte  pai 
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«on  nom;  il  n'y  a  entre  elle  et  lui,  point  de  parentô, 
point  de  lien  historique  ni  moral.  Ce  n'est  )»as  non  plus 
la  famille  patriarcli.ilc.  Le  possesseur  de  fief  ne  mènf 
pas  la  même  vie,  ne  se  livre  point  aux  mêmes  travaux 
que  ceux  qui  l'entourent  ;  il  est  oisif  et  ^aierrier,  tandis 
que  les  autres  sont  laboureurs.  La  larnille  féodale  n'est 
(»as  nombreuse;  ce  n'est  pns  la  tribu;  elle  se  réduit  à 
la  famille  proprement  dite,  à  la  femme,  aux  enfants 
elle  vit  séparée  du  reste  de  la  population,  dans  l'inté- 
rieur du  château.  Les  colons,  les  serfs  n'en  font  point 
partie;  l'ori^'ine  est  diverse,  rinéj^alilc  de  condition 
prodigieuse.  Cinq  ou  six  individus,  dans  une  situation 
à  la  fois  supérieure  et  étrangère,  voilà  la  famille  féodale. 
Elle  doit  évidemuienl  revêtir  un  caractère  particulier. 
Elle  est  étroite,  concentrée,  sans  cesse  appelée  à  se 
défendre,  à  se  méfier,  à  s'isoler  du  moins,  même  de  ses 
serviteurs.  La  vie  intérieure,  les  mœurs  domestiques  y 
prendront,  à  coup  sûr,  une  grande  prépondérance.  Jo 
sais  que  la  brutalité  des  passions,  l'habitude  du  chef  de 
passer  son  lemj)s  à  la  guerre  ou  à  la  chasse,  apporte- 
ront au  développement  des  mœurs  domeslicjues  un 
assez  grand  obstacle.  Mais  cet  obstacle  sera  vaincu;  il 
faudra  bien  que  le  chef  revienne  habituellement  chez 
lui;  il  y  retrouvera  toujours  sa  femme,  ses  enfants,  et  eux 
presque  seuls;  seids,  ils  seront  sa  société  permanente; 
seuls,  ils  partageront  toujours  ses  intérêts,  sa  destinée. 
il  est  impossible  cpie  l'existence  domestique  n'acquière 
pas  un  grand  empire.  Les  preuves  abondent.  N'est-ce 
pas  dans  le  sein  de  la  famille  léodale  que  l'importance 
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des  femmes  s'est  enfin  développée?  Dans  toutes  lej 
sociétés  anciennes,  je  ne  parle  pas  de  celles  où  l'esprit 
de  lamilJe  n'existait  pas,  mais  dans  celles-là  niénie  où 
il  était  puissant,  dans  la  vie  patriarcliale,  [)ar  exemple, 
les  femmes  ne  tenaient  pas  à  beaucoup  près  la  placi 
qu'elles  ont  ac(|uise  en  Euro[)e  sous  le  régime  féodal 
C'est  au  développement,  à  la  prépondérance  nécessaire 
des  mœurs  domestiques  dans  la  féodalité,  qu'elles  ont 
dû  surtout  ce  chanj^'ement,  ce  progrès  de  leur  situation. 
On  en  a  voulu  clierclier  la  cause  dans  les  mœurs  parti- 
culières des  anciens  Germains,  dans  un  respect  national 
qu'au  milieu  des  l'orèls  ils  portaient,  a-t-on  dit,  aux 
fennues.  Sur  une  phrase  de  Tacite,  le  patriotisme  ger- 
manique a  élevé  je  ne  sais  quelle  supériorité,  quelle 
pureté  primitive  et  ineffaçable  des  mœurs  germaines 
dans  les  rapports  des  deux  sexes.  Pures  chimères!  Deâ 
phrasv^s  pareilles  à  celles  de  Tacite,  des  sentiments,  des 
usages  analogues  à  ceux  des  anciens  Germains,  s€ 
rencontrent  dans  les  récils  d'une  foule  d'observaleui-s 
des  j>euple8  sauvages  ou  barbares.  Il  n'y  a  rien  là  de 
primitif,  rien  de  propre  à  une  certaine  race.  C'est  dans 
lesetlels  d'une  situation  sociale  fortement  déterminée, 
c'est  dans  les  progrès,  dans  la  pré[)ondérance  dei 
mœurs  domesli(|ues  que  rimporlance  des  femmes  en 
Europe  a  pris  sa  source;  et  la  prépondérance  des  mœurs 
1omesti(pies  est  devemie,  de  très-bomio  heure,  UD 
^iiractere  essentiel  du  régime  féodal. 

lin  second  fait ,    nouvelle  preuve  de   l'empire    de 
l'exislence  domestique,  caractérise  égalemout  la  familio 


lOH  Ql'ATniifeMK    LHrON, —  CAl'SKS    DE    LA    H.AIMl 

ft'od al e  ;  c'est  l'esprit  dMiérédilé,  de  \)C,rpétuilé  qui  \ 
doiTiinc  évidemment.  L'esprit  d'hérédité  est  inhérent  a 
Tesprit  de  famille;  mais  il  n'a  pris  nulle  part  un  aussi 
grand  développement  que  dans  la  féodalité.  Cela  tieat 
à  la  nature  de  la  propriété  à  laquellt  îa  famille  était 
incorporée.  Le  fief  n'était  pas  une  propriété  comme  une 
autre;  il  avait  constamment  hesoin  d'un  possesseur 
qui  le  défendît,  qui  le  servît,  qui  s'acquittât  des  obli^^a- 
tions  inhérentes  au  domaine,  et  le  maintînt  ainsi  a  son 
rany  dans  l'association  générale  <:îos  maîtres  du  pays. 
De  là  une  sorte  d'identification  entre  le  possesseur 
actuel  du  fief  et  le  fief  même ,  et  toute  la  série  de  ses 
possesseurs  futurs. 

Cette  circonstance  a  beaucoup  contribué  à  fortifier,  à 
resserrer  les  hens  de  famille,  déjà  si  puissants  par  la 
nature  de  la  famille  féodale. 

Je  sors  mainlenant  de  la  den>eure  seigneuriale  ;  j 
descends   au  milieu   de  cette   petite   population   qi 
l'entoure.  Ici   toutes  choses  ont  un  autre  aspect.  L 
nature  de  l'homme  est  si  bonne,  si  féconde  que,  lors- 
qu'une situation  sociale  dure  quelque  temps,  il  s'établit 
inévitawlemcnt  entre  ceux  qu'elle  rajjproche,  et  quelles 
que  soient  les  conditions  du  rapprochement,  un  certain 
lien  moral,  des  sentiments  de  protection,  de  bienveil- 
lance, d'affection.  Ainsi  il  est  arrivé  dans  la  féodalité. 
Nui  doute  qu'au  bout  d'un  certain  temps  ne  se  soient 
formées,  entre  les  colons  et  le  possesseur  de  fief,  quel- 
ques relations  morales,  quelques  habitudes  affectueuses. 
Mavs  cela  est  avrivé  en  déi>it  de  leur  situation  récipro- 
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que,  et  nullement  par  son  influence.  Considérée  en 
elle-même,  la  situation  était  radicalement  vicieuse. 
Rien  de  moralement  commun  entre  le  possesseur  du 
lief  et  les  colons;  ils  fout  partie  de  son  domaine,  ils  sont 
sa  [)ropriélé;  et  sous  ce  mot  de  propriété  sont  compris 
tous  les  droits  que  nous  api)elons  aujourd'hui  droits  de 
ouverainelé  publique,  aussi  bien  que  les  droits  de  pro- 
priété privée,  le  droit  de  donner  des  lois,  de  taxer,  de 
punir,  comme  celui  de  disposer  et  de  vendre.  11  n'y  a, 
entre  le  seigneur  et  les  cultivateurs  de  ses  domaines, 
autant  du  moins  que  cela  peut  se  dire  toutes  les  fois 
que  des  hommes  sont  en  présence,  ]»oint  de  droits, 
point  de  {^^aranties,  point  de  société. 

De  là,  je  crois,  cette  haine  vraiment  prodigieuse, 
invincible,  que  le  peuple  a  portée  de  tout  temps  au 
ré^^ime  féodal,  à  ses  souvenirs,  à  son  nom.  Il  n'est  pas 
sans  ex(  niple  que  les  hommes  aient  subi  de  pesante 
despotismes  et  s'y  soient  accoutumés,  bien  plus,  qu'ils 
lésaient  acceptés.  Le  despotisme  Ihéocratique,  ledes|K>- 
tisme  monarchiipie  ont  plus  d'une  fois  obtenu  l'aveu, 
pres(pie  railVcliou  de  la  population  qu'\  les  subissait. 
Le  despotisme  féoiiul  a  toujours  été  repoussé,  odieu.\  ; 
il  a  pesé  sur  lr*R  deshuées  sans  jamais  régner  sur  let 
âmes.  C'est  que,  dans  la  théocrali»\  dans  la  moriarchie, 
le  pouvoir  s'exerce  eu  vertu  de  certaines  croyances 
communes  an  maîhe  et  aux  sujets;  il  est  le  représen- 
lanl,  le  ministre  d'un  autre  pouvoir,  siq>erieur  à  tous 
les  pouvoirs  humains;  il  parle  et  agit  au  nom  de  Ij 
Divinité  ou  d'une  idco  K^néralo ,  point  au  nom  do 
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riioinino  lui  même,  de  rhomme  seul.  Le  despotisme 
féodal  est  tout  autre;  c'est  le  pouvoir  de  l'individu  sur 
l'individu,  la  domination  de  la  volonté  personnelle  ei 
capricieuse  d'un  homme.  C'est  là  i)eut-être  la  seule 
tyrannie  qu'à  son  éternel  honneur  Tliomme  ne  veuille 
jamais  accepter.  Partout  où,  dans  un  maître,  il  ne  voit 
(ju'un  homme,  dès  que  la  volonlé  qui  pèse  sur  lui  n'est 
qu'une  volonlé  humaine,  individuelle  comme  la  sienne, 
il  s'indigne,  et  ne  supporte  le  joug  qu'avec  courroux. 
Tel  était  le  véritable  caractère,  le  caractère  distinctif  du 
pouv(nr  iéodal;  et  telle  est  aussi  l'origine  morale  de 
i'antipalhie  qu'il  n'a  cessé  d'inspirer. 

L'élément  religieux  qui  s'y  associait  était  peu  propre 
à  en  adoucir  le  poids.  Je  ne  crois  pas  que  l'influence 
du  prêtre,  dans  la  petite  société  que  je  viens  de  décrire, 
fût  grande,  ni  qu'il  réussît  beaucoup  à  légitimer  les 
rapports  de  la  po],)ulation  inférieure  avec  le  seigneur. 
L'Éghse  a  exercé  sur  la  civilisation  européenne  une 
très-grande  action,  mais  en  procédant  d'une  manière 
générale,  en  changeant  les  dispositions  générales  des 
hommes.  Quand  on  entre  de  près  dans  la  petite  société 
féodale  proprement  dite,  l'influence  du  prêtre,  entre  le 
seigneur  et  les  colons,  est  presque  nulle.  Le  plus  sou- 
vent il  était  lui-même  grossier  et  subalterne  comme  un 
serf, et  tres-peu  en  état  ou  eu  disposition  de  lutter  contre 
l'arrogance  du  seigneur.  Sans  doute,  appelé  seul  à 
entretenii,  à  développer  dans  la  population  intérieure 
quelque  vie  morale,  il  lui  était  cher  et  utile  à  ce  liire; 
il  y  répandait  quelque  consolation  et  quehjue  lumière 
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mais  il  pouvait  et  faisait,  je  crois,  très-peu  de  chose  pour 
sa  destinée. 

J'ai  examiné  la  société  féodale  élémentaire;  j*ai  inis 
sous  vos  yeux  les  principales  conséquences  qui  en 
devaient  découler,  soit  pour  le  possesseur  du  fief  lui- 
même,  soit  pour  sa  famille,  soit  pour  la  population 
agglomérée  autour  de  lui.  Sortons  à  présent  de  celte 
étroite  enceinte.  La  population  du  fief  n'est  pas  seule 
sur  le  territoire;  il  y  a  d'autres  sociétés,  analogues  ou 
îlitférentes,  avec  lesquelles  elle  est  en  relation.  Que  de- 
vient-elle alors?  Quelle  influence  doit  exercer  sur  la  ci- 
vilisation cette  société  générale  à  laquelle  elle  appartient? 

Une  courte  observation  avant  de  répondre.  Il  est  vrai, 
le  possesseur  de  fief  et  le  prêtre  appartenaient  l'un  et 
Tautre  à  une  société  générale;  ils  avaient  au  loui  de 
nombreuses  et  fréquentes  relations.  11  n'en  était  pas  de 
même  des  colons,  des  serfs;  toutes  les  fois  que,  pour 
désigner  la  population  des  campagnes,  a  cette  époque, 
on  se  sert  d'un  mot  général  et  qui  semble  impliquer  une 
seule  et  même  société,  du  moi  peuple  |)ar  exemple,  on 
parle  sans  vérité.  Il  n'y  avait  pour  cette  population 
point  de  société  générale;  son  existence  était  purement 
locale.  Hors  du  territoire  qu'ils  liabilaieut,  les  colons 
n'avaient  affaire  à  personne,  ne  tenaient  à  personne  et 
k  rien.  Il  n'y  avait  pour  eux  point  de  destinée  com- 
mune, point  de  patrie  commune;  ils  ne  formaient  point 
un  peuple.  Quand  on  parle  de  l'associalion  féodale  dans 
•on  ensemble,  c'est  des  seuls  possesseui-s  de  flefy  ya'ij 
l'anit. 
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Voyons  quels  étaient  les  rapports  de  la  petite  société 
féodale  avec  la  société  générale  dans  laquelle  elle  étail 
cPfiagée,  <'t  (juelles  consétjuences  ces  rap,)orls  ont  du 
amener  dans  le  développement  delà  civilisation. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  quels  liens  unissaient 
ontre  eux  les  possesseurs  de  fiefs,  quelles  relations 
étaient  attachées  à  leurs  propriétés,  quelles  étaient  les 
obli^i:ations  de  service  d'une  part,  de  protection  de 
Tautre.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  ces  obliga- 
tions; il  ne  sufiit  que  vous  en  ayez  une  idée  générale. 
De  là  devaient  nécessairement  découler,  dans  l'âme  de 
chaque  possesseur  de  fief,  un  certain  nombre  d'idées 
et  de  sentiments  moraux,  des  idées  de  devoir,  des  sen- 
timents d'afl'ection.  Que  le  principe  de  la  fidélité,  du 
dévouement,  de  la  loyauté  aux  engagements,  et  tous 
les  senl^iiients  qui  s'y  peuvent  joindre,  aient  été  déve- 
loppés, entretenus  par  les  relaiions  des  possesseurs  de 
fiefs  entre  eux,  le  fait  est  évident. 

Ces  obligations,  ces  devoirs,  ces  sentiments  ont  tenté 
de  se  convertir  en  droits  et  en  institutions.  Il  n'y  a  per- 
sonne qui  ne  sache  que  la  féodalité  a  voulu  régler  léga- 
lement (}uels  étaient  les  services  que  le  possesseur  de 
fief  devait  à  son  suzerain  ;  quels  services  réciproques  il 
eu  pouvait  attendre  ;  dans  quels  cas  le  vassal  devait  à  son 
suzerain  une  aide  militaire  ou  une  aide  d'argent;  dans 
quelles  formes  le  suzerain  devait  obtenir  le  consente- 
ment de  ses  vassaux,  pour  les  services  auxquels  ils 
n'étaient  pas  tenus  envers  lui  par  la  seule  irossession 
de  leurH  fieffé.  On  essaya  de  mettre  tous  ces  droitii  souf 
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la  garantie  d'institutions  qui  avaient  pour  but  «l'en 
•s.snîer  le  respect.  Ainsi,  les  cours  féodales  étaient  des- 
inées  à  rendre  la  justice  entre  les  possesseurs  de  Oefs, 
lur  les  réclamations  portées  devant  leur  suzerain 
commun.  Ainsi  tout  seii^meur  un  peu  considérable 
réunissait  ses  vassaux  en  parlement,  pour  traiter  avec 
eux  des  affaires  qui  exif'eaient  leur  consentement  ou 
leur  concours.  Il  y  avait,  en  un  mot,  un  ensemble  de 
moyens  politiques,  judiciaires  militaires,  par  lesquels 
on  tentait  d'organiser  le  régim«^  féodal  et  de  convertir 
les  relations  des  possesseurs  de  fiefs  en  droits  et  en  insti- 
tutions. 

Mais  .  ces  droits,  à  ces  institutions,  nulle  réalité, 
nulle  garantie. 

Quand  on  se  demande  ce  que  c'est  qu'une  garantie 
Politique,  on  est  amené  à  reconnaître  que  son  caractère 
ondamental,  c'est  la  présence  constante,  au  milieu  de 
a  société,  d'ime  volonté,  d'une  force  en  disposition  et 
»n  état  d'iin|)oser  une  loi  aux  volontés  et  aux  forces 
particulières,  de  leur  faire  observer  la  règle  commune 
et  respecter  le  droit  général. 

U  n'y  a  que  deux  systèmes  possibles  de  garanties 
pnliti(|ues  .  il  faut  ou  une  volontt',  une  force  parlicu- 
lit*r»;  tellement  supérieure  à  toutes  les  autres  qu'au- 
cune ne  puisse  lui  résister,  et  qu'elles  soient  toutes 
Dl»ligé"s  Je  se  soumettre  dès  «piVUe  intervient;  ou  une 
fora^,  une  volonté  publitjue,  qui  soit  le  résultat  du 
concours  des  volontés  particulières,  et  s*)  trouve  éga- 
lement en  état,  quand  une  fois  elle  est  «ortie  de  leur 
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sein,  de  s1  m  poser  à  toutes ,  de  se  faû'e  ro8|>ecter  de 
toutes. 

Tels  sont  les  deux  seuls  syslèrues  possibles  de  garan- 
ties politiques  :  le  despotisme  d'un  seul  homme  ou 
d'un  cor[)S,  ou  bien  le  gouvernement  libre.  Quand  on 
passe  les  divers  systèmes  en  revue,  on  trouve  qu'ils 
rentrent  tous  dans  l'un  ou  l'autre  de  ceux-là. 

Eh  bien  !  Messieurs,  ni  l'un  ni  l'autre  n'existait,  ne 
pouvait  exister  dans  le  régime  féodal. 

Sans  doute,  les  possesseurs  de  fiefs  n'étaient  pas  tous 
égaux  entre  eux;  il  yen  avait  de  beaucoup  plus  puis- 
sants que  les  autres,  et  beaucoup  d'assez  puissants  pour 
opprimer  les  plus  faibles.  Il  n'y  en  avait  aucun,  à  com- 
mencer par  le  premier  des  suzerains,  par  le  roi,  qui  fût 
en  état  d'imposer  la  loi  à  tous  les  autres,  en  état  de 
se  faire  obéir  de  tous.  Tous  les  moyens  permanents 
de  pouvoir  et  d'action  manquaient  :  j)oint  de  troupes 
permanentes  ,  points  d'impôts  permanents,  pomts  de 
tribunaux  permanents.  Les  forces,  les  institutions  so- 
ciales étaient,  en  quelque  sorte,  obligées  de  recommen- 
cer, de  se  créer  à  nouveau  chaque  lois  qu'on  en  avait 
besoin.  Il  fallait  créer  des  tribunaux  pour  chaque  procès, 
créer  une  armée  quand  on  avait  une  guerre  à  faire,  se 
créer  un  revenu  au  moment  où  l'on  avait  besoin  d'ar- 
gent; tout  était  occasionnel,  accidentel ,  spécial;  il  n'| 
avait  aucun  moyen  de  gouvernement  central,  perma- 
nent, indépendant.  H  est  clair  que,  dans  un  tel  système, 
aucvm  individu  n'était  en  mesure  d'imposer  aux  autres 
la  volonté,  de  faire  resDCcter  de  tou«  le  droit  général. 
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D'un  autre  côté,  la  résistance  était  aussi  facile  que  la 
réprcssioii  était  difficile.  Enfermé  dans  son  châteaiit 
ayant  affaire  à  un  petit  nombre  d'ennemis,  trouvant 
facilement,  chez  les  vassaux  de  même  situation  que  lui, 
des  moyens  de  coalition  et  des  secours,  le  possesseur  de 
fief  se  défendait  très-aisément. 

Voilà  donc  le  premier  système  des  garanties  poli- 
tiques, le  système  qui  place  ces  garanties  dans  Tinter- 
vention  du  plus  fort,  le  voilà  démontré  impossible  sous 
le  régime  féodal. 

L'autre  système,  celui  du  gouvernement  libre,  d^un 
pouvoir  public,  d'une  force  publique,  était  également 
impraticable;  il  n'a  jamais  pu  s'établir  au  sein  de  la 
féodalité.  La  cause  en  est  simple.  Quand  nous  parlons 
aujourd'hui  d'im  pouvoir  public,  investi  de  ce  que  nous 
ap|H.'lonsles  droits  delà  souveraineté,  le  droitde  donner 
des  lois,  de  taxer,  de  punir,  nous  savons,  nous  pensons 
tous  que  ces  droits  n'appartiennent  à  personne,  que 
pei"sonne  n'a,  pour  son  propre  compte,  le  droit  de  punir 
les  autres,  de  leur  imposer  une  charge,  une  loi.  Ce  sont 
là  des  droits  qui  n'aj)partiennent  qu'à  la  société  en 
niasse,  qui  sont  exercés  en  son  nom,  quoiqu'elle  ne  les 
tienne  pas  d'elle-même,  et  les  reçoive  de  plus  haut 
Ainsi,  (piand  un  individu  arrive  devant  la  force  investie 
de  ces  droits,  le  sentiment  ipii  domine  en  lui,  peut-être 
à8onin8u,c'esl(|u'ilesten  présence  crun  pouvoir  public, 
léfiitime,  qui  a  mission  pour  lui  commander,  et  ile«l 
en  <|uel(pi«i  sorte  sounus  d'avance  et  intérieurement.  Il 
en  était  tout  autrement  soua  la  féixlklilé.  Le  possesseur 
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de  lie(.  dans  son  domaine,  sur  les  hommes  qui  Pliahl 
taient,  était  investi  de  tous  les  droits  de  la  souveraineté; 
ces  droits  étaient  mhérents  au  domaine,  matière  de  pro- 
priété privée.  Ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les 
droits  publics,  celaient  des  droits  privés;  ce  que  nous 
appelons  des  po.  voirs  publics,  c'étaient  des  pouvoirs 
privés.  Quand  un  possesseur  de  tief,  après  avoir  ex<,TCé 
lasouveraineteenson  nom  |)ropre,  comme  propriétaire, 
sur  toute  la  population  au  milieu  de  laquelle  il  vivait, 
se  rendait  à  une  assemblée,  a  un  parlement  tenu  auprès 
de  son  suzeram,  parlement  peu  nombreux,  en  général, 
et  composé  de  ses  pareils  ou  à  peu  près,  il  ne  voyait 
pas  là,  il  n'en  remportait  pas  l'idée  d'un  pouvon*  public. 
Celte  idée  était  en  contradiction  avec  sa  propre  existence, 
avec  ce  qu'il  avait  fait  dans  l'intérieur  de  ses  domai- 
nes. U  ne  voyait  laque  des  hommes  investis  des  mêmes 
droits  que  hii,  dans  la  même  situation  que  lui,  agissant 
comme  lui  au  nom  de  leur  volonté  personnelle.  Rien 
ne  le  portail,  ne  le  forçait  à  reconnaître,  dans  la  i>or- 
tion  la  plus  elevé<î  du  gouvernement,  dans  les  institu- 
tions que  nous  appelons  publiques,  ce  caractère  de 
supériorité,  de  généralité,  inhérent  à  l'idée  que  nous 
mus  formons  des  pouvoirs  politiques.  Et  s'il  était 
mécontent  de  la  décision,  il  refusait  d'y  concourir,  ou 
en  appelait  à  la  force  pour  y  résister. 

La  force,  telle  était,  sous  le  régime  féodal,  la  garaiitie 
véritable  et  habituelle  du  droit,  si  l'on  peut  appeler  la 
fore»'  une  garantie.  Tous  les  droits  recouraient  sans 
cesse  a  la  force  poui-  so  faire  reconnaître  ou  respecler. 
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Nulle  institution  n'y  réussissait.  On  le  sentait  si  bien 
qu'on  ne  s'adressait  t^uère  aux  institutions.  Si  les  cours 
fcodîiles  et  les  parlements  de  vassaux  avaient  été  ec 
état  d'aj<ir.  on  les  rencontrerait  bien  plus  actifs,  bien 
plus  fré(|uents  que  ne  les  montre  l'histoire;  leur  rareté 
prouve  leur  nullité. 

Il  ne  faut  pas  s'en  étonner;  il  y  en  a  une  raison  plu8 
décisive  et  plus  profonde  que  celles  que  je  viens  d'indi- 
quer. 

De  tous  les  systèmes  de  gouvernement  et  de  garantie? 
politiques,  à  coup  sûr  le  plus  difficile  à  établir,  à  faire 
prévaloir,  c'est  le  système  fédéralif;  ce  système  qui 
consiste  à  laisser  dans  chaque  localité,  dans  chaque 
société  particulière,  toute  la  portion  de  gouvernement 
qui  peut  y  rester,  et  à  n^  lui  enlever  que  la  portion 
indispensable  au  maintien  de  la  société  générale,  pour 
la  porter  au  centre  de  cette  même  société,  et  Ty  consti- 
tuer sous  la  forme  de  gouvernement  central.  Le  système 
fédéralif,  logiquement  le  plus  sim[)le,  est  en  fait  le  plus 
complexe  :  poui-  concilier  le  degré  d'indépendanceet  de 
liberté  locale  qu'il  laisse  subsister,  avec  le  degré  d'ordre 
général  et  de  soiunissiou  générale  qu'il  exige  et  suppose 
daris  certains  cas,  il  faut  évidemment  une  civilisation 
très  avancée;  il  faut  que  la  volonté  de  l'homme,  la* 
liberté  individuelle  concoure  à  l'établissement  et  au 
m.untieu  de  ce  système,  bien  plus  (|ue  dans  aucun 
aulie,  car  les  moyens  coercitifs  y  sont  bien  moindres 
que  partout  ailleurs. 

\jc  système  tcdératif  est  «loue  celui  ({iii  exige  évi- 
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demnient  le  plus  grand  développement  de  raison,  dd 
n)oralité,  de  civilisation,  dans  la  société  à  laquelle  il 
s'ap|4ique.  Eh  bien!  c'élait  cependant  ce  système  que 
le régime  féodal  essayait  d'établir;  la  féodalité  générale 
était  une  véritable  fédération.  Elle  reposait  sur  les 
mêmes  principes  qui  fondent  aujoin'd'hui,  par  exemple, 
la  confédération  des  États-Unis  d'Amérique.  Elle  préten- 
dait laisser  entre  les  mains  de  chaque  seii^neur  toute 
la  portion  de  gouvernement,  de  souveraineté  tjui  pou- 
vait y  rester,  et  ne  porter  au  suzerain,  ou  à  rassemblée 
générale  des  barons,  que  la  moindre  portion  possible 
de  pouvoir,  et  uniquement  dans  les  cas  où  cela  était 
absolument  nécessaire.  Vous  comprenez  TimpossibiUté 
d'établir  un  pareil  système  au  milieu  de  l'ignorance, 
des  passions  brutales ,  de  l'état  moral  si  imparfait  des 
hommes  à  l'époque  de  la  féodalité.  La  nature  même 
du  gouvernement  était  en  contradiction  avec  les  idée» 
elles  mœurs  des  hommes  mêmes  auxquels  on  voulait 
rappliquer.  Qui  s'étonnerait  du  mauvais  succès  de  ces 
^^entativos  d'organisation  ? 

Nous  avons  oonsidéré  la  société  féodale  d'abord  dan; 
son  élément  le  plus  simple,  dans  son  élément  fonda- 
mental, puis  dans  son  ensemble.  Nous  avons  cherché, 
BOUS  ces  deux  points  de  vue,  ce  qu'elle  avait  ftiit,  ce 
qu'elle  avait  du  faire,  ce  qui  avait  découlé  de  sa  nature 
quant  à  son  influence  sur  le  cours  de  la  civilisation. 
Nous  sommes,  je  crois,  conduits  à  ce  double  résiiltat  : 

!•  La  féodalité  a  dû  exercer  une  assez  grande  in- 
fluence, et,  atout  prendre,  une  influence  .salutaire sur 


lo  (lé^eloppemc /it  intérieur  de  l'indiiidu  :  elle  a  «us- 
cité  dans  les  âmes  des  idées,  des  sentiments  énergiques, 
dos  besoins  moraux,  de  beaux  développements  de 
caractère  et  de  passion. 

2*  Sous  le  point  de  vue  social,  elle  n*a  pu  fonder  ni 
ordre  légal,  ni  garanties  politiques;  elle  était  indispen- 
sable pour  recommencer  en  Europe  la  société,  telle- 
ment disyoute  par  la  barbarie  qu'elle  n'était  pas  capable 
d'une  forme  plus  régulière  ni  plus  étendue;  mais  la 
forme  féodale,  radicalement  mauvaise  en  soi,  ne  pou- 
vait ni  se  régulariser,  ni  s'étendre.  Le  seul  droit  poli- 
tique que  le  régime  féodal  ait  su  faire  valoir  dans  la 
société  européenne,  c'est  le  droit  de  résistance  :  je  ne 
dis  pas  de  la  résistance  légale;  il  ne  pouvait  être 
question  de  résistance  légale  dans  une  société  si  peu 
avancée.  Le  progrès  de  la  société  est  précisément  de 
substituer,  d'une  part,  les  pouvoirs  publics  aux  volontés 
particulières,  de  l'autre,  la  résistance  légale  à  Ll  résis- 
tance individuelle.  C'est  là  le  grand  but,  le  principal 
perfectionnement  de  l'ordre  social;  on  laisse  à  la  liberté 
personnelle  une  grande  latitude;  puis,  quand  la  liberté 
personnelle  vient  à  faillir,  quand  il  faut  bii  demander 
compte  d'elle-même,  on  s'adresse  uniquement  à  le 
raison  publiijue;  on  appelle  la  raison  |nibli(pie  à  videi 
le  procès  qu'on  fait  à  la  liberté  de  Lindivirlu.  Tel  est  le 
System»'  de  l'ordre  légal  et  de  la  résistance  légale.  Voui 
comprenez  sans  peine  (pie,  sous  la  féodalité,  il  n'y  avait 
lieu  à  rien  de  semblable.  Le  droit  de  rt^sistance  «pi'a 
soutenu  et  pratiqué  le  régime  féodal»  c^est  le  droit  (b> 
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ré<ista!ice  personnelle  :  droit  lerriMc,  insociaMc  ,»iiïs 
qu'il  en  appelle  à  la  force,  à  la  guerre,  ce  aui  esl  la 
destruction  de  la  soci(^té  môme;  droit  (pii,  cependant, 
ne  doit  jamais  être  aboli  au  fond  du  cœur  des  hommes, 
car  sa  complète  abolition,  c'est  Tacceplation  de  la  ser- 
vitude. Le  sentiment  du  droit  de  résistance  avait  péri 
dans  l'opprobre  de  la  société  romaine,  et  ne  pouvait 
renaître  de  ses  débris;  il  ne  sortait  pas  non  })lus,  natu- 
rellement et  facilement  du  moins,  des  principes  de  la 
société  chrétienne.  La  féodalité  Ta  fait  rentrer  dans  les 
mœurs  de  TEurope.  C'est  l'honneur  de  la  civilisalion 
de  rendre  ce  droit  inactif  et  inutile  j'est  l'honneur  du 
régime  féodal  de  l'avoir  constamment  professé  et 
défendu. 

Tel  est.  Messieurs,  si  j<»  ne  m'abuse,  le  résultat  de 
l'examen  de  la  société  féodale  considérée  en  elle-même, 
dans  SOS  éléments  généraux,  et  indépendamment  de  son 
développement  historique.  Si  nous  passons  aux  faits,  à 
l'histoire,  nous  verrons  qu'il  est  arrivé  ce  qui  devait 
arriver,  que  le  régime  féodal  a  fait  ce  qu'il  devait 
faire,  que  sa  destinée  a  été  conforme  à  sa  nature.  Les 
événements  peuvent  être  ap[)ortés  en  preuve  de  toutes 
les  conjectures,  de  toutes  les  inductions  que  je  viens 
de  tirer  de  la  nature  même  de  ce  régime. 

Jetons  un  coup  d'oeil  sur  l'Iiisloire  générale  de  la 
féodahté  du  x*  au  xni"  siècle  :  il  est  impossible  de 
méconnaître  qu  elle  a  exercé  sur  le  développement 
individuel  de  l'homme,  sur  le  développement  des  s*>»v 
timents ,  des  caractères,  des  idées,  une  grande  ei  b^Wh 
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taire  influence.  On  ne  peut  ouvrir  Thisloire  de  ce  teni|Ki 
Mns  rencontrer  une  foule  de  sentiments  nobles,  de 
grandes  actions,  de  beaux  deveiojipements  de  Thuma- 
Qité,  nés  évidemment  du  ^^ein  des  mœurs  féodales.  La 
chevalerie  ne  ressemble  e^uère,  en  fait,  à  la  féodalité; 
cependant  elle  en  est  la  fille  :  c'est  de  la  féodalité  qu'est 
sorti  cet  idéal  des  sentiments  élevés,  généreux,  fidèles. 
Il  dépose  en  faveur  de  son  berceau. 

Portez  d'un  autre  côté  votre  vue  :  les  premiers  élans 
de  l'ima^nation  européenne ,  les  premiers  essais  de 
poésie,  de  littérature,  les  premiers  plaisirs  intellectuel? 
que  l'Europe  ait  goûtés  au  sortir  de  la  barbarie,  c'est  à 
l'abri,  sous  les  ailes  de  la  féodalité,  c'est  dans  l'intérieur 
des  châteaux  que  vous  les  voyez  naître.  Pour  ce  genre 
de  développement  de  l'iiumanité,  il  faut  du  mouvement 
dans  1  ame  et  dans  la  vie,  du  loisir,  mille  conditions 
qui  ne  |)0uvaient  se  rencontrer  dans  l'existence  pénible, 
triste,  grossière,  dure,  du  commun  peuple.  En  France, 
en  Angleterre ,  en  Allemagne,  c'est  aux  temps  féodau: 
que  se  rattachent  les  premiers  souvenirs  littéraires,  le^ 
premières  jouissances  inlellectnelbîs  de  rEiHO|)e. 

En  revanche,  si  nous  consultons  Thisloire  sur  l'm- 
rtuence  sociale  de  la  féodalité,  elle  nous  répondra,  tou- 
jours d'accord  avec  nos  conjectures,  (|ue  partout  le 
régime  féodal  a  été  opposé  tant  à  Tétablissiinent  de 
l'ordre  général  (|u'à  l'extension  de  la  liberté  générale. 
Sous  quelque  point  de  vue  que  vous  considériez  le  pro- 
grès de  la  société,  vous  rencontrez  le  régime  féodal 
eOMime  obstacle.  Aussi,  des  i^ue  la  société  féodale  existe. 
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tes  \eux  forces  qui  ont  été  les  grands  mobiles  du  (lève* 
loppement  d(»  l'ordre  et  de  la  liberté,  d'une  partie  pou- 
voir monarchique,  de  l'autre  le  pouvoir  populaire,  la 
•oyauté  et  le  peuple,  l'attaquent  et  luttent  sans  relâche 
contre  elle.  Quelques  tentatives  ont  été  faites  a  diverses 
époques  pour  la  régulariser,  pour  en  faire  un  état  un 
peu  légal,  un  peu  général  :  en  Angleterre,  par  Guillaume 
le  Conquérant  et  ses  fils,  en  France  par  saint  LoJiis, 
en  Allemagne  par  plusieurs  des  empereur.-^.  Tous  ces 
essais,  tous  ces  efforts  ont  échoué.  La  nature  même  de 
la  société  féodale  repoussait  l'ordre  et  la  légalité.  Dans 
les  siècles  modernes,  (|uelques  hommes  d'esprit  ont 
tenté  de  réhabiliter  la  féodalité  comme  système  social; 
ils  ont  voulu  y  voir  un  état  «légal,  réglé,  progressif;  il5 
s'en  sont  fait  un  âge  d'or.  Demandez-leur  où  ils  If 
placent;  sommez-les  de  lui  assigner  un  lieu,  un  temps; 
ils  n'y  réussiront  point;  c'est  une  utopie  sans  date; 
c'est  un  drame  pour  lequel  on  ne  trouve,  dans  le  passé, 
ni  théâtre  ni  acteurs.  La  cause  de  l'erreur  est  facile  à 
découvrir,  et  elle  explique  également  la  méprise  de  ceux 
qui  ne  peuvent  prononcer  le  nom  de  la  féodalité  sans) 
joindre  un  anatlième  absolu.  Les  uns  et  les  autres  n'ont 
pas  pris  soin  de  considérer  la  double  face  sous  laquelle 
la  féodalité  se  présente;  ils  n'ont  pas  distingué ,  d'une 
part,  son  inlluence  sur  le  développement  individuel  de 
l'homme  ,  sur  les  sentiments,  les  caiactères,  les  pas- 
sions; de  l'autre,  son  influence  sur  l'étal  social.  Les  uns 
n'ont  pu  se  hi^urer  qu'un  système  social  dans  lequel  ou 
li-ouv.iit  tant  de  beaux  seutimenlA.  taixt  de  vertus, dans 
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lequel  on  voyait  naître  tontes  les  littératures,  les 
mœurs  prendre  quelque  élévation  ,  quelque  grandeur^ 
,i8  n'ont  pu ,  dis^-je,  se  figurer  qu'un  tel  système  fût 
aussi  mauvais,  aussi  fatal  qu'on  le  prétendait.  Les  au- 
tres n'ont  vu  que  le  mal  fait  par  la  féodalité  à  la  masse 
delà  population,  l'obstacle  apporté  à  l'établissement 
de  l'ordre  et  de  la  liberté;  ils  n'ont  pu  croire  qu'il  en 
fût  sorti  de  beaux  caractères,  de  grandes  vertus,  un 
progrès  quelconque.  Les  uns  et  les  autres  ont  mé- 
connu le  double  élément  de  la  ci\ilisation;  ils  ont  mé- 
connu qu'elle  consistait  dans  deux  développements, 
dont  l'un  pouvait,  pendant  un  certain  temps ,  se  pro- 
duire indépendamment  de  l'autre,  quoiqu'au  bout  des 
siècles,  et  par  la  longue  série  des  faits,  ils  dussent  s'ap- 
peler et  s'amener  réciproquement. 

Du  reste.  Messieurs,  ce  qu'a  été  la  féodalité,  elle 
devait  l'être;  ce  (ju'elle  a  fait,  elle  devait  le  faire.  L'in- 
dividualité ,  l'énergie  de  l'existence  personnelle,  tel 
était  le  fait  dominant  parmi  les  vainqueurs  du  monde 
romain;  le  développement  de  l'individualité  devait 
donc  résulter,  avant  tout,  du  régime  social  fondé  par 
eux  et  pour  c;ux.  (]e  que  l'homme  lui-même  apporte 
dans  un  syst<  me  social,  au  moment  où  il  y  entre,  ses 
dispositions  intérieures  et  morales  influent  puissam- 
ment siu*  la  situation  où  il  sV-  ablil.  La  situation,  à  son 
tour ,  réagit  sur  les  dispositions,  les  fortifie  et  les 
développe.  L'individu  dominait  dans  la  société  ger- 
maine; c'est  au  profit  du  développement  de  l'individu 
que  la  société  féodale,  fille  de  la  société  germaine,  a 
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déployé  son  influence.  Nous  retrouverons  le  même  faii 
flans  le^  «liver»  éléments  de  la  civilisation;  ils  sont 
demeniés  fidèles  à  leur  principe;  ils  ont  avancé  et 
poussé  le  monde  dans  la  route  où  ils  étaient  entré* 
d'abord.  Dans  notre  procjiaine  réunion,  Thistoire  de 
rÉglise  et  de  son  influence,  du  veau  iii«  siècle,  «ur  la 
civilisation  européenne,  nous  en  lournna  un  nouvel  et 
éciaittnl  exemple. 


/ 
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>h.jet  «le  !.i  Ifçoo.  — T-a  relipton  est  un  pnncipe  d'as80cian<m.  —  L«  coactio 
n'est  pas  ùe  l'ega<^.nce  du  gouvernement.  —  Conditions  de  la  iépilimit^  d'ua 
gouvernement  :  !•  le  pouvoir  aux  mains  de»  plus  dignes;  'i**  1«'  re«peci  de 
la  hberi«  des  gouvernes.— L'Église,  étant  un  corps  et  non  une  caste,  a  rem- 
pli la  première  de  ces  conditions.  —  Des  divers  modes  de  nomination  e* 
d'élection  en  vigueur  dans  son  sein.— Elle  a  manque  a  l'autre  condition  par 
l'extension  illej-'ilime  du  principe  de  l'autorité  ,  et  par  l'emploi  abusif  de  1» 
force.  —  Mouvement  et  liberté  d'esprit  dans  le  sein  de  l'Kglise.  —  Rapport* 
de  l'Eglise  avec  les  princes.— L'indépendance  du  pouvoir  spirituel  posée  en 
principe.  —  Prétentions  et  efforts  de  l'Eglise  pour  envahir  le  pouvoir  tem- 
porel. 


Messieurs^ 

Nous  iuuiis  examiné  la  nature  et  rinfluence  du 
régime  féodal;  c'est  de  l'É^^lise  chrétienne,  du  v 
au  xn«  siècle,  que  nous  nous  occuperons  aujourd'hui. 
Je  dis  de  V Eglise ,  et  j'en  ai  déjà  t'ait  la  remarque,  parc*} 
que  ce  n'est  point  du  christianisme  proi>roinent  dit, 
du  cliristianisme  comme  système  relij^eux ,  mais  de 
rE^hse  connue  tocié té  ecclésiastique,  du  clergé  ctiré* 
lien,  que  j(î  me  propose  de  vous  entretenir. 

Au  V'  siècle,  cette  société  était  à  \}eu  près  complète 
ment  organisée;  non  qu'elle  n'ait  suhi  depuis  celle 
épotpie  de  nombrt'ux  ot  importants  changements;  mai 
oa  (»eul  dire  que  dèn  lor»  l'É^^lise,  cou>iderce  comme 
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corporation,  comme  goiivernoment  du  peuple  chré- 
tien, étjiit  parvenue  à  une  existence  complète  et  indô- 
penda.itc. 

Il  suffit  d'un  premier  regard  f)Our  reconnaître,  entre 
l'état  de  l'Église  au  v'  siècle  et  celui  des  autres  élé- 
ments de  la  civilisation  européenne,  une  différence 
immense.  J'ai  indiqué,  comme  éléments  fondamentaui 
de  notre  civilisation,  le  régime  municipal,  le  régime 
féodal,  la  royauté  et  l'Église.  l>e  régime  municipal, 
au  V  siècle,  n'était  i)lus  qu'un  débris  de  l'Empire 
romain,  une  ombre  sans  vie  et  sans  forme  arrêtée.  Le 
régime  féodal  ne  sortait  pas  encore  du  chaos.  La  royauté 
n'existait  que  de  nom.  Tous  les  éléi..cnts  civils  de  la 
société  moderne  étaient  dans  la  décadence  ou  l'en- 
fance. L'Église  seule  était  à  la  fois  jeune  et  consti- 
tuée; seule  elle  avait  acquis  ime  forme  définitive,  et 
conservait  toute  la  vigueur  du  premier  âge;  seule  elle 
possédait  à  la  lois  le  mouvement  et  l'ordre,  l'énergii 
et  la  règle,  c'est-à-dire  les  deux  grands  moyens  d'in- 
fluence. N'est  ce  pas,  je  vous  le  demande,  par  la  Me 
morale,  par  le  mouvement  intérieur,  d'une  part,  et 
par  Tordre,  par  la  discipline,  de  l'autre,  que  les  insli- 
tutions  s'emparent  des  sociétés?  L'Église  avait  remn 
d'ailleurs  toutes  les  grandes  questions  qui  intéressent 
l'homme  ;  elle  s'était  inquiétée  de  tous  les  problèmes  de 
sa  nature,  de  toutes  ks  chances  de  sa  destinée.  Auss 
son  influence  sur  la  civilisation  moderne  a-t-elle  été 
très-grande,  plus  grande  peut-être  que  ne  l'ont  faite 
même  ses  plus  ardents  adversaires  ou  ses  plu«  zélé» 
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défenseurs.  Occupés  de  la  senir  ou  de  la  combattre,  ih 
ne  Tonl  considérée  que  sous  un  point  de  vue  polémique, 
et  n'ont  su,  je  crois,  ni  la  juger  avec  équité,  ni  la  me- 
gurer  dans  toute  son  étendue. 

L'Église  se  présente  au  \*  siècle  comme  une  société 
indépendante,  fortement  constituée,  interposée  entre 
les  maîtres  du  monde,  les  souverains,  les  possesseurs  du 
pouvoir  temporel  d'une  part,  et  les  peuples  de  l'autre. 
servant  de  lien  entre  eux  et  agissant  sur  tous. 

Pour  connaître  et  comprendre  complètement  son 
action,  il  faut  donc  la  considérer  sous  trois  aspects  :  H 
faut  la  voir  d'abord  en  elle-même,  se  rendre  '^ompte  de 
ce  qu'elle  était,  de  sa  constitution  intérieure,  des  prin- 
cipes qui  y  dominaient,  de  sa  nature.  11  faut  ensuite 
l'examiner  dans  ses  rapports  avec  les  souverains  tem- 
porels, rois,  seigneurs  ou  autres;  enfin,  dans  ses  rap- 
ports avec  les  peuples.  Et  lorsque  de  ce  triple  examen 
nous  aurons  déduit  un  tableau  complet  de  l'Église,  de 
ses  principes,  de  sa  situation,  de  l'influence  (ju'elle  a  dû 
exercer,  nous  vérifierons  nos  assertions  [>ar  l'histoire  ; 
nous  rechercherons  si  les  faits,  les  événements  propre- 
ment dits,  du  V*  au  xii'  siècle,  sont  d'accord  avec  les 
résultats  (jue  nous  aura  livrés  l'élude  de  la  nalure  de 
l'Église  et  de  ses  rap[)ort3.  soit  avec  les  maîtres  du 
inonde,  soit  avec  les  peiq)le9. 

Occupons-nous  d'abord  de  l'Église  en  eUe-méme,  da 
»on  élat  intérieur,  de  sa  nalure. 

Le  premier  fait  (jui  frappe,  et  le  plus  important  peut- 
être,  c'est  son  existence  uiéiuâ.  rexistence  d'un  gouvei- 
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oeineiit  de  la  religion,  d'un  clergé,  d'une  corporation 
ecclésiastique,  d'un  sacerdoce,  d'une  religion  à  l'état 
sacerdotil. 

Pour  beaucoup  d'Iiomuics  eclarres,  ces  mots  seuls, 
corps  de  prêtres,  sacerdoce,  gouvernement  de  la  reli- 
gion, paraissent  juger  la  question.  Ils  pensent  qu'une 
religion  qui  a  abouti  à  un  corps  de  prêtres,  à  un  clergé 
légalement  constitué,  une  religion  gouvernée  enfin 
exerce  une  intluence,  cà  tout  prendre,  plus  nuisible 
qu'utile.  A  leur  avis,  la  religion  est  un  rapport  pure- 
ment individuel  de  l'homme  à  Dieu;  et  toutes  les  fois 
que  ce  rapport  perd  ce  caractère,  toutes  les  fois  qu'une 
autorité  extérieure  s'interpose  entre  rindi\idu  et  l'objet 
des  croyances  religieuses,  c'est-à-dire  Dieu,  la  religion 
«'altère  et  la  société  est  en  péril. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser,  Messieurs,  d'exa- 
miner cette  question.  Pour  savoir  quelle  a  été  l'influence 
Je  rÉglise  chrétienne,  il  faut  savoir  quelle  doit  être, 
par  la  nature  même  de  l'institution,  l'influence  d'une 
Église,  d'un  clergé.  Pour  apprécier  cette  influence,  il 
faut  chercher  avant  tout  si  la  religion  est  en  effet  pure- 
uient  individuelle,  si  elle  ne  provoque  et  n'enfante  rier 
Je  plus  qu'un  rapport  intime  entre  chaque  homme  et 
Dieu,  ou  bien  si  elle  devient  nécessairement,  entre  les 
hommes,  une  source  de  rapports  nouveaux,  desqueli 
découlent  uécessaiieuieut  une  société  religieuse  et  un 
gouvernement  de  cette  société. 

Si  l'on  réduit  la  niigiou  au  sentiment  religieux  pro- 
preinenL  dit,  à  ce  seutiment  très-réel ,  mais  un  peu  vdgue. 
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an  peu  incertain  dans  son  objet,  qu'on  ne  peut  guère 
caractériser  qu  en  h'  nommant,  à  ce  sentiment  qui 
s'adresse  tantôt  à  la  nature  extérieure,  tantôt  aux  par- 
lies  les  plus  intimes  de  l'âme,  aujourd'hui  à  la  poésie, 
demain  aux  mystères  de  Tavenir,  qui  se  promène  par^ 
lout,  en  un  mot,  cherchant  partout  à  se  satisfaire  et 
ne  se  (ixant  nulle  part,  si  Ton  réduit  la  religion  à  ce 
cntiment,  il  me  parait  évident  qu'elle  doit  rester  pure- 
ment individuelle.  Un  tel  sentiment  peut  bien  provo- 
iier  entre  les  hommes  une  association  momentanée; 
il  peut,  il  doit  même  ])rendre  plaisir  à  la  sympatliie. 
len  nourrir  et  s'y  tortiûer;  mais  par  sa  nature  flottante 
et  uouiciisc,  il  se  refuse  a  devenir  le  principe  d'une 
association    permanente ,   étendue ,    à   s'accommoder 
-'aucun  système  de  préceptes,  de  pratiques,  de  formes, 
i  u  un  mot,  à  enfanter  une  société  et  un  gouvernement 
religieux. 

Mais,  Messieurs,  ou  je  m'abuse  étrangement,  ou  ce 

aentiment  religieux  n'est  point  l'expression  complète 

de  la  nature  religieuse  de  l'homme.  La  religion  est,  je 

crois,  autre  chose  encore,  t^t  beaucoup  plus. 

Il   y  a  dans  la  naluie  humaine,  dans  la  deslmée 

iuiaine,  clto  problèmes  dont  la  solution  est  hors  de  ce 

1  onde,  qui  se  rattachent  à  un  ordre  de  choses  étran- 

r  au  monde  visible,  qui  tourmentent  invinciblement 

•  unie  de  l'hounne,  et  qu'elle  veut  absolument  résoudre. 

La  solutiori   de  ces  problèmes ,  les  croyances  et  leb 

dogmes  (pli  la  contiennent,  qui  s'en  tlatlent  du  moins, 

tel  est  lepreniiei'  objet,  la  première  source  de  la  religion. 
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Une  autre  roule  eiicoi'e  y  conduit  les  hommes.  Pouf 
eux  (l'entre  vous  qui  ont  fait  des  études  pliiiosopbi- 
iues  un  peu  étendues,  il  est,  je  crois,  reconnu  au- 
jourd'hui que  les  idées  morales  sont  essentiellement 
distinctes  des  idées  religieuses,  (pie  la  distinction  du 
hien  et  du  mal  moral,  TohUgalion  de  fuir  le  mal  et  de 
faire  le  bien,  sont  des  lois  que  l'homme  trouve  dans 
sa  pro(»re  nature  aussi  bien  que  les  lois  de  la  logique, 
et  qui  ont  en  lui  leur  [)rincîpe,  comme,  dans  sa  vie 
actuelle,  leur  a[)phcation.  Mais  ces  faits  constatés ,  une 
question  s'élève  aans  l'esprit  humain  :  d'où  vient  la 
morale  et  où  mèue-t-elle?  Cette  obligation  de  faire  le 
^ien,  qui  subsiste  par  elle-même,  est-elle  un  fait  isolé, 
.-ans  auteur,  sans  but?  Ne  cache-t-elle  pas,  ou  plutôt  ne 
révèle-t-elle  pas  à  l'homme  une  origine,  une  destinée 
qui  dépasse  ce  monde?  Question  spontanée,  inévitable, 
et  par  laquelle  la  morale,  a  son  tour,  mené  l'homme  à  la 
porte  de  la  religion,  et  lui  ouvre  cette  sphère  des  choses 
divines  à  laquelle,  bien  qu'elle  s'en  distingue,  elle  se 
he  nécessairement. 

Ainsi,  d'une  part,  les  problèmes  de  notre  nature,  de 
Tautre  la  nécessité  de  chercher  à  la  morale  une  sanc- 
tion, une  origine,  un  but,  voilà  pour  la  religion  des 
sources  assurées.  Elle  se  présente  donc  sous  de  bien 
autres  aspects  que  celui  d'un  pur  sentiment  ;  elle  se 
présente  comme  un  ensemble  :  !•  de  doctrines  suscitées 
.)ar  les  problèmes  que  l'honnne  porte  en  lui-même; 
i«>  de  préceptes  qui  correspondent  à  ces  doctrines,  et 
à««uuerÀl  à  la  morale  LJiiureUe  uu  sens  et  une  sanc- 


lOii;  o"  iHi  i»îijiiiij^bL,  enfin ,  qui  8'adles^L'nt  aux 
L-spérances  d'avenir  de  rtiumanité.  Voilà  ce  qui  con- 
Btitiie  vraiment  la  relij^ion;  voila  ce  qu'elle  e-sl  au  fond, 
et  non  une  pure  lonne  de  la  sensitiiliU  un  élan  dd 
riinaginaliun,  une  variété  de  la  poésie 

Ainsi  ramenée  a  ses  vrais  éléments,  a  son  essence,  la 
reliy^ion  a[)paraU,  non  plus  comme  un  t'ait  purement 
individuel,  mais  comme  un  puissant  et  fécond  principe 
d'association.  La  considcrez-vous  comme  un  système 
de  croyances,  de  dojj^mes?  La  vérité  n'appartient  à  per- 
sonne; elle  est  universelle  comme  absolue  ;  les  hommes 
ont  besoin  de  la  chercher  et  de  la  professer  en  com 
mun.  S'agit-il  des  préceptes  qui  s'associent  aux  doo» 
^i incs1  Une  loi  obhgaioire  pour  un  individu  lest  pour 
tous;  il  faut  la  promulguer,  il  faut  amener  tous  les 
hommes  sous  son  empire.  11  en  est  de  nièuie  des  pro- 
messes que  fait  la  religion  au  nom  de  ses  croyances  et 
de  ses  préceptes  :  il  faut  les  répandre,  il  faut  que  tous 
soient  appelés  à  en  recueilhr  les  fruits.  Dos  éléments 
essentiels  de  la  religion  vous  voyez  don.  naître  la  société 
religieuse;  et  elle  en  découle  si  ir  laiUiblement  que  Itj 
mot  qui  exprime  le  sentiment  socul  le  plus  euergique, 
Je  besoin  le  plus  impérieux  de  propager  des  idées, 
d'étendre  une  société,  c'est  le  mot  iie  prosélytisme,  moi 
qui  s'applique  surtout  aux  croyances  religieuses,  ei  leur 
semble  presipie  exiusivemeni  consacré. 

La  socieCé  religieuse  une  fois  née,  (juand  uu  certain 
Dombix*  d'hommes  se  sont  réunis  dans  des  croyances 
Kii^ieubes  communes,  sous  la  loi  de  préceptes  religieux 
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coniiriFjns,  dans  des  espérances  religieuses  commune^, 
il  leur  faut  un  gouvernement.  Il  n'y  a  pas  une  société 
qui  subsiste  huit  jours,  que  dis-je  !  une  heure,  sans  un 
gouvernemenl.  A  l'iuslant  même  où  la  société  se  forme, 
et  par  le  seul  fait  de  sa  formation,  elle  appelle  un  gou- 
vernement (jui  proclame  la  vérité  commune,  lien  de  la 
société,  qui  pronuilgue  et  maintienne  les  préceptes  que 
cette  vérité  doit  enfanter.  La  nécessité  d'un  pouvoir, 
d'un  gouvernement  de  la  société  religieuse,  comme  de 
toute  autre,  est  iui[>liquée  dans  le  lait  de  l'exiï^tence  de 
la  société.    El   non -seulement  le  gouvernement  est 
nécessaire,  mais  il  se  forme  naturellement.  Je  ne  puis 
m'arréter  longtemps  a  expliquer  comment  le  gouver- 
nement naît  et  s'étabht  dans  la  société  en  général.  Je 
me  bornerai  à  dire  que,  lorsque  les  choses  suivent  leui-s 
lois  naturelles,  quand  la  force  ne  s'en  mêle  pas,  le  pou-^ 
vou'  va  aux  plus  capables,  aux  meilleurs,  à  ceux  qui 
mèneront  la  société  a  son  but.  S'agit-il  d'une  expédition 
de  guerre?  ce  sont  les  plus  braves  qui  prennent  le  pou- 
voir. L'association  a-t-elle  pour  objet  une  recherche, 
une  entreprise  savante t  le  plus  habile  sera  le  maître 
En  tout,  dans  le  monde  hvré  à  son  cours  naturel,.  l'inc-J 
galité  naturelle  des  liommes  se  déploie  librement,  et 
chacm  jjrend  la  place  qu'il  est  ca[)able  d'occuper.  Eiij 
hien  1  sous  le  rapport  religieux,  les  liommes  ne  sont  pai 
plus  égaux  en  talents,  eu  facultés,  en  puissance,  que] 
partout  ailleurs  :  tel  sera  plus  capable  que  tout  autre 
de  meure  en  lumière  les  doctrines  religieiises,  et  de  Idtj 
laire  gc^ticralt^ittAiiit  aiJok»ter;  tel  autre  porte  en  lui  plut 


d'autorité  pour  faira  observer  les  préceptes  religieux  ; 
tel  autre  excellera  à  entretenir,  à  susciter  dans  les  âmes 
les  émotions  et  les  espérances  religieuses.  La  même  iné- 
galité de  facuUés  et  d'influence  qui  fait  noUrele  pouvoir 
dans  la  société  civile,  le  fait  naître  également  dans  la 
société  religieuse.  Les  missionnaires  se  font  et  se  décb- 
renl  comme  les  généraux.  En  sorte  que,  d'une  part,  de 
la  nature  de  la  société  religieuse  découle  nécessaire- 
ment le  gouvernement  religieux  ;  de  Taulro ,  il  s'y 
développe  naturellement  par  le  seul  effet  des  facultés 
liumaines  et  de  leur  inégale  répartition.  Ainsi,  dès  que 
la  religion  naît  dans  l'homme,  la  société  religieuse  se 
développe;  dès  que  la  société  religieuse  paraît,  elle 
enfante  son  gouvernement 

Mais  une  objection  fondamentale  s'élève  :  il  n'y  a  ici 
lien  à  ordonner,  à  imposer;  rien  de  coercilif  ne  peut 
(Hre  légitime.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  gouvernement,  puisque 
la  liberté  doit  subsister  tout  entière. 

Messieurs,  c'est,  je  crois,  se  faire  du  gouveinemeut 
en  général  une  bien  petite  et  grossière  idée  que  de 
croire  qu'il  réside  uniquement,  qu'il  réside  même  sur- 
tout dans  la  force  qu'il  déploie  pour  se  faire  obéir,  dans 
<im  élément cocrcilii. 

Je  sors  (lu  ]>ointde  vue  religieux  ;  je  prends  U»  gou* 
verneiiKMit  civd.  Suivez,  j(î  vous  ()iie,  avec  moi  le 
simple  cours  des  faits.  La  société  existe  :  il  y  a  (|uel<iu« 
rhose  :\  faire,  n'impOrte  quoi,  dans  son  intérêt,  en  son 
nom  ;  il  y  ;i  une  loi  à  rendre,  une  mesure  à  prendre, 
un  jugement  à  prononcer.  A  coup  sijr,  il  y  a  aussi  un^ 
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bonne  manière  (\e  satisfaire  k  ces  besoins  sociaux;  il  y  a 
une  bonne  loi  à  faire,  un  bon  parti  à  prendre,  un  bon 
juiroment  à  prononcer.  De  quelque  chose  qu'il  s'agisse, 
quel  que  soit  l'intérêt  mis  en  question,  il  y  a  en  toute 
occasion  une  vérité  qu'il  faut  connaître,  et  qui  doit 
décider  de  la  conduite. 

La  première  affaire  du  {gouvernement,  c'est  de  cher- 
cher cette  vérité,  de  découvrir  -'e  qui  est  juste,  raison- 
nable, ce  qui  convient  à  la  société.  Quand  il  l'a  trouvé, 
il  le  })roclame.  11  faut  alors  qu'il  tâche  de  le  faire  entrer 
dans  les  esprits,  qu'il  se  fasse  approuver  aes  hommes 
sur  lesquels  il  agit,  qu'il  leur  persuade  qu'il  a  raison.  Y 
a-t-il  dans  tout  cela  quelque  chose  de  coercitif  ?  Nulle- 
ment. Maintenant  supposez  que  la  vérité  qui  doit  déci- 
der de  l'affaire,  n'importe  laquelle,  supposez,  dis-je,  que 
cette  vérité  une  fois  trouvée  et  proclamée,  tout  à  coup 
toutes  les  intelligences  soient  convaincues,  toutes  les 
volontés  déterminées,  que  tous  reconnaissent  que  le 
gouvernement  a  raison,  et  lui  obéissent  spontanément; 
il  n'y  a  point  encore  de  coaction,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
employer  la  force.  Est-ce  que  par  hasard  le  gouverne- 
ment ne  subsisterait  pas?  est-ce  que,  dans  tout  cela,  il 
n'y  aurait  point  eu  de  gouvernement?  Évidemment  il 
y  aurait  eu  gouvernement  et  il  aurait  accompli  sa  tâche. 
La  coaction  ne  vient  que  lorsque  la  résistance  des 
volontés  individuelles  se  présente,  lorsque  l'idée,  la  ré- 
solution que  le  pouvoir  a  adoptée  n'obtient  pas  l'appro- 
bation ou  la  soumission  volontaire  de  tous.  Le  gouver- 
nement emplc'*>  alors  la  force  i)Our  se  faire  obéir  :  c'est 
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le  résultat  n(?cessaire  de  l'im perfection  humaine,,  im- 
perfeclion  qui  réside  à  la  fois  et  dans  le  |x>uvoir  et  dam. 
la  société.  Il  n'y  aura  jamais  aucun  moyen  de  Téviter 
absolument;  les  {s'ouvernements  civils  seront  toujours 
obli^'és  de  recourir,  dans  une  certaine  mesure,  à  la 
coaction.  Mais  évidemment  la  coaction  ne  les  constitue 
pas;  toutes  les  fois  qu'ils  peuvent  s'en  passer,  ils  s'en 
passent,  et  au  {<rand  bien  de  tous;  et  leur  plus  beau 
perfectionnement,  c'est  de  s'en  passer,  de  se  renfermer 
dans  les  moyens  purement  moraux,  dans  Faction  exer- 
cée sur  les  intelligences;  en  sorte  que,  plus  le  gouver- 
nement se  dispense  de  la  coaction,  plus  il  est  fidèle  à  sa 
vraie  nature  et  s'acquitte  bien  de  sa  mission.  Il  ne  se 
réduit  point,  il  ne  se  retire  point  alors,  comme  on  le 
répète  vulgairement;  il  agit  d'une  autre  manière,  et 
d'une  manière  infiniment  plus  générale  et  plus  puis- 
sante. Les  gouvernements  qui  emploient  le  plus  la 
coaction  font  bien  moins  de  choses  que  ceux  qui  ne 
l'emploient  guère.  En  s'adressant  aux  intelligences,  en 
déterminant  les  volontés  libres,  en  agissant  par  des 
moyens  purement  intellectuels,  îe  gouvernement,  au 
lieu  de  se  réduire,  s'étend,  s'élève;  c'est  alors  qu'il 
accomplit  le  i>lus  de  choses,  et  de  grandes  choses.  C'est, 
au  contraire,  lors(]u'il  est  obligé  d'employer  sansv-ef^sa 
la  coaction  qu'il  se  resserre,  se  rapetisse ,  et  Cail  très- 
peu,  et  fait  mal  ce  qu'il  fait. 

I/essence  du  gouvernement  Ht*  réside  donc  nulle- 
ment dans  la  coaction,  dans  IV^mploi  de  la  foi^ce  ;  ce  qui 
le  constitue  avant  lout^  c'est  un  système  de  moyens  ei 
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de  porvoirs  conçu  dans  le  dessein  d*arriver  à  la  décou- 
verte de  ce  qu'il  convient  do  faire  dans  chaque  occa- 
sion, à  la  découverte  de  la  vérité  (|iii  a  droit  de  ^ou-* 
verner  la  société,  pour  la  faire  entrer  ensuite  dans  les 
esprits  et  la  faire  adopter  volontairement,  librement. 
La  nécessitéetla  présence  d'un  p^ouvernement  sont  donc 
très-concevahles  quand  même  il  n'y  aurait  lieu  à  au- 
cune coaction,  quand  elle  y  serait  absolument  interdite. 
Eh  bien  !  Messieurs,  tel  est  aussi  le  gouvernement  de 
la  société  religieuse.  Sans  doute  la  coaction  lui  est 
interdite;  sans  doute,  par  cela  seul  qu'il  a  pour  vmique 
domaine  la  conscience  humaine,  rem])]oi  de  la  force  y 
est  illégitime,  quel  qu'en  soit  le  but  :  mais  le  gouver- 
nement n'en  subsiste  pas  moins,  il  n'en  a  pas  moins  à 
accomplir  tous  les  actes  qv\  viennent  de  passer  sons 
vos  yeux.  Il  faut  qu'il  cherche  quelles  sont  les  doc- 
trines religieuses  qui  résolvent  les  problèmes  de  la  des- 
tinée humaine  ;  ou,  s'il  y  a  déjà  un  système  général  de 
croyances  dans  lequel  ces  problèmes  soient  résolus,  i! 
faut  que,  dans  chaque  cas  particulier,  il  découvre  el 
mette  en  lumière  les  conséquences  du  système  ;  il  faut 
qu'il  promulgue  et  maintienne  les  préceptes  qui  cor- 
respondent à  ses  doctrines;  il  faut  qu'il  les  prêche,  qu'il 
les  enseigne,  que,  lorsque  la  société  s'en  écarte,  il  les 
tui  rappelle.  Rien  de  coactif ,  mais  la  recherclie,  la  pré- 
dication, l'enseignement  des  vérités  religieuses;  au 
besoin,  les  admonitions,  la  censure  :  c'est  là  la  tâche  du 
gouvernement  religieux,  c'est  la  son  devoir.  Supprimei 
aussi  complètement  gue  vous  voudrea  la  coaction,  vouf 
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\  frrez  toutes  Jes  questions  essentielles  de  l'organisai  ion 
du  gouvernemrînt  s'élever  et  réclamer  une  solution. 
La  question  de  savoir,  par  exemple,  s'il  faut  un  oorpe 
de  magistrats  relij^ienx,  ou  s'il  est  possible  de  se  fi3r  n 
l'inspiration  religieuse  des  individus ,  cette  question 
•qni  se  débat  entre  la  plupart  des  sociétés  religieuses 
>  i  celle  des  quakers,  elle  existera  toujours,  il  faudra 
toujours  la  traiter.  De  même  la  question  de  savoir  si, 
quand  on  est  convenu  qu'un  corps  de  magistrats  reli- 
gieux est  nécessaire,  on  doit  préférer  un  système  d'éga- 
lité, des  ministres  de  la  religion  égaux  entre  eux  et 
délibérant  en  commun,  ou  bien  une  constitution  hiér- 
archique, divers  degrés  de  pouvoir,  cette  question-là  ne 
périra  point  parce  que  vous  aurez  retiré  aux  magistrats 
ecclésiastiques,  quels  qu'ils  soient,  tout  pouvoir  coer- 
cilif.  Au  lieu  donc  de  dissoudre  la  société  rehgieuse 
pour  avoir  le  droit  de  détruire  le  gouvernement  reli- 
gieux, il  faut  reconnaître  que  la  société  religieuse  sa 
foime  naturellement,  que  le  gouvernement  religieux 
découle  aussi  naturellement  de  la  société  rehgieuse,  et 
que  le  problème  a  résoudre,  c'est  de  savoir  à  quelles 
conditions  ce  gouvernement  doit  exister,  (pielles  sont 
les  bases,  les  principes,  les  conditions  «le  sa  légitimité. 
C'est  là  la  véritable  recherche  qu'impose  Texistence 
nécessaire  du  gouvernement  religieux,  connue  de  tout 
autre. 

Messieurs,  les  conditions  de  la  légitimité  sont  les 
mAmos  pour  le  gouvernement  de  la  société  religieuse 
que  ^Kjur  tout  autre;  elles  «euvtint  èln^  riinieuéea  à 
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deux  :  la  promicre,  que  le  pouvoir  parvienne  et  de-^ 
meure  constannnenl ,  dans  les  limife?  du  moins  ai 
rimperfcclioli  des  choses  humaines,  -mx  mains  d( 
meilleurs,  des  plus  cai)ahles;  que  les  supériorités  lé^^i^ 
times  qui  existent  dispersées  dans  la  société  y  soient 
cherchées,  mises  au  jour  et  appelées  à  découvrir  la  U 
sociale,  à  exercer  le  pouvoir  :  la  seconde,  que  le  pou- 
voir, légitimement  constitué,  respecte  les  hberiés  \ép- 
limes  de  ceux  sur  qui  il  s'exerce.  Un  bon  système  d( 
formation  et  d'organisation  du  pouvoir,  un  bon  sys- 
tème de  garanties  pour  la  liberté,  dans  ces  deui 
conditions  réside  la  bonté  du  gouvernement  en  géné« 
rai,  religieux  ou  civil.  Ils  doivent  tous  être  jugésd'aprè 
ce  crilerium 

Au  heu  donc  de  reprochera  l'Église,  au  gouverna 
ment  du  monde  chrétien  son  existence,  il  faut  rechei 
cher  comment  il  était  constitué,  et  si  ses  principe 
correspondaient  aux  deux  conditions  essentielles  d^ 
tout  bon  gouvernement.  Examinons  l'Église  sous  ce" 
double  rapport. 

Quant  au  mode  de  formation  et  de  transmission  du 
pouvoir  dans  l'Église,  il  y  a  un  mot  dont  on  s'est  sou- 
vent servi  en  parlant  du  clergé  chrétien ,  et  (pie  j'ai 
besoin  d'écarter  :  c'est  celui  de  caste.  On  a  souvent 
appelé  le  corps  des  magistrats  ecclésiastiques  une  caste. 
Cette  expression  n'est  pas  juste  :  l'idée  d'hérMité  est 
inhérente  à  l'idée  de  caste.  Parcourei  le  monde;  prenez 
tous  les  pays  dans  lesquels  le  régime  des  casies  s'est 
produit,  dans  l'înde,  en  Egypte,  vous  verrez  partout 
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la  caste  essentiellement  héréditaire;  c'estla  transmis- 
sion de  la  même  situation,  du  même  pouvoir,  de  père 
en  ûls.  La  on  il  n'y  a  pas  d'hérédité,  il  n'y  a  pas  de 
caste,  ii  y  a  corporation  ;  l'esprit  de  corps  a  ses  incon- 
vénients, mais  il  est  très-diflerent  de  l'esprit  de  caste. 
Ou  ne  peut  appliquer  le  mot  de  caste  à  l'É^iise  chré- 
tienne. Le  célibat  des  prêtres  a  empêché  que  le  clergé 
chrétien  ne  devînt  une  caste. 

Vous  entrevoyez  déjà  les  conséquences  de  cette  diffé- 
rence. An  système  de  caste ,  au  fait  de  l'hérédité ,  est 
attaché  inévitablement  le  privilège;  cela  découle  de  la 
définition  même  de  la  caste.  Quand  les  mêmes  fonc- 
tions, les  mêmes  pouvoirs  deviennent  héréditaires  dans 
le  sein  des  mêmes  familles,  il  est  clair  que  le  privilège 
s'y  attache,  que  personne  ne  peut  les  acquérir  indé|)en- 
damment  de  son  origine.  C'est  en  elfet  ce  qui  est  arrivé  : 
là  où  le  gouvernement  religieux  est  tombé  aux  mains 
d'une  caste,  il  est  devenu  matière  de  privilège;  per- 
sonne n'y  est  entré  que  ceux  qui  appartenaient  aux 
familles  de  la  caste.  Rien  de  semblable  ne  s'est  reii- 
contré  dans  l'Église  chrétienne;  non-seulement  rien 
de  semblable  ne  s'y  est  rencontré,  mais  ^Église  a  con- 
gtamment  maintenu  le  princ'pe  de  l'égale  admissibilité 
Je  tous  les  hommes,  quelle  que  fût  leur  origine,  a 
toutes  ses  charges,  à  toutes  ses  dignités.  La  carrière 
eiclép'asli(iue ,  particulièivment  du  v  au  xn*  siècle, 
était  ouverte  à  tous.  L'Église  se  recrutait  dans  lous  ie« 
rangs,  dans  les  inférieurs  comme  dans  les  suj^érieurs, 
plus  souvent  même  dans  les  inférieurs.  Autour  d'elle 
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tout  ôtail  |)laoé  sons  le  ré}j:ime  du  privil(îp:e;  elle  Jtjain* 
tenait  seule  le  principe  de  l'éf^^alilé,  de  la  concurrence; 
elle  appelait  toutes  les  supériorités  légitimes  à  la  pofr 
session  du  pouvoir.  C'est  la  première  fiçrande  consé- 
quence qui  aitdécoiilé  nalurellement  de  ce  qu'elle  élail 
un  corps  et  non  une  caste. 

Kn  voici  une  seconde  :  il  y  a  un  esprit  inhérent  aux 
castes,  c'est  l'esprit  d'immobililé.  l  assertion  n'a  pas 
besoin  de  preuve.  Ouvrez  toutes  les  liisloircs;   vous 
verrez  l'esprit  d'immobilité  s'emparer  de  toutes  les 
sociétés,  politiques  ou  relif,neuses ,  où  le  régime  des 
castes  domine.  La  crainte  du  progrès  s'est  bien  intro- 
duite, à  une  certaine  époque  et  jusqu'à  un  cerlaia 
point,  dans  l'Église  chrétienne.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  y  ait  dominé;  on  ne  peut  pas  dire  que  l'Église 
chrétienne  soit  restée  immobile  et  statiorinaire;  j)en- 
dant  de  longs  siècles,  au  contraire,  elle  a  été  en  mou- 
vement et  en  progrès,  tantôt  provoquée  par  les  attacpies 
d'une  opposition  extérieure,  tantôt  déterminée,  dans 
son   propre  sein,  par  des  besoins  de  réforme  et  de 
dévelop})ement  intérieur.   A  tout  prendre,  c'est  une 
société  (jui  a  constamment  changé,  marché,  qui  a  une 
histoire  variée  et  progressive.  Nul  doute  que  l'égale 
admission  de  tous  les  hommes  aux  charges  ecclésias- 
tiques, que  le  continuel  recrutement  de  l'Église  par  ud 
principe  d'égalité,  n'aient  puissamment  concouru  à  y 
entretenir,  ià  y  ranimer  sans  cesse  le  mouvement  et  la 
vie,  à  prévenir  le  triomphe  de  l'esprit  d'immobilité. 
ConiuierU  l'Église,  oui  atliaetlail  tous  tes  hommes  au 
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pouvoir,  s'assurail-elle  qu'ils  y  avaient  droit?  Comment 
aécouvrait-on  et  allait-on  puiser,  dans  le  sein  de  la 
société  religieuse,  les  supériorités  légitimes  qui  de- 
vaient prendre  part  a  son  gouvernement "? 

Deux  principes  étaient  en  vigueur  dans  l'Église  : 
^M'élection  de  l'inférieur  par  le  supérieur,  le  choix,  la 
nomination;  !2' Télection  du  supérieur  parles  subor- 
donnés, ou  l'élection  proprement  dite,  telle  que  nous 
la  concevons  aujoiud'hui. 

L'ordination  des  prêtres,  par  exemple.  Ta  mculté  de 
faire  un  homme  prêtre,  appartenait  au  supérieur  seul; 
le  choix  se  faisait  du  supérieur  a  l'inférieur.  De  même, 
dans  la  collation  de  certains  bénéfices  ecclésiastiques, 
entre  autres  des  bénéfices  attachés  à  des  concessions 
féodales,  c'était  le  supérieur,  roi,  pape  ou  seigneur,  qui 
nommait  le  bénéficier.  Dans  d'autres  cas,  le  principe 
de  l'élection  proprement  dite  agissait.  Les  évêques  oni 
été  longtemps  et  étaient  souvent  encore,  à  l'époque  (}ui 
nous  occupe,  élus  par  le  corps  du  clergé;  les  fidèles  y 
intervenaient  même  quelquefois.  Dans  l'intérieur  des 
monastères,  l'abbé  était  élu  |)ar  les  moines.  A  llom»-, 
les  papes  étaient  élus  par  le  collège  des  Ciirdinaux,  ti 
même  auparavant  tout  le  clergé  romain  y  prenait  part. 
Vous  trouvez  donc  les  deux  principes  selon  lesquels  le 
pouvoir  peut  être  reconnu  et  accepté,  le  choix  de  l'infé- 
rieur par  lesui)érieur  et  rélei  tion  du  supérieur^  par  les 
subordoimés,  admiset  en  acliou  aans  l'Église,  parlicu« 
lièrcment  à  l'époque  qui  nous  occupe;  c'était  pai'  l'un 
ou  l'aulrv  ^lil  cknà  uioveuh  qu'elle  désignait  les  hommes 
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appelés  ri  exercer  une  portion  du  pouvoir  ecclésiastique. 

Nou-&3ulenienl  ces  deux  principes  coexistaient, 
mais,  cssenlirlienient  diiTércnls,  ils  étaient  en  lutte. 
Après  bien  des  siècles  et  bien  des  vicissitudes,  c'esf 
la  désignation  de  rinférieur  i^ar  le  supérieur  qui 
î'a  emporté  dans  TÉ^lise  chrétienne.  Mais,  en  générai, 
du  v  au  xn*^  siècle,  c'élait  l'autre  principe,  le  choix  du 
supérieur  par  les  subordonnés,  <pii  piévalait  encore. 
Kt  ne  vous  étonnez  pas.  Messieurs,  de  la  coexistence  de 
ces  deux  principes  si  divers;  regardez  à  la  société  eu 
général,  au  cours  naturel  du  monde,  à  la  manière  dont 
le  pouvoir  s'y  transmet;  vous  verrez  que  cette  trans- 
mission s'opère,  tantôt  suivant  l'un  de  ces  modes,  tantôt 
éuivant  l'autre.  L'Église  ne  les  a  point  inventés;  elle 
les  a  trouvés  dans  le  gouvernement  pi'o\identiel  des 
choses  humaines;  elle  les  lui  a  empruntés.  11  y  a  du 
vrai  et  de  l'utile  dans  l'un  et  dans  l'autre.  Leur  combi- 
naison serait  souvent  le  meilleur  moyen  de  découvrir 
le  pouvoir  légitime.  C'est  un  grand  malheur,  à  mon 
avis,  qu'un  seul  des  deux,  le  choix  de  riniérieur  par  le 
siipérieur,  l'ait  emporté  dans  l'Église;  le  second,  cepen- 
dant, n'y  a  jamais  complètement  péri;  et  sous  des 
noms  divers,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  il  s'est  re- 
produit à  toutes  les  époques,  assez  du  moins  pour  pro- 
tester et  interrompre  la  prescription. 

L'Églisse  clir^Aienue,  Messieurs,  puisait,  à  l'époqn> 
qui  nous  occupe,  une  force  inmiense  dans  son  respect 
«le  r  îgalité  et  des  supériorités  légitimes.  C'était  la  so- 
ciété la  plus  populaircj  la  plus  accessible^  la  plus  ou- 
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verte  à  tous  les  talents,  à  toutes  les  nobles  ambitions 
de  la  nature  humaine.  De  là  surtout  dérivait  sa  puis- 
sance ,  bien  plus  que  de  ses  richesses  et  des  moyens 
illégitimes  qu'elle  a  trop  souvent  employés. 

Quant  à  la  seconde  condition  d'un  bon  gouverne- 
ment, le  respect  de  la  liberté^  celui  de  l'Église  laissait 
beaucoup  à  désirer. 

*  Deux  mauvais  princi[)es  s'y  rencontraient  :  l'un 
avoué,  incor[)oré  pour  ainsi  dire  dans  les  doctrines  de 
l'Église;  Tautre  introduit  dans  son  sein  par  la  faiblesse 
humaine,  nullement  pai*  une  conséquence  légitime  des 
doctrines  chrétiennes. 

Le  premier,  tétait  la  dénégation  des  droits  de  la 
raison  individuelle,  la  prétention  de  transmettre  les 
croyances  de  haut  en  bas  dans  toute  la  sociéV*  reli- 
gieuse, sans  que  personne  eût  le  droit  de  les  examiner 
pour  son  propre  compte.  H  est  plus  aisé  de  poser  en 
principe  celte  prétention  que  de  la  faire  réellement 
prévaloir.  Une  conviction  n'entre  point  dans  Tintelli- 
gence  humaine  si  rintelligence  ne  lui  ouvre  la  porte; 
il  faut  qu'elle  se  fasse  accepter.  De  quehiue  manière 
qu'une  croyance  se  présente,  quel  que  soit  le  nom 
qu'elle  invotpie  ,  l'inlelligence  y  regarde;  et  si  la 
croyance  pénètre,  c'est  qu'elle  est  acceptée  par  rintel- 
ligence. Ainsi,  il  y  a  toujours,  sous  quelque  forme 
qu'on  la  cache,  action  de  l'inlelligence  indi>iduelle  sur 
les  idées  qu'on  prétend  lui  imposer.  11  est  uès-vrai 
cependant  que  rintelligence  peut  être  altérée;  alla 
peut, jusqu'à  un  certain  point,  s'ab(iii|Uer,  &e  mutiler; 
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on  peut  i'iiuiuire  a  laire  un  mauvais  usage  de  ses 
(acuités,  à  n'en  pas  taire  tout  l'usage  qu'elle  a  ilroit 
d'en  faire.  Telle  a  été  souvent  la  conséquence  du  mau- 
vais pniicipe  admis  j)ar  lÉglise;  mais  quant  à  l'action 
pure  et  complète  de  ce  principe,  elle  n'a  jamais  eu 
lieu,  elle  n'a  jamais  pu  avoir  lieu. 

Le  second  mauvais  i)rincipe,  c'est  le  droit  de  coact.on 
(|ue  s'arrogeait  l'Église,  droit  contraire  à  la  nature  de 
'a  société  religieuse ,  à  l'origine  de  l'Église  même,  à  ses 
maxin^es  primitives;  droit  contesté  par  plusieurs  des 
plus  illustres  Pères,  par  saint  Ambroise,  saint  Hilaire, 
saint  Martin,  mais  qui  prévalait  cependant  et  tendait  a 
devenir  un  fait  dominant.  La  prétention  de  forcera 
croire,  si  l'on  peut  mettre  ces  deux  mots  ensemble,  on 
de  punir  matériellement  la  croyance,  la  persécutioii  de 
l'hérésie,  c'est-à-dire  le  mépris  de  la  liberté  légitniie  de 
la  pensée  humaine,  c'est  là  l'erreur  qui,  déjà  luen 
avant  le  V  siècle,  s  était  introduite  dans  l'Éghseet  qi 
lui  a  coulé  le  plus  cher. 

Si  donc  on  considère  l'Église  dans  ses  rapports  ave<" 
la  liberté  de  ses  membres,  on  reconnaît  que  ses  prin- 
cipes a  cet  égard  étaient  moins  légitimes,  moins  salu- 
tiiires  que  ceux  qui  présidaient  à  la  formation  du  pou- 
voir ecclésiastique.  li  ne  faut  pas  croire  cependant 
qu'un  mauvais  principe  \icie  radicalement  une  insti- 
tution, ni  même  qu'il  y  fasse  tout  le  mal  qu'il  portt 
dans  son  sein.  Hier,  ne  fausse  plus  l'histoire  que  la 
logique  :  quand  Tespiit  humain  s'est  arrêté  sur  un 
idée,  lien  lire  loutei»  les  conse«^uences  i)0ssible»,  lUi 
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tait  produire  tout  ce  qu'en  effet  elle  pourrait  produire, 
f-t  puis  se  la  représente  dans  l'histoire  avec  tout  ce  cor- 
iCge.  Il  n'en  arrive  point  ainsi;  les  événements  ne  sont 
pas  aussi  prom{>ts  dans  leurs  déductions  que  Tesprit 
humain.  Il  y  a  dans  toutes  choses  un  mélan^^e  de  hien 
et  de  mal  si  profond,  si  invincible  que,  quelque  pari 
que  vous  pénétriez,  quand  vous  descendrez  dans  les 
derniers  éléments  de  la  société  ou  de  Tâme,  vous  y 
trouverez  ces  deux  ordres  de  faits  coexistant,  se  déve- 
loppant l'un  à  côté  de  l'autre  et  se  combattant,  mais 
sans  s'exterminer.  La  nature  humaine  ne  va  jamais 
jusqu'aux  dernières  limites,  ni  du  mal  ni  du  bien;  elle 
passe  sans  cesse  de  l'im  à  l'autre,  se  redressant  au 
moment  où  elle  semble  le  plus  près  de  la  chute,  faiblis- 
sant au  moment  où  elle  semble  marcher  le  plu?  droit. 
Nous  retrouvons  encore  ici  ce  caractère  de  discordance, 
de  variété,  de  lutte,  cpie  j'ai  fait  remarquer  comme  le 
caractère  fondamental  de  la  civilisation  européenne. 
Il  y  a  de  plus  un  fait  p:éuéral  qui  caractérise  le  gou- 
vernement de  l'Eglise*  et  dont  il  faut  se  bien  rendre 
compte. 

Aujourd'hui,  iMessieurs,  quand  l'idée  d'ini  gouver- 
nement se  présente  à  nous,  quel  (ju'il  soit,  nous  savons 
ipi'il  n'a  guère  la  prétention  de  gouverner  autre  chose 
que  les  actions  extérieures  de  l'honune,  les  rapports 
civils  (les  honunes  entre  eux  :  les  gouvernemenls  font 
proltssion  de  ne  s'appliquer  (|u'à  cela.  Uni^ntà  lu  pensée 
hiuuaine,  à  la  conscience  humaine,  à  la  moralité  pro 
prement  dite,  quant  aux  opinions  individuelles  et  au\ 

10 


H6  CIÎfOi:rîîMR  LEÇON. -PRiTlCIPRS    CONSTITUTIFS 

mœurs  privées,  ils  ne  s'en  mêlent  pas;  cela  tombe  danfl 
le  doniaine  de  h  liberté. 

Messieurs,  J'Ép^iise  chrétienne  faisait,  voulait  faire 
directement  le  contraire  :  ce  qu'elle  entreprenait  de 
gouverner,  cotait  la  pensée  humaine,  la  liberté  hu- 
maine, les  mœurs  privées,  les  opinions  individuelles. 
Elle  ne  faisait  pas  un  code,  comme  les  nôtres,  pour  n'y 
définir  (jue  h's  actions  à  la  fois  moralement  coupables 
et  socialement  dangereuses,  et  ne  les  punir  que  sous  la 
condition  qu'elles  porteraient  ce  double  caractère  :  elle 
dressait  un  catalogue  de  toutes  les  actions  moralement 
coupables,  et,  sous  le  nom  de  péchés,  elle  les  punissait 
toutes,  elle  av^it  Tinlention  de  les  réprimer  toutes;  en 
un  mot,  le  gouvernement  de  TÉglise  ne  s'adressait  pas, 
comme  les  gouvernements  modernes,  à  l'homme  exté- 
rieur, aux  raj)ports  purements  civils  des  hommes  entre 
eux;  il  s'adressait  à  l'homme  intérieur,  à  la  pensée,  à 
la  conscience,  c'est-à-dire  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime, 
de  plus  libre,  de  plus  rebelle  à  la  contrainte.  L'Église 
était  donc,  par  la  nature  même  de  sou  entreprise,  com- 
binée avec  la  nature  de  quelques-uns  des  principes  sur 
Icsqiiels  se  fondait  son  gouvernement,  mise  en  grand 
péril  de  tyrannie,  d'un  emploi  illégitime  de  la  force. 
>tlais  en  même  temps  la  force  rencontrait  là  une  résis- 
tance qu  «ille  ne  pouvait  vaincre.  Pour  peu  qu'on  leur 
laisse  de  mouvement  et  d'espace,  la  penséeet  la  liberté 
humaine  réagissent  énergiquemcnt  contre  toute  tenta- 
tive de  les  «issujettir,  et  elles  contraignent  le  desfxv- 
tisme  même  au'elles  subissent  à  s'abdiquer  lui-même  a 
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ehacpw  instant.  C'est  ce  qui  arrivait  au  sein  de  TÉglise 
chrétierne.  Vous  avez  vu  la  proscription  de  l'hérésie, 
.a  condamnation  du  droit  d'examen ,  le  mépris  de  la 
raison  individuelle,  le  principe  de  la  transmission 
impérative  des  doctrines  par  ia  voie  de  l'aulorité.  Eh 
bien!  trouvez  une  société  où  la  raison  indiNiduelle  se 
soit  plus  hardiment  développée  que  dans  l'Église!  Que 
sont  les  sectes,  les  hérésies,  sinon  le  fruit  des  opi- 
Dions  individuelles?  Les  sectes,  Messieurs,  les  héré- 
sies, tout  ce  parti  de  l'opposition  dans  l'Éghse  chré- 
tienne, sont  la  preuve  inccntestahle  de  la  vie,  de  Tac- 
tivilé  morale  qui  y  régnait  i  vie  orageuse,  douloureuse, 
eumée  de  périls,  d'erreurs,  de  crimes,  mais  noble  et 
puissante,  et  qui  a  donné  lieu  aux  plus  beaux  déveloj^- 
p*^ments  d'intelligence  et  de  volonté.  Sortez  de  Top- 
position  ;  entrez  dans  le  gouvernement  ecclésiasiiqi^e 
lui-même  ;  vous  le  trouverez  constitué  et  agissant  tout 
autrement  que  ne  semblent  l'indiquer  quelques-un» 
de  ses  princii»es.  U  nie  le  droit  d'examen;  il  veut  retirer 
à  la  raison  individuelle  sa  liberté;  et  c'est  à  la  raison 
qu'il  en  appelle  sans  cesse;  c'est  le  fait  de  lu  liberté  qui 
y  domine.  Quels  sont  ses  institutions,  ses  moyens  dai- 
tion?  \jes  conciles  provinciaux,  les  conciles  nationaux, 
les  conciles  généraux,  une  correspondance  continuelle, 
a  publication  continuelle  de  lettres,  d'admonitions, 
d'écrts.  Jamais  gouvernement  n'a  procédé  à  ce  |W3.>nt 
par  la  discussion,  par  la  délibération  commime.  Vous 
tous  croiriez  dans  le  sein  des  écoles  de  la  philosophie 
grecque;  et  ^>ourlant  ce  n'est  pas  d  une  pure  iliscussioL 
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de  la  pure  recliercho  de  la  vérité  qu'il  s'agit;  il  s'afrit 
d'auton(é,  de  mesures  à  prendre,  de  décrets  à  rendre» 
d'un  gouvernement  enfin.  Mais  telle  est,  dans  le  sein 
de  ce  gouvernement,  l'éner^ne  de  la  vie  intellectuelle 
qu'elle  devient  le  fait  dominant,  universel,  auquel 
cèdent  tous  les  autres ,  et  que  ce  qui  éclate  de  toute» 
parts,  c'est  Texercice  de  la  raison  et  de  la  liberté. 

Je  suis  fort  loin  d'en  conclure,  Messieurs,  que  les 
mauvais  principes  que  j'ai  essayé  de  démêler,  et  qui 
existaient ,  à  mon  avis ,  dans  le  système  de  l'Église ,  y 
soient  restés  sans  effet.  A  lépoque  qui  nous  occupe,  ils 
portaient  déjà  des  fruits  très-amers;  ils  en  ont  porté 
plus  tard  de  bien  plus  amers  encore  ;  mais  ils  n'ont  pas 
fait  ton*  le  mal  dont  ils  étaient  capables;  il  n'ont  pas 
éioutfe  le  bien  qui  croissait  dans  le  même  sol. 

Telle  était  l'Église,  Messieurs,  considérée  en  elle- 
même,  dans  son  intérieur,  dans  sa  nature.  Je  passe  à 
ëes  rapports  avec  les  souverains,  avec  les  maîtres  du 
pouvoir  temporel  :  c'est  le  second  point  de  vue  sou« 
lequel  je  me  suis  promis  de  la  considérer. 

Quand  l'Empire  fut  tombé.  Messieurs,  quand,  au  lieu 
de  Tancien  ré^me  romain,  de  ce  gouvernement  au 
milieu  duquel  l'Église  était  née ,  avec  lequel  elle  avait 
grandi,  avec  lequel  elle  avait  des  habitudes  communes, 
d'anciens  liens,  elle  se  vit  en  lace  de  ces  rois  barbares, 
de  ces  chefs  barbares  errant  sur  le  territoiro  ou  fixés 
dans  leurs  châteaux,  et  auxquels  rien  ne  l'unissait 
encore,  ni  traditions,  ni  croyances,  ni  sentiments,  son 
danger  fut  grand  et  son  efl'roi  aussi. 
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tJne  seule  idée  devint  dominante  dans  l'Église  :  ce 
fut  de  prendre  possession  de  ces  nouveau-venus,  de  les 
convertir.  Les  relations  de  l'église  avec  les  Barbare» 
n'eurent  d'abord  presque  aucun  autre  but. 

Four  agir  sur  les  Barbares,  c'était  surtout  à  leurs 
sens,  à  leur  imagination  qu'il  fallait  s'adresser.  Aussi 
voil-on,  à  cette  époque ,  augmenter  beaucoup  le  nom- 
bre, la  pompe,  la  variété  des  cérémonies  du  culte.  Lc« 
djroniques  prouvent  que  c'était  surtout  par  ce  moyeu 
que  l'Église  agissait  sur  les  Barbares;  elle  les  conve^ 
tissait  par  de  beaux  spectacles. 

Quand  une  fois  ils  furent  établis  et  convertis,  quand 
il  y  eut  quelques  liens  entre  eux  et  TÉglise,  elle  ne  cessa 
pas  de  courir,  de  leur  part,  d'assez  fçrands  dangers.  I^ 
brutalité,  l'irréflexion  dos  Barbares  étaient  telles  que 
les  nouvelles  croyances,  les  nouveaux  sentiments  qu'on 
leur  avait  inspirés  exerçaient  sur  eux  très-peu  d'em- 
pire. Bientôt  la  violence  reprenait  le  dessus,  et  l'Église 
en  était  victime  comme  le  reste  de  la  société.  Pour  s'en 
défendre,  elle  proclama  un  princi[)e  déjà  posé  soue 
l'Empire,  quoique  plus  vaguement,  la  séparation  du 
pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel,  et  leur  indé- 
pendance réciproque.  C'est  à  l'aide  de  ce  principe  (jue 
l'Église  a  vécu  libre  à  côté  des  Barbares;  elle  a  main- 
tenu que  la  force  n'avait  aucune  action  sur  le  système 
des  croyances ,  des  espérances  ,  des  proines.se8  reli- 
gieuses, que  le  monde  spn  ituel  et  le  monde  temporel 
étaient  complètement  distincts. 

Vous  vo^ez  tout  dti  suite  giuelle»  salutaires   coqm;- 
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quenccs  ont  découlé  de  ce  principe.  Indépendamment 
de  l'iililité  temporaire  dont  il  a  été  pour  l'Éf^^lise,  il  a 
eu  cet  inestimable  elïVt  de  fonder  en  droit  la  sé|)araiioD 
des  deux  pouvoirs,  de  les  contrôler  l'un  par  l'autre.  D« 
plus,  en  soutenant  l'indépendance  du  monde  intellec- 
tuel en  général  et  dans  son  ensemble,  rp*lj;lise  a  préparé 
rind'jpt  ndance  du  monde  intellectuel  individuel ,  Tin- 
dépendance  de  la  pensée.  L'Église  disait  que  le  système 
des  croyances  religieuses  ne  pouvait  tomber  sous  le  joug 
de  la  force;  chaque  individu  a  été  amené  à  tenir  pour 
son  pro[)re  compte  le  langage  de  TÉglise.  Le  principe 
du  libre  examen,  de  la  liberté  de  la  pensée  indiyiduelle, 
est  exactement  le  même  que  celui  de  Tindépendance 
de  l'autorité  spirituelle  générale,  à  l'égard  du  pouvoir 
temporel. 

Malheureusement  il  est  aisé  de  passer  du  besoin  de 
la  liberté  à  i'envie  de  la  domination.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  dans  le  sein  de  l'Église  :  par  le  développement 
naturel  de  l'ambition,  de  l'orgueil  humain,  l'Éghse  a 
tenté  d'étabhr  non-seulement  l'indépendance,  mais  la 
domination  du  pouvoir  spirituel  sur  le  pouvoir  tempo- 
rel. Il  ne  faut  pas  croire  cependant  (|ue  cette  prétention 
n'ait  eu  d'autre  source  (jue  les  faiblesses  de  l'humanité; 
elle  en  a  de  plus  profondes,  et  qu'il  importe  de  con- 
naître. 

Quand  la  liberté  règne  dans  le  monde  intellectuel, 

fjuand  la  pensée  et  la  conscience  humaine  ne  sont 
point  assujetties  à  un  pouvoir  qui  leur  conteste  le  droit 
de  dé'jattre,  de  décider,  et  qui  emploie  la  force  contre 
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rlles ,  quand  il  n'y  a  point  de  gouvernement  spirituel 
visible,  constitué,  réclamant  et  exerçant  le  droit  de 
dicter  les  opinion:^,  alors  Tidée  de  la  domination  d« 
Tordre  spirituel  sur  l'ordre  temporel  ne  peut  guère 
naître.  Tel  est  a  peu  près  aujourd'hui  Tetat  du  monde. 
Mais  quand  il  existe,  comme  il  existait  au  x^  siècle,  un 
gouvernement  de  Tordre  spirituel^,  quand  la  pensée  et  la 
conscience  tombent  sous  des  lois,  sous  des  institutions, 
sous  des  pouvoirs  qui  s'arrogent  le  droit  de  les  com- 
mander et  de  les  contraindre,  en  un  mot,  quand  le 
pouvoir  spirituel  est  constitué,  quand  il  a  pris  (^ITective- 
ment  possession,  au  nom  du  droit  et  de  la  force,  de  la 
raison  et  de  la  conscience  humaines,  il  est  naturel 
qu'il  soit  conduit  à  prétendre  la  domination  sur  Tordre 
temporel,  et  qu'il  dise  :  «Comment!  j'ai  droit,  j'ai 
action  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé,  de  plus  indépen- 
dant dans  l'homme,  sur  sa  pensée,  sur  sa  volonté  inté- 
rieure, sur  sa  conscience,  et  je  n'aurais  pas  droit  sur  ses 
intérêts  extérieurs,  matériels,  passagers!  Je  suisTinter- 
prèfe  de  la  justice,  de  la  vérité,  et  je  ne  pourrais  pas 
régler  les  rapports  mondains  selon  la  justice  et  la 
vérité  !  »  Il  devait  arriver,  par  la  seule  vertu  de  ce 
raisonnement,  que  Tordre  spirituel  tendît  à  envahir 
Tordre  temporel.  Et  cela  devait  arriver  d'autant  plus 
que  Tordre  spirituel  embrassait  alors  tous  les  déve- 
loppements possibles  de  la  pensée  hiin.nine;  il  n'y 
avait  qu'une  science,  la  théologie,  qu'un  ordre  ©piri- 
tuel.  Tordre  théologique;  toutes  les  autres  sciences,  la 
Thdoriqnv,   Tarillunélique,  la  musiqiw  inrin..,  tout 
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rentrait  dans  la  Ihéolo^Mo.  Le  pouvoir  spirituel,  se 
trouvant  ainsi  à  la  tète  de  toute  l'activité  de  la  pensée 
humaine   devait  naturellement  s'aiTO;;er  le  gouverne 
ment  général  du  monde. 

Une  seconde  cause  l'y  poussaft  également  :  l'étal 
épouvanlat:le  de  l'ordre  temporel,  la  violence,  l'iniquité 
qui  présidaient  au  gouvernement  temporel  des  société^. 

Depuis  «juelques  siècles_,  on  parle  à  son  aise  des  droit., 
du  pouvoir  temporel;  mais  à  l'époque  qui  nous  oc- 
cupe, le  pouvoir  temporel,  c'était  la  force  pure,  un  bri- 
gandage intraitable.  L'Église,  quelque  imparfaites  que 
fussent  encore  ses  notions  de  morale  et  de  justice,  était 
infiniment  supérieure  à  un  tel  gouvernement  temporel; 
le  cri  des  peuples  venait  continuellement  la  presser  de 
prendre  sa  place.  Lorsqu'un  pape  ou  des  évéques  pro- 
clamaient qu'un  souverain  avait  perdu  ses  droits,  que 
»es  sujets  étaient  déliés  du  serment  de  fidélité,  cette 
intervention,  sans  doute  sujette  à  de  graves  abus,  était 
feouvent,  dans  le  cas  particulier,  légitime  et  salutaire. 
En  général,  Messieurs,  quand  la  liberté  a  manqué  aux 
hommes,  c'est  la  religion  qui  s'est  chargée  de  la  rem- 
placer. Au  x*  siècle,  les  peuples  n'étaient  pas  en  étal 
de  se  défendre,  de  faire  valoir  leurs  droits  contre  la 
violence  civile  ;  la  religion  intervenait  au  nom  du  cieL 
C'est  une  des  causes  qui  ont  le  plus  contribué  aux  vic- 
toires du  principe  théocralique. 

Il  ^  en  a  une  troisième,  à  mon  avis  trop  peu  remar- 
quée :  c'est  la  complexité  de  la  situation  des  chefs  de 
l'Église,  la  variété  des  aspects  sous  lesquels  ûs  se  pré- 
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sentaient  dans  la  société.  D'une  part,  ils  étaient  prélats, 
membres  de  Tordre  ecclésiastique,  possesseurs  du  pou- 
voir spirituel,  et,  à  ce  titre,  indépendants;  de  l'autre, 
ils  étaient  vassaux,  et,  comme  tels,  engagés  dans  les 
liens  de  la  féodalité  civile.  Ce  n'est  pas  tout  :  outre  qu'ils 
élaient  vassaux,  ils  étaient  sujets;  quelque  chose  des 
anciennes  relations  des  empereurs  romains  avec  les 
évéques,  avec  le  clerf^é,  avait  passé  dans  celles  du  clergé 
avec  les  souverains  barbares.  Par  une  série  de  causes 
qu'il  serait  trop  lon^,^  de  développer,  les  évêques  avaient 
été  conduits  à  regarder,  jusqu'à  un  certain  point,  les 
souverains  baibares  comme  les  successeurs  des  empe- 
reurs romains,  et  à  leur  en  attribuer  tous  les  droits.  Les 
chefs  du  clerj^é  avaient  donc  un  triple  caractère  :  un  ca- 
ractère ecclésiasti(jue,  et,  comme  tels,  ils  étaient  indé- 
pendants; un  caractère  féodal,  et,  comme  tels,  ils  étaient 
engagés  à  certains  devoirs,  tenus  a  certains  services; 
enfin  un  caractère  de  simples  sujets,  et,  comme  tels,  ilb 
étaient  tenus  d'obéir  a  un  souverain  absolu.  Voici  ce  qui 
tn  arrivait.  Les  souverains  tenqjorels,  qui  n'étaient  pas 
moins  avides  ni  ntoins  ambitieux  que  les  évêques,  se 
prévalaient  souvent  de  leurs  droits,  comme  seij^neui'S 
ou  comme  souverains,  pour  attenter  à  l'indépen- 
dance spirituelle,  et  pour  s'emparer  de  h  collation  des 
bénéfices,  de  la  nomination  aux  évéchés,  etc.  De  leur 
o6té,  les  évè(|ue8  se  retranchaient  souvent  dans  lin- 
dépendance  spirituelle,  pour  se  refuser  à  leurs  obli- 
^Btious  comme  vassaux  ou  connue  sujets;  «'ii  sorte 
ijTâ'il  y  avail   des  dM^.^x  cote»  une   i>eiuc   [iesquc  Uit>- 
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vitahle  qui  i)ortait  les  souverains  à  cJttruire  Vindépon- 
dance  spirituelle,  et  les  chefs  de  l'Éj^iiseà  faire  de  Tin- 
dépendauce  spirituelle  un  moyeu  de  domination  uni- 
verselle. 

Ce  résultat  a  éclaté  dans  des  faits  que  personne  n'i- 
gnore ,  dans  la  querelle  des  investitures,  dans  la  lutte 
du  sacerdoce  et  de  l'Empire.  Les  diverses  situations  de« 
chefs  de  rÉ{,4ise  et  la  difficulté  de  les  concilier  ont  été 
la  vraie  source  de  rincerlitude  et  du  combat  de  toutes 
ces  prétentions. 

Enfin.  l'Église  avait  avec  les  souverains  un  troisième 
rapport,  pour  elle  le  moins  favorable  et  le  plus  funeste. 
Elle  prétendait  a  la  coaction,  au  droit  de  contraindre  et 
de  punir  l'tiérésie;  mais  elle  n'avait  aucun  moyen  de  le 
faire;  elle  ne  disposait  d'aucune  force  matérielle;  quand 
elle  avait  condamné  Thérétique,  elle  n'avait  rien  pour 
faire  exécuter  son  jugement.  Que  faisait-elle?  Elle  in- 
voquait ce  qu'on  a  appelé  le  bras  séculier  ;  elle  em- 
pruntait la  force  du  pouvoir  civil  comme  moyen  de 
coaction.  Elle  se  mettait  par  là,  vis-cà-vis  du  pouvoir 
civil,  dans  une  situation  de  dépendance  et  d'infé- 
riorité. Nécessité  déplorable,  où  l'a  conduite  l'adop- 
tion du  mauvais  principe  de  la  coaction  et  de  la  peisé- 
cution. 

Jfe  m'arrête,  Messieurs;  l'heure  est  trop  avancée  pour 
que  j'épuise  aujourd'iiui  la  question  de  l'Église;  il  nia 
reste  à  vous  faire  connaître  ses  rapports  avec  les  peu- 
ples ,  quels  princi;>es  y  présidaient ,  quelles  consé- 
quences en  devaient  résulter  pour  la  civilisation  géué- 
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raie.  J'essayerai  ensuite  de  confirmer  par  l'histoire,  par 
les  faits,  par  les  vicissitudes  de  la  destinée  de  TÉglise 
iu  v*au  XII"  siècle,  les  inductions  que  j'ai  tirées  aujour- 
d'hui de  la  natu'-«  même  de  ses  inslitiiticias  et  ëa  ses 
principes 


SIXIÈME  LEÇON 


Objpl  de  la  leçon.  —  Séparation  ae»  gouvernants  et  des    nouvern»'-    ''a 
l'Eglise.-  Influence  indirt-cie  des  laïques  sur  le  clergé. —  Le  clergé  reciu 
dans  tous  les  états  de  la  société. — Influence  de  l'Eglise  sur  l'ordre  public  <- 
Bur  la  lepislation.  —  Son  système  f>enitentiaire.  —  Le  deyeloppement  de 
l'esprit  humau.  est  tout  theolopique.— L'Efjlise  se  range  en  gênerai  du  cdt« 
du  pouvoir.  — Rien  d'étonnant;  Ira  reliions  ont  pour  bat  de  régler  Ulibefie 
humaine. — Divi-rs  états  de  l'Eglise  du  ve  au  xu?  siècle  : — lo  L'Eglise  imp*- 
riale  .  —  io  L'Église  barbare;  développement  du  principe  de  la  separaiioL 
des  deux  pouvoirs;  de  l'ordre  monastique. — 3o  L'Eglise  féodale;    teniativei 
d'organisation  ;  besoin  de  reforme;  Grégoire  VU  —L'Eglise  theocratiqu*. 
— R  •ti*is<ancede  l'esprit  d'examen;  Abajlard. — Mouvement  des  communes. 
— Muilo  liaison  entre  ces  deux  faùts. 


Messieurs, 

Nous  n'avons  pu,  dans  notre  dernière  réunion,  ter- 
ni ner  Texanien  de  l'élat  de  l'Église  du  \'  au  xir  siècle. 
Après  avoir  établi  qu'elle  devait  être  considcTée  sous 
trois  as[)ects  principaux,  d'abord  en  elle-même, dans  sa 
conslilùtiou  intérieure,  dans  sa  nature  comme  société 
disliucte  et  indépendante,  ensuite  dans  ses  rapports 
avec  les  souverains,  avec  le  pouvoir  temporel,  enûn 
Mans  ses  ra[>ports  avec  les  peuples,  nous  n'avons» 
accompli  que  les  deux  premières  parties  de  cette  tàcbe. 
Il  nie  reste  aujourd'hui  a  vous  taire  connaître  l'Église 
dans  ses  rapports  avec  les  peuples.  J'essayerai  ensuite 
e  Ulcv  de  ce  triple  examen  une  appréciation  générale 
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de  l'influence  de  TÉglisesiir  la  civilisation  euro[)Cvi;.if, 
du  V»  au  xiie  siècle.  Nous  vérifierons  enfin  nos  assertions 
par  Texannen  des  faits,  par  l'iiistoire  même  de  TÉ^iise 
à  cette  epcij'je. 

V^ous  comprenez  sans  peine  qu'en  parlant  des  raj»- 
ports  de  TÉg^lise  avec  les  peuples,  je  suis  obli^^é  de  m'en 
tenir  à  des  termes  très-généraux.  Je  ne  puis  entrer  dans 
le  détail  des  pratiques  de  TÉglise,  des  rapports  journa* 
liers  du  clergé  avec  les  fidèles.  Ce  sont  les  principes 
dominants  et  les  grands  efï'ets  du  système  et  de  la  con- 
duite de  rÉglise  envers  le  peuple  chrétien  que  je  dois 
mettre  sous  vos  yeux. 

Le  fait  caractéristique,  et,  il  faut  le  dire,  le  vice 
radical  des  relations  de  l'Église  avec  les  peuples,  c'est 
ia  sépa-ation  des  gouvernants  et  des  gouvernés,  la 
non-influence  des  gouvernés  sur  leur  gouvernement, 
rindépendance  du  clergé  chrétien  à  l'égard  des 
fidèles. 

Il  faut  que  ce  mal  fût  bien  provoqué  par  l'état  de 
l'homme  et  de  la  société,  car  il  s'est  introduit  dans 
l'Église  chrétienne  de  très-bonne  heure.  La  séparation 
du  clergé  et  du  peu[)le  chrétien  n'était  pas  tout  à  fait 
consommée  à  l'épocpie  ([ui  nous  occupe;  il  y  avait 
encore,  en  certaines  occasions,  dans  l'élection  les  évo- 
ques, par  exemple,  quehjuefois  du  moins,  inl(Tven- 
lion  diiecle  du  peuph*  chrétien  dans  son  gouverne- 
ment. Mais  cette  intervention  devenait  de  ()lus  en  phr> 
faible,  rare;  et  c'est  dès  le  second  siècle  de  notre  ère 
qu'elle  avait  commencé  à  s'affaiblir  visiblement,  rapi- 
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dcmcnl.  La  tendance  à  Uisolement,  à  l'indépendance 
du  clerpfé,  est  en  quel(|iie  sorte  Tliistoire  même  de 
l'Ép^lise  depuis  son  berceau. 

De  là.  Messieurs,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  la  plu 
part  des  abus  qui,  dès  cette  é[)0(|ue,  cl  bien  davanta^'e 
plus  tard,  ont  coûté  si  cher  à  rÉf2:lise.  Il  ne  faut  cepen- 
dant pas  les  lui  imputer  absolument,  ni  regarder  celte 
tendance  à  Tisolcmenl  comme  particulière  au  clergé 
chrétien.  Tl  y  a,  dans  la  nature  même  de  la  société  reli- 
gieuse, une  forte  pente  à  élever  les  gouvernants  fort 
au-dessus  des  gouvernés,  à  attribuer  aux  gouvernants 
quelque  chose  de  distinct,  de  divin.  C'est  l'effet  de  la 
mission  même  dont  ils  siiÀ  chargés,  du  caractère  sous 
lequel  ils  se  présentent  aux  yeux  des  peuples.  Un  tel 
effet  cependant  est  plus  fâcheux  dans  la  société  reli- 
gieuse que  dans  toute  autre.  De  quoi  s'agil-il  là  pour 
les  gouvernés?  De  leur  raison,  de  leur  conscience,  de 
leur  destinée  à  venir,  c'est-à-dire  de  ce  qu'il  y  a  en  eux 
de  plus  intime,  de  plus  individuel,  de  plus  libre.  On 
conçoit  jusqu'à  certain  point,  quoiqu'il  doive  en  résul- 
ter un  grand  mal,  que  l'homme  puisse  abandonner  à 
une  autorité  extérieure  la  direction  de  ses  intérêts  maté- 
riels, de  sa  destinée  temporelle.  On  comprend  ce  phi- 
losophe à  qui  l'on  vient  annoncer  que  le  feu  est  à  la 
maison,  et  (jui  répond  :  a  Allez  le  dire  à  ma  fenuue  ;  je 
a  ne  me  mêle  pas  des  affaires  é'i  ménage.  »  Mais  quand 
il  y  va  de  la  conscience,  de  la  pensée,  de  l'existence  inté- 
rieure, abdi(]uer  tout  gouvernement  de  soi-même,  se 
livrer  à  un  pouvoir  étranger,  c'est  un  vérilable  suidd* 


moral,  c'est  une  servitude  cent  fois  pire  que  celle  du 
corps,  que  celle  de  la  plèbe. 

Tel  était  pourtant  le  mal  qui,  i^ans  prévaloir  complè- 
tement, comme  je  le  ferai  voir  tout  à  Theure,  envahis- 
sait de  plus  en  plus  TEi^^lise  chrétienne  dans  les  rela- 
tions du  clergé  avec  les  fidèles.  Vous  avez  déjà  yu, 
Messieurs,  que,  pour  les  clercs  eux-mêmes  et  dans  le 
sein  de  l'Église,  la  liberté  manquait  de  garantie.  C'était 
bien  pis  hors  de  l'É^^ise,  et  pour  les  laïques.  Entre 
ecclésiastiques,  du  moins,  il  y  avait  discussion,  délibé» 
ration,  déploiement  des  facultés  individuelles;  le  mou- 
vement du  combat  suppléait  en  partie  à  la  liberté.  Kien 
de  pareil  entre  le  clergé  et  le  peuple.  Leslaï(|ues  assis- 
taient au  gouvernement  de  TÉglise  comme  simples 
spectateurs.  AuSvSi  voit-*  li  germer  et  prévaloir  de  bonne 
lieurc  cette  idée  que  la  théologie  ,  les  questions  et  les 
aOViires  religieuses  sont  le  domaine  privilégié  du  clergé, 
que  le  clergé  seul  a  droit  non-seulemeut  d'en  décider, 
mais  de  s'en  occuper,  qu'en  aucune  façon  les  laïques 
n'y  doivent  intervenir.  A  l'époque  qui  nous  occuj)e, 
celte  théorie,  Messieurs,  était  déjà  en  pleine  puiss^ince; 
et  il  a  fallu  des  siècles  et  des  révolutions  terribles  pour 
la  vaincre,  pour  faire  rentrer  en  quelque  sorte  les  ques* 
lions  et  les  sciences  religieuses  dans  le  doniaine  public. 

En  principe  donc,  comme  en  fait,  la  séparation 
légale  du  clergé  et  du  peuple  chrétien  était,  avant 
le  T\\*  siècle,  à  peu  i»rèr  consommée. 

Je  ne  voudrais  cependan!  pas.  Messieurs,  que  vous 
crussiez  le  |>eupl(>  chrétien  sao»  influeucc,  même  à  ceitt 


<'po(|ue,  sur  son  jçouvernement.  L'inteivention  léf^nïe 
lui  manquait,  mais  tion  l'influence.  Cela  est  a  peu  près 
impossible  dans  tout  gouvernement,  bien  plus  encore 
dans  un  gouvernement  fondé  sur  des  croyances  com- 
munes aux  gouvernants  et  aux  gouvernés.  Partout  où 
cette  communauté  d'idées  se  développe,  où  un  même 
mouvement  intellectuel  emporte  le  gouvernement  et 
le  peuple,  il  y  a  entre  eux  un  lien  nécessaire,  et  qu'au- 
cun vice  d'organisation  ne  saurait  rompre  absolument. 
Pour  m'ex])liquer  clairement,  je  prendrai  un  exemple 
près  de  nous  et  dans  l'ordre  politique  :  à  aucune  époque, 
dans  rhistoire  de  France ,  le  peuple  français  n'a  eu 
moins  d'action  légale,  par  la  voie  des  institutions,  sur 
son  gouvernement,  que  dans  les  xvii"  et  xv!!!**  siècles, 
sous  Louis  XIV  et  Louis  XV.  Personne  n'ignore  que 
presque  toute  intervention  directe  et  ofûcielle  du  pays 
dans  l'exercice  de  l'autorité  avait  péri  à  cette  époque. 
Nul  doute,  cependant,  que  le  public,  le  pays,  n'aient 
exercé  alors  sur  le  gouvernement  bien  plus  d'influence 
que  dans  d'autres  temps,  dans  des  temps,  par  exemple, 
où  les  États  généraux  étaient  assez  souvent  convoqués, 
où  les  parlements  se  mêlaient  beaucoup  de  politique, 
Où  la  participation  légale  du  peuple  au  pouvoir  était 
bien  plus  grande. 

C'est  qu'il  y  a,  Messieurs,  une  force  (jui  ne  s'enferme 

])as  dans  les  lois,  et  qui,  au  besoin,  sait  se  passer  d'insti- 

utions  :  la  force  des  idées,  de  l'intelligence  publique, 

de  l'opinion.  Dans  la  France  du  xvcr  et  du  xvm*  siècle, 

il  y  avait  une  opinion  publique  beaucoup  plus  puissante 
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qu'à  aucune  autre  époque;  quoiqu'elle  fût  dépourvue 
de  moyens  légaux  pour  agir  sur  le  gouvernement,  elle 
agissait  indirectemec,  par  Tempire  des  idées  com- 
munes aux  gouvernants  et  aux  gouvernés,  par  llmpos- 
sibilité  où  se  trouvaient  les  gouvernants  de  ne  pas  tenir 
compte  de  l'opinion  des  gouvernés.  Un  fait  semblable 
avait  lieu  dans  l'Église  chrétienne  du  v«au  xii*  siècle  : 
le  peuple  chrétien  manquait ,  il  est  vrai  ,  de  moyens 
d'action  légale;  mais  il  y  avait  un  grand  mouvement 
d'esprit  en  matière  religieuse;  ce  mouvement  empor- 
tait les  laïques  et  les  ecclésiastiques  ensemble,  et  par- 
là  le  peuple  agissait  sur  le  clergé. 

2]n  tout,  Messieurs,  dans  l'étude  de  l'histoire,  il  faut 
tenir  grand  compte  des  influences  indirectes;  elles  sont 
beaucoup  plus  efficaces  et  quelquefois  plus  salutaires 
qu'on  ne  se  le  figure  communément.  Il  est  naturel  aux 
hommes  de  vouloir  que  leur  action  soit  prompte,  appa- 
rente, d'aspirer  au  plaisir  d'assister  à  leur  succès, a 
leur  pouvoir,  à  leur  triomphe.  Cela  n'est  pas  toujours 
possible,  ni  même  toujours  utile.  Il  y  a  des  temps,  des 
situations  où  les  influences  indirectes  et  inaperçues  sont 
seules  bonnes  et  praticables.  Je  prendrai  encore  un 
exemple  dans  l'ordre  politique  :  plus  d'une  fois,  no- 
tamment en  iG44,  le  Parlement  d'Angleterre  a  n'clamé, 
comme  beaucoup  d'autres  asseinblées  dans  des  crises 
analogues,  le  droit  de  nommer  directement  les  grandi 
oCiiciers  de  la  couronne,  les  minisires,  les  conseillers 
d'Étal,  etc.;  il  regardait  celt<*  action  directe  duus  le 

gouvernement  comme  une  uumeuse  et  précieuse  g»* 

ai 
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raiitie.  Il  l'a  quelquefois  exercée,  et  Téfreuve  a  tou- 
jours mal  réussi;  les  choix  étaient  mal  concertés,  lei 
affaires  mal  gouvernée*?.  Qu'arrive-t-il  pourtant  au- 
jourd'hui en-  Angleterre?  N'est-ce  |)a8  l'influence  des 
chamhres  qui  décide  de  la  formation  du  ministère,  de 
la  nomination  de  tous  les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne? Oui;  mais  c'est  une  influence  indirecte,  géné- 
rale, au  lieu  d'une  intervention  spéciale.  L'effet  auquel 
l'Angleterre  a  longtemps  aspiré  est  produit ,  mais  par 
une  autre  voie;  la  première  n'avait  jamais  conduit 
à  bien. 

Il  y  en  a  une  raison ,  Messieurs ,  sur  laquelle  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  arrêter  un  moment  : 
l'action  directe  c-iippose,  dans  ceux  à  qui  elle  est  cou  liée, 
beaucoup  plus  de  lumières,  de  raison,  de  prudence; 
comme  ils  atteindront  le  but  sur-le-champ  et  de  plein 
saut,  il  faut  qu'ils  soient  à  peu  près  sûrs  de  ne  le 
point  manquer.  Les  influences  indirectes,  au  con- 
traire, ne  s'exercent  qu'à  travers  des  obstacles,  après 
des  épreuves  qui  les  contiennent  et  les  rectiflent; 
elles  sont  condamnées,  avant  de  réussir,  à  subir  la 
discussion,  à  se  voir  combattues,  contrôlées;  elles  ne 
triomphent  que  lentement,  à  condition,  et  dans  une 
certaine  mesure.  C'est  pourquoi,  lorscp  e  les  esprits  ne 
sont  pas  encore  assez  avancés,  assez  nmrs  pour  que 
l'action  directe  leur  puisse  être  remise  avec  sécurité, 
les  influences  indirectes,  souvent  insuKisanles,  sont 
pourtant  ])référables.  C'était  ainsi  que  le  peuf>le  chré- 
Ueu  agissait  8U1  souKûuveiuenient,  Irès-incompléle- 
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ment,  beaucoup  trop  peu,  j'en  suis  convaincu  :  cepen- 
(^^ni  il  agissait. 

II  y  avait  aussi,  Messieurs,  une  autre  cause  de  rap- 
procliement  entre  TÉglise  et  les  laïques  :  c'était  la  dis- 
persion, pour  ainsi  dire,  du  clergé  cliiétien  dans  toutes 
ies  conditions  sociales.  Presque  partout,  quand  une 
Église  s'est  constituée  indépendante  du  |)cuple  qu'elle 
gou\'ernait,  le  corps  des  prêtres  a  été  formé  d'hommes 
à  peu  près  dans  la  même  situation  :  non  qu'il  ne  se  soil 
introduit  parmi  eux  d'assez  grandes  inégalités;  cepen- 
dant, à  tout  prendre,  le  pouvoir  a  appartenu  à  des  col- 
lèges de  prêtres  vivant  en  commun,  et  gouvernant,  du 
fond  d'un  temple,  le  peuple  soumis  à  leurs  lois.  L'Église 
chrétienne  était  tout  autrement  organisée.  Depuis  la 
misérable  habitation  du  colon,  du  serf,  av  pied  du  châ- 
teau féodal  jus(pi'auprès  du  roi,  parù»at  il  y  avait 
un  prêtre,  un  membre  du  clergé.  Le  clergé  étaitassocié 
à  toutes  les  conditions  humaines.  Cette  diversité  dans 
la  situation  dtîs  prêtres  chrétiens,  ce  j)artage  de  toutes 
les  fortunes,  a  été  un  grand  principe  d'union  entre  le 
clergé  et  les  laïques,  principe  qui  a  manqué  à  la  plu- 
part des  Églises  investies  du  pouvoir.  Les  évêques,  les 
chefs  du  clergé  chrétien  étaient  de  plus,  con^me  vous 
favez  vu, engagés  dans  l'organisation  féodale,  membre? 
de  la  hiérarchie  civile  en  même  temps  (juedela  hiérar 
chic  ccclésiastiijue.  De  là  des  intérêts^  des  habiUidos, 
des  mœurs  comuumes  entre  l'ordre  civil  et  Tordre  reli- 
gieux. On  s'est  beaucoup  plaint,  et  avec  raison,  desévâ- 
gues  qui  allaient  à  la  fçuerre^  des  prêtres  qui  menaient 
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la  V»''  «Irs  laïques.  A  coup  sûr,  c'était  un  f^rand  abus: 
abus  hicn  moins  fàcbeux  pourtant  (jue  n'a  été  ailleurs 
l'existence  de  ces  prêtres  qui  ne  sortaient  jamais  du 
tompîe,  et  dont  la  vie  était  tout  à  fait  séparée  de  la  vie 
commune.  Des  évéques  associés  jusqu'à  un  certain 
{)Oint  aux  désordres  civils  valent  mieux  que  des  prêtres 
complètement  étranjJ!:ers  à  la  jmpulation,  à  ses  ciffaires, 
à  ses  mœurs,  il  y  a  eu,  sous  ce  rapport,  entre  le  clergé 
et  le  peuple  chrétien,  une  parité  de  destinée  et  de  situa- 
tion qui  a,  sinon  corrigé,  du  moins  atténué  le  mal  de 
la  séparation  des  gouvernants  o.i  des  gouvernés. 

Alainlenant,  Messieurs,  cette  séparation  une  fois 
admise  et  ses  limites  déU^^iiinées,  comme  je  viens 
d'essayer  de  le  faire,  cherchons  comment  l'Église  chré- 
tienne gouvernait,  de  quelle  manière  elle  agissait  sur 
les  peuples  soumis  à  son  empire.  Que  faisait-elle,  d'une 
part,  pour  le  développement  de  l'homme,  le  progrès 
intérieur  de  l'individu  ,  de  l'autre,  pour  l'amélioralion 
de  l'état  social  '^ 

Quant  au  développement  de  l'individu,  je  ne  croif 
pas,  à  vrai  dire,  qu'à  l'époque  qui  nous  occupe,  l'Église 
?'en  inquiétât  beaucoup  :  elle  tâchait  d'inspirer  aux 
puissants  du  monde  des  s>eutiments  plus  doux,  plus  de 
justice  dans  leurs  relations  avec  les  faibles;  elle  entre- 
tenait^dans  les  faibles,  la  vie  morale,  des  senlinxmtsel 
des  espérances  d'un  ordre  plus  élevé  que  ceux  auxquels 
les  condamnait  leur  destinée  de  tous  les  jours.  Je  ne 
crois  pas  cependant  que,  pour  le  développement  indi- 
>r|diMl  proprement  dit.  ix)ur  raeltr»'  <«n  valeur  U  o«tnr« 
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personnelle  des  hoiniii«;b,  rÉi;iise  fit  beaucoup  à  cette 
époque,  du  moins  pour  les  laïques.  Ce  qu'elle  faisait  en 
ce  sens  se  renfermait  dans  le  sein  de  la  socit^té  ecclésias- 
tique; elle  s'incjuictailfortdu  dévelop|>ement  du  clergé, 
de  l'instruction  des  prêtres;  elle  avait  pour  eux  det 
écoles  et  toutes  les  institutions  que  permettait  le  déplo- 
rable état  de  la  société.  Mais  c'^'aient  des  écoles  ecclé- 
siastiques, destinées  à  l'instruction  du  seul  clergé;  liors 
ue  là,  rÉglise  agissait  indirectement,  et  par  des  \oie» 
fort  lentes,  pour  le  progrès  des  idées  et  des  mœurs.  Sans 
doute  elle  provoijuait  l'aclivité  générale  des  esprits  par 
la  carrière  qu'elle  ouvrait  à  tous  ceux  qu'elle  jugeait 
capables  de  la  servir  ;  mais  c'étiit  là  à  peu  près  tout  ce 
qu'elle  faisait,  à  cette  époque,  pour  le  développement 
inicllectuel  des  laïques. 

Elle  agissait,  je  crois,  davantage  et  d'une  manière 
plus  efticace  pour  l'amélioialion  de  l'état  social.  iNul 
doute  qu'elle  ne  lullàt  obstinément  contre  les  grands 
vices  de  l'état  social,  par  exemple  contre  l'esclavage.  On 
a  beaucoup  répété  (|ue  l'abolition  de  resclavagedansle 
monde  moderne  était  due  com|)létement  au  cbrisiia 
nisme.  Jecrois  que  c'est  tropdire  :  l'esclavage  a  siibsislé 
longtemps  au  sein  delà  société  cbrétienne,  sans  (piVlle 
s'en  soit  fort  étonnée  ni  fort  irritée.  Il  a  fallu  une  mul- 
titude de  causes  ,  un  grand  développement  d'autrea 
idérs,  d'autres  priuci|)es  de  civilisation  ,  pour  abolir 
cette  iniquité  des  iniquités.  Cependant,  on  ne  |>eui 
douter  que  l'Église  n'employât  son  intluence  a  la  re&- 
lieindie.  11  y  en  a  luie  preuve  irrécusiible  :  la  plupai i 
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'îes  formules  d'affrancliisseinent,  à  diverses  époques, 
se  foiulent  sur  un  motif  relij^ieux  ;  c'est  au  nom  des 
idées  religieuses,  des  espérances  de  l'avenir,  de  l'égalité 
religieuse  des  hommes  ,  que  rafTranchissemeiit  est 
presque  toujours  prononcé. 

L'Église  travaillait  également  à  la  suppression  d'une 
Ibule  de  pratiques  barljares,  à  Tamélioration  de  la  légis- 
lation criminelle  et  civile.  Vous  savez  à  (juel  point,  mal* 
gré  quelques  principes  de  liberté,  cette  législation  était 
alors  abfiurde  et  funeste  ;  vous  savez  que  de  folies  épreu- 
ves, le  combat  judiciaire,  le  simple  serment  de  quelques 
hommes,  étaient  considérés  comme  les  seuls  moyens 
d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  L'Église  s'efforçait 
d'y  substituer  des  moyens  plus  rationnels,  plus  légiti- 
mes. J'ai  déjà  parlé  de  la  différence  qu'on  remarque 
entre  les  lois  des  Visigolhs,  issues  en  grande  partie  des 
conciles  de  Tolède,  et  les  autres  lois  barbares.  Il  est 
impossible  de  les  com[)arer  sans  être  frappé  de  l'im- 
mense supériorité  des  idées  de  l'Église  en  matière  de 
législation,  de  justice,  dans  tout  ce  qui  intéresse  la 
recherche  de  la  vérité  et  la  destinée  des  hommes.  Sans 
doute  la  plupart  de  ces  idées  étaient  empruntées  à  la 
législation  romaine;  mais  si  l'Église  ne  les  avait  pas 
gardées  et  défendues,  si  elle  n'avait  pas  travaillé  à  les 
propager,  ces  idées  auraient  péri.  S'agit-il,  par  exemple, 
de  l'emploi  du  serment  dans  la  procédure?  ouvrez  la 
loi  des  Visigoths,  vous  verrez  avec  quelle  sagesse  cLla 
en  r.*^e  : 

«  iiue  le  juge,  paur  bieu  connaître  la  cause,  inter- 
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rige  d'abord  les  témoins  et  examine  ensuite  les  écri- 
tui'cs,  afin  que  la  \érilé  se  découvre  avec  plus  de  cer- 
titude ,  et  qu'on  n'en  vienne  pas  facilement  au 
serment.  La  recherche  de  la  vérité  et  de  I3  justice 
▼eut  que  les  écriture?  de  part  et  d'autre  soient  bien 
examinées^  et  que  la  nécessité  du  serment,  suspendue 
sur  la  tête  des  parties,  n'arrive  qu'inoi)inément.  Que 
le  serment  soit  déféré  seulement  dans  les  causes  où  le 
juge  ne  sera  parvenu  à  découvrir  aucune  écriture, 
aucune  preuve  ni  aucun  indice  certain  de  la  vérité,  b 
{for.  Jud.,L.  II,  tit.  i,  1.  21.) 

En  matière  criminelle,  le  rapport  des  peines  aux 
déhlsest  déterminé  d'après  des  notions  philosophiques 
ei  morales  asî-ez  justes.  On  y  reconnaît  les  efforts  d'uî7 
législateur  éclairé  qui  lutte  contre  la  violence  et  l'irré» 
flexion  des  mœurs  barbares.  Le  titre  De  cœde  et  morte 
Aorninum,  coin{)aré  aux  lois  correspondantes  des  autres 
peujjies,  en  est  un  exemple  très-remarquable.  Ailleurs, 
c'est  le  dommaj^e  presque  seul  qui  semble  constituer  le. 
crime,  et  la  peine  est  cherchée  dans  cette  réparation 
matérielle  qui  résuite  de  la  composition.  Ici,  le  crimr 
est  ramené  à  son  élément  moral  et  véritable,  l'inten- 
tion. Les  diverses  nuances  de  criminalité,  l'homicide 
absolument  involontaire,  l'homiciile  par  inadvertance, 
rhomicide  provo{pié,  l'homicide  avec  ou  sans  prémédi- 
lalion,  sont  distingués  et  délinis  à  peu  prtnj  auss»  Sen 
que  dans  nos  Codes,  et  les  peines  varient  dans  -nie  pro- 
portion assez  etpiilahle.  La  justice  du  législateur  a  vie 
plus  loin.  Il  a  essaie.  siuûi>  d'abokr.  du  moins  d'uUo^ 
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niier  ciîlle  diversité  de  valeur  lé^^ile  établie  entre  les 
hommes  \)ai-  les  antres  lois  barbares.  La  seule  dislino 
tion  qu'il  ait  maintenue  est  celle  de  l'iionmie  libre  et 
de  l'esclave.  A  l'égard  des  hommes  libres,  la  piîine  ne 
varie  ni  selon  l'origine,  ni  selon  le  rang^  du  mort,  mais 
uniquement  selon  les  divers  degrés  de  culpabilité 
morale  du  meurtrier.  A  l'égard  des  esclaves,  n'osant 
retirer  complètement  aux  maîtres  le  droit  de  vie  et  de 
mort,  on  a  du  moins  tenté  de  le  restreindre,  en  l'assu- 
jettissant à  une  procédure  publique  et  régulière.  Le 
texte  de  la  loi  mérite  d'être  cité  : 

«  Si  nul  coupable  ou  complice  d'un  crime  ne  doit 
demeurer  impuni ,  à  combien  plus  forte  raison  ne 
doit-on  pas  réprimer  celui  qui  a  commis  un  homicide 
méchamment  et  avec  légèreté  I  Ainsi,  comme  des  maî- 
tres, dans  leur  orgueil,  mettent  souvent  à  mort  leurs 
esclaves,  sans  aucune  faute  d?  ceux-ci,  il  convient  d'ex- 
tirper tout  à  fait  cette  licence,  et  d'ordonner  que  la 
présente  loi  sera  éteraellemenl  observée  de  tous.  Nul 
maître  ou  maîtresse  ne  pourra  mettre  à  mort,  sans 
jugement  public,  aucuii  de  ses  esclaves  mâles  ou 
femelles,  ni  aucune  personne  dépendante  de  lui.  Si 
nn  esclave,  ou  tout  autre  serviteur^  commet  un  crime 
qui  puisse  attirer  sur  lui  une  condamnation  capitale, 
K)n  maître  ou  son  accusateur  en  informera  sur-le- 
champ  le  juge  du  lieu  où  l'nction  a  été  commise,  ou 
le  comte  ou  le  duc.  Après  la  discussion  de  l'affaire,  si 
le  crime  est  p:'ouvé,  que  le  ceu|»able  subisse,  soit  par 

juge,  soit  par  son  propre  maître,  la  sentence  de 
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mort  qu'il  a  méritée  ;  de  telle  sorte,  ct-pendnnt,  que  si 
le  juge  ne  veut  pas  mettre  a  mort  l'accusé,  i(  dre^ 
sera  par  écrit  contre  lui  une  sentence  ca|>ilale  ,  et 
aloï's  il  sera  au  pouvoir  du  maître  de  le  tuer  ou  de  lui 
laisser  la  vie.  A  la  vérité,  si  l'esclave,  par  une  fatale 
audace,  ré>islaut  à  son  maître,  Ta  frappé  ou  tenté  de 
le  frapper  d'une  arm^  d'une  pierre  ou  de  tout  autre 
couf),  et  si  le  maître,  en  voulant  se  défendre,  a  tué 
l'esclave  dans  sa  colère,  le  maître  ne  sera  nullement 
tenu  de  la  peine  de  l'homicide.  Mais  il  faudra  prouver 
que  le  fait  s'est  passé  ainsi,  et  cela,  par  le  témoignat5^e 
ou  le  serment  des  esclaves,  mâles  ou  femelles,  ijui  se 
seront  trouvés  présents,  et  par  le  serment  de  l'auteur 
même  du  fait.  Quiconque,  par  pure  méchanceté,  et  de 
sa  propre  main  ou  par  celle  d'un  autre,  aura  tué  son 
esclave  sans  juj^^emeut  puhlic,  sera  noté  d'infamie, 
déclaré  incapable  de  paraître  en  témoij^'ua^e,  tenu  de 
passer  le  reste  de  sa  vie  dans  l'exil  et  la  pénileuce,  et 
ses  biens  iront  aux  plus  ))roches  parents  à  (}ui  la  loi  en 
accorde  l'héritage.  »  [For.  Jud.,  L.  VI,  lit.  v,  l.  1^2.) 
•  Il  y  a.  Messieurs,  dans  les  institutions  de  l'Kglise,  ud 
fait  en  général  trop  peu  remarqué  :  c'est  sou  système 
p(''niteutiaire;  système  d'autant  plus  curieux  a  étudier 
aujourd'hui  qu'il  est,  (luantaux  principes  et  aux  appli- 
cations du  droit  pénal,  presque  complètement  d'accord 
avec  les  idées  de  la  philosophie  moilerne.  Si  vous  él  idiei 
la  nature  des  peines  de  l'Kglise,  des  pénitences  publi- 
(juesqui  étaient  son  |>rincipal  motle  «le  cliâlimeiil,  voij 
venez  qu'elles  oui  8UiU>ul  pour  ula<  l   *l  exciter  daiil 
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1  ame  du  coupable  le  repentir,  dans  celle  des  assistants 
la  terreur  morale  de  Texemple.  Il  y  a  Li(;n  une  autre 
idée  qui  s'y  mêle,  une  idée  d'expiation.  Je  ne  sais,  ca 
thèse  générale  ,  s'il  est  possible  de  séparer  Tidée 
d'expidtion  de  celle  de  peine,  et  s'il  n'y  a  pas  dans  toute 
peine,  indépendamment  du  besoin  de  provoquer  le 
repentir  du  coupable  et  de  détourner  ceux  qui  pour- 
raient être  tentés  de  le  devenir,  un  secret  et  impérieux 
besoin  d'expier  le  tort  commis.  Mais,  laissant  de  côté 
cette  question  ,  il  est  évident  que  le  repentir  et 
l'exemple  sont  le  but  que  se  propose  l'Église  dans  tout 
son  système  pénitentiaire.  N'est-ce  pas  là  aussi.  Mes- 
sieurs, le  but  d'une  législation  vraiment  [»liilosophique? 
N'est-ce  pas  au  nom  de  ces  principes  que,  dans  le  der- 
nier siècle  et  de  nos  jours ,  les  publicistes  les  plus 
éclairés  ont  réclamé  la  réforme  de  la  législation  pénale 
européenne?  Ouvrez  leurs  livres,  ceux  de  M.  Ben- 
tham,  par  exemple,  vous  serez  étonnés  de  toutes  les 
ressemblances  que  vous  rencontrerez  entre  les  moyens 
pénaux  qu'ils  proposent  et  ceux  qu'employait  l'Église. 
Ils  ne  les  lui  ont,  à  coup  sûr,  point  empnmtés,  et 
l'Église  ne  prévoyait  guère  qu'un  jour  son  exem})le 
serait  invoqué  à  l'appui  des  plans  des  moins  dévots  phi- 
losophes. 

Enfin,  elle  essayait  également,  par  toutes  sortes  d« 
voies,  de  réprimer  dans  la  société  le  recours  à  la  vio- 
lence, les  guerres  continuelles.  Il  n'y  a  personne  qui 
ne  sache  ce  que  c'était  que  la  trêve  de  Dieu  et  une 
foule  de  mesures  du  même  genre  par  lesquelles  l'Église 
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luttait  centre  remploi  de  la  force,  et  s'appliquait  à 
introduire  dans  la  société  plus  d'ordre,  plus  de  dou- 
ceur. Les  fails  sont  ici  tellement  connus  que  je  puis 
cne  dispenser  d'entrer  dans  aucun  détail. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  points  princiivaux  que  j'ai  à 
mettre  sous  vos  yeux  quant  aux  rajiports  de  l'Église 
avec  les  peuples.  Nous  l'avons  considérée  sous  les  trois 
aspects  que  je  vous  avais  annoncés;  nous  la  connais- 
sons maintenant  au  dedans  et  au  detiors,  dans  sa  con- 
stitution intérieure  et  dans  sa  double  situation.  11  nous 
reste  à  tirer  de  ce  que  nous  savons,  par  voie  d'indue- 
tion,  de  conjecture,  son  influence  générale  sur  la  civili- 
sation européenne.  C'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  un 
travail  à  peu  près  fait,  ou  du  moins  fort  avancé;  le 
>imple  énoncé  des  faits  et  des  principes  dominants  dans 
rÉglise  révèle  et  explique  son  influence;  les  résultats 
>nt  en  quelque  sorte  passé  déjà  sous  vos  yeux  avec  les 
causes.  Cependant,  si  nous  essayons  de  les  résumer, 
nous  serons  conduits,  je  crois,  à  deux  assertions  géné- 
rales. 

L'i  première,  c'est  que  l'Église  a  dû  exercer  une  très- 
içrand»^  influence  sur  l'ordre  moral  et  intellectuel  dans 
l'Europe  moderne,  sur  les  idées,  les  sentiments  et  les 
mœurs  publiques.  Le  fait  est  évident;  le  dévelopjHî- 
ment  morale!  mtellecluel  de  l'F^urope  a^Éé essentielle- 
ment tliéologique.  Parcourez  l'histoire  diW*au  xvi*  siè- 
cle :  c'est  la  théologie  (|ui  [>ossède  et  dirige  l'esprit, 
humam  ;  toutes  les  opinions  sont  empreintes  de  tliéfw 
lo^i^;  les  questions  pbilosoplviqires,  politiques,  hiâlo* 
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riqiits,  sont  toujours  considérées  sous  un  point  de  vu€ 
tliéolo{2i(|ue.  L'Ét;lise  est  tellement  souveraine  dans 
rordre  intellectuel  que  même  les  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques  sont  tenues  de  se  soumettre  à  sea 
doctrines.  L'esprit  tliéolo^iquc  est  en  quelque  sorte  le 
sang  (jui  a  coulé  dans  les  veines  du  monde  européen, 
j'jsqu  a  Bacon  et  Descartes.  Pour  la  première  lois,  Bacon 
en  Angleterre  et  Descaries  en  France,  ont  jeté  Tintelli- 
gence  hors  des  voies  de  la  thcoloj^ie. 

Le  même  fait  se  retrouve  dans  toutes  les  branches  de 
la  littérature  ;  les  habitudes,  les  sentiments,  le  langage 
théologiques  y  éclatent  à  chaque  instant. 

A  tout  prendre,  cette  influence  a  été  salutaire  :  non- 
seulement  elle  d  entretenu  et  fécondé  le  mouvement 
intellectuel  en  Europe;  mais  le  système  de  doctrines  et 
de  préceptes  au  nom  desquels  elle  imprimait  le  mouve- 
ment élait  très- supérieur  à  tout  ce  que  le  monde  ancien 
avait  jamais  connu.  Il  y  avait  à  la  fois  mouvement  et 
progrès. 

La  situation  de  TÉglise  a  de  plus  donné,  au  dévek)|>- 
pement  de  Tesprit  huma:*^  dans  le  monde  moderne, 
une  étendue,  une  variété  qu'il  n'avait  point  eues  jus- 
qu'alors. En  Orient,  l'intelligence  est  toute  religieuse, 
dans  la  société  grecque,  elle  est  presque  exclusivemen. 
humaine  :  là,  l'humanité  proprement  dite,  sa  nature  ei 
sa  destinée  actuelle,  disparaiss(»nt;  ici,  c'est  Thomme, 
ce  sont  ses  passions,  ses  sentiments,  ses  intérêts  actuels 
qui  oc<:upenl  tout  le  terrain.  Dans  le  monde  moderne, 
l'esprit  religieux  s  est   mêlé  a  tout ,  mais  sans  rieo 
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exclure.  L'intellifrcnce  moderne  est  empreinte  à  la  fois 
d'humanité  et  de  divinité.  Les  sentiments,  les  intérêts 
humain^  tiennent  une  jurande  place  dans  nos  lilléra- 
liires;  et  cependant  le  caractère  relijj^ieux  del'liomme, 
la  portion  de  son  existence  qui  se  ratlactie  à  un  autre 
inonde,  y  paraissent  à  clia(|ue  pas  :  en  sorte  que  les  deux 
grandes  sources  du  développement  de  l'homme,  l'hu- 
manité et  la  reli^qon,  ont  coulé  en  même  temps  et  avec 
abondance,  et  que,  malgré  tout  le  mal,  tous  les  abus 
qui  s'y  sont  mêlés,  mai}^^ré  tant  d'actes  de  tyrannie, 
sous  le  point  de  vue  intellectuel,  l'influencede  TF^^lisea 
plus  dévelo[)pé  que  comprimé,  et  plus  étendu  que  res- 
serré. 

Sous  le  point  de  vue  politique,  c'est  autre  chose.  Nul 
doute  qu'en  adoucissant  les  sentiments  et  les  mœurs, 
en  expulsant  un  j^^and  nombre  de  pratiques  barbares, 
l'Éi^lise  n'ait  puissamment  contribué  à  l'amélioration 
de  l'état  social  ;  mais,  dans  l'ordre  politique  propre- 
ment dit,  quant  aux  relations  du  gouvernement  avec 
les  sujets,  du  pouvoir  avec  la  liberté,  je  ne  crois  pas  qu*à 
tout  prendre  son  influence  ait  été  bonne.  Sous  ce  rap- 
•)ort,  l'Kglise  s'est  presque  toujours  présenter  comme 
'interprète,  le  défenseur  de  tleux  systèmes,  du  système 
thér>cratique  'mi  du  système  impérial  romain,  c'est-à- 
dire  du  di'spotisme,  tantôt  sous  la  forme  re'igieuse, 
ianlôtsous  la  formecivile.  Prenez  toutes  ses  institutions, 
uuite  sa  législation  ;  prenez  ses  auions,  sa  procédure  : 
vous  retrouverez  toujours,  comme  principe  dominant, 
U  théocratie  ou  l'Empire-  Fe.ible,  l'ÉgliM  M  tnetiaità 
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coiiTertsoiis  le  pouvoir  absolu  des  empereurs;  forte,  ollfl 
le  revendicpiail  pour  scn  propre  compte  ,  au  nom  de 
%on  pouvoir  s|)iriiuel.  Il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  (pielquea 
faits,  à  certains  cas  particuliers.  Sans  doute  l'Éj^lise  a 
souvent  invoqué  les  droits  des  peuples  contre  le  mau- 
vais j2:ouvernement  des  souverains;  souvent  même  elle 
a  approuvé  et  provo(}ué  rinsurrocticn.  Souvent  aussi 
elle  a  soutenu  auprès  des  souverains  les  droits  et  les 
intérêts  des  peuples.  Mais  quand  la  question  des  garan- 
ties politiques  s'est  posée  entre  le  pouvoir  et  la  liberté 
quand  il  s'est  agi  d'établir  un  système  d'institutions 
permanentes  qui  missent  véritablement  la  liberté  à 
fabri  des  invasions  du  pouvoir,  en  général  l'Église 
g'est  rangée  du  côté  du  despotisme. 

Il  ne  faut  pas  trop  s'en  étonner,  ni  s'en  prendre  trop 
à  la  faiblesse  bumaine  dans  le  clergé,  ou  à  quelque 
▼ice  particulier  de  l'Église  clirétienne.  Il  y  en  a  une 
cause  plus  profonde  et  plus  puissante. 

A  quoi  prétend  une  religion ,  Messieurs,  quelle 
qu'elle  soit?  Elle  prétend  à  gouverner  les  passions 
humaines,  la  volonté  humaine.  Toute  religion  est  un 
frein,  un  pouvoir,  un  gouvernement.  Elle  vient,  au 
nom  de  la  loi  divine,  pour  dompter  la  nature  humaine. 
C'est  donc  à  la  liberté  humaine  qu'elle  a  surtout 
afTairo;  c'est  la  liberté  humaine  qui  lui  résiste  et 
qu'elle  veut  vaincre.  Telle  est  l'entreprise  de  la  reli- 
gion, sa  mission,  son  espoir. 

A  la  vérité,  en  même  temps  que  c'est  à  la  liberté 
huiuaine  aue  les  relij^ions  ont  affaire,  en  même  temps 
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qu'elles  aspirent  à  rcfonner  la  volonté  de  i'iiomme, 
elles  n'ont,  pour  agir  sur  l'homme,  d'antre  moyen 
moral  que  lui-même,  sa  volonté,  sa  lil)erté.  Quand  elles 
ajîissent  par  des  moyens  extérieui^s,  par  la  force,  la 
séduction,  par  des  moyens,  en  un  mot,  étrangers  au 
libre  concours  de  l'Iiomme,  elles  le  traitent  comme  on 
traite  Teau,  le  vent,  comme  une  force  toute  matérielle; 
elles  ne  vont  point  à  leur  but;  elles  n'atteignent  et  ne 
gouvernent  point  la  volonté.  Pour  que  les  religion» 
accomplissent  réellement  leur  tâche,  il  faut  qu'elles  se 
fassent  accepter  de  la  liberté  même;  il  faut  que 
l'homme  se  soumette,  mais  volontairement,  librement, 
et  qu'il  conserve  sa  liberté  au  sein  de  sa  soumission. 
C'est  là  le  double  problème  que  les  religions  sont  appe- 
lées à  résoudre. 

Elles  l'ont  trop  souvent  méconnu  ;  elles  ont  consi- 
déré la  liberté  comme  obstacle  et  non  comme  moyen  ; 
elles  ont  oublié  la  nature  de  la  force  à  laquelle  elle» 
s'adressaient,  et  se  sont  conduites  avec  Tâme  humaine 
comme  avec  une  force  matérielle.  C'est  par  suite  de 
cette  erreur  cpi'elles  ont  été  amenées  à  se  ranger 
presque  toujours  du  côté  du  pouvoir,  du  desi>otis!ne, 
contre  la  liberté  humaine,  la  considérant  uni(|uement 
comme  un  adversaire,  et  s'inquiétant  beaucoup  plug 
de  la  dompter  «pie  de  la  garantir.  Si  les  religions 
•'étaient  bien  rendu  compte  de  leui-s  moyens  d'action, 
•i  elles  ne  s'étaient  pas  laissé  entraîner  à  une  penl^ 
naturelle,  mais  trompeuse,  elles  auraient  vu  qu'il  faut 
f^ranlirla  liberté  pour  la  ngler  nioraleuicnt;  que  la 
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religion  ne  peut  et  ne  doit  agir  que  par  des  moyens 
moraux  ;  elles  auraient  respecté  la  volonté  de  l'iiomme, 
en  s'appliquant  à  la  trouverner.  Elles  l'ont  trop  oublié, 
et  le  pouvoH'  religieux  a  fini  par  en  souffrir  lui-même, 
aussi  bien  que  la  liberté. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin,  Messieurs,  l'examen  des 
conséquences  générales  de  l'influence  de  l'Église  sur  la 
civilisation  européenne;  je  les  ai  résumées  dans  ce 
double  résultat  :  grande  et  salutaire  influence  sur 
l'ordre  intellectuel  et  moral,  influence  plutôt  fâcheuse 
qu'utile  sur  l'ordre  politique  proprement  dit.  Nous 
avons  maintenant  à  contrôler  nos  assertions  par  les 
faits,  à  vérifier  par  Thistoire  ce  que  nous  avons  déduit 
de  la  nature  même  et  de  la  situation  de  la  société  ecclé- 
siastique. Voyons  quelle  a  été,  du  v*  au  xii*  siècle,  la 
destinée  de  l'Église  chrétienne,  et  si,  en  effet,  les  prin- 
cipes que  j'ai  mis  sous  vos  yeux,  les  résultats  (jue  j'av 
essayé  d'en  tirer,  se  sont  développés  tels  que  j'ai  cru 
les  pressentir. 

Gardez- vous  de  croire,  Messieurs,  que  ces  principes, 
ces  conséquences,  aient  apparu  à  la  fois  et  aussi  claire- 
ment que  je  les  ai  présentés.  C'est  une  grande  et  trop 
commune  erreur,  quand  on  considère  le  passé  à  des 
siècles  de  distance,  d'oublier  la  chronologie  morale, 
d'oublier  (singulier  oubli  !  )  que  l'histoire  est  essentiel- 
lement successive.  Prenez  la  vie  d'un  homme ,  de 
Cromwell,  de  Gustave-Adolphe,  du  cardinal  de  RA*;ne- 
lieu.  11  entre  dans  la  carrière,  il  marche,  il  avance;  d^ 
fpund»  événements  agissent  «ur  lui ,   il   agit  sur  d» 
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^ands  événements;  il  arri\e  au  ternie  :  nous  le  con- 
naissons alors,  mais  dans  son  ensemble,  tel  qu'il  est 
orti,  en  quelque  sorte,  après  un  lonj^trav.^il,  de  l'ate- 
lier de  la  Providence.  Or,  en  commençant,  il  n'était 
pointée  qu'il  est  ainsi  devenu;  il  n'a  pas  été  complet  ni 
achevé  un  seul  moment  de  sa  vie;  il  s'est  fait  successi- 
vement. Les  hommes  se  forment  moralement  comme 
physiquement  ;  ils  chan^^rnt  tous  les  jours;  leur  être  se 
modifle  sans  cesse.  Le  Cromwell  de  1650  n'était  pas  le 
Cromwell  de  1640.  Il  y  a  bien  toujours  un  fond  d'indi- 
vidualité, le  même  homme  qui  persiste;  mais  que 
d'idées,  que  de  sentiments,  que  de  volontés  ont  changé 
en  lui  !  que  de  choses  il  a  perr;i.es et  acquises  !  A  quelque 
moment  que  nous  considérions  la  vie  de  l'homme,  il 
n'y  en  a  aucun  où  il  ait  été  tel  que  nous  le  voyons 
quand  le  terme  est  atteint. 

C'est  pourtant  là.  Messieurs,  l'erreur  où  sont  tombés 
la  plupart  des  historiens;  parce  qu'ils  ont  acquis  une 
idée  complète  de  l'homme,  ils  le  voient  tel  dans  tout  le 
eours  de  sa  cai  ri(;re;  pour  eux,  c'est  le  même  Cromwell 
qui  entre  en  16^8  dans  le  parlement,  et  qui  meurt 
trente  ans  après  dans  le  palais  de  White-Hall.  Et  en  fait 
d'institutions,  d'influences  générales,  on  commet  sans 
cesse  la  même  méprise.  Prenons  soin  de  nous  en 
défendre,  Messieurs;  je  vous  ai  présenté  dans  leur 
ensemble  les  principes  de  l'Kglise  et  le  développement 
de  leurs  conséquences.  Sachez  bien  qu'liisloriquemenl 
oe  tableau  n'est  pas  vrai.  Tout  cela  a  été  partiel,  suo- 
Ht\  jeté  ça  et  là  dans  l'esivace  et  le  tem[»s.  Ne  voua 
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attendez  pas  a  retrouver,  dans  ie  récit  des  faits,  cet 
ensemble,  cet  encliaîiienient  prompt  et  systématique. 
Nous  \erroiis  poindre  ici  tel  principw,  là  tel  antre;  tout 
sera  inconii)let,  inégal,  épars;  il  faudra  arriver  aux 
femps  modernes,  au  bout  delà  carrière,  pour  retrouver 
Tensemble.  Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  les  divers 
étals  par  lesquels  l'Église  a  passé  du  v*  au  xn*  siècle  ; 
nous  n'y  puiserons  pas  la  démonstration  comf)lèle  ôi;s 
assertions  que  je  vous  ai  présentées;  cependant, 
nous  en  verrons  assez,  je  crois,  {>our  pressentir  leur 
It^gi  limité. 

Le  premier  état  dauo  'equel  l'Église  se  montre  au 
V*  siècle,  c'est  Fétat  d'Église  impériale,  d'Église  de 
l'Empire  romain.  Quanu  i'Empire  romain  est  tombé, 
rÉglise  se  croyait  au  terme  de  sa  carrière,  a  son 
irioniplie  définitif.  Elle  avait  enfin  complètement 
vaincu  le  paganisme.  Le  dernier  empereur  qui  ait  pris 
la  qualité  de  souverain  pontife,  dignité  païenne,  c'est 
l'empereur  Gratien^  mort  à  la  fin  du  iv»  siècle.  Gratien 
était  encore  appelé  souverain  pontife,  comme  Auguste 
et  Tibère.  L'Église  se  croyait  également  au  bout  de  sa 
lutte  contre  les  hérétiques^  contre  les  Ariens  surtout,  la 
principale  des  hérésies  du  temps.  L'empereur  Théodose 
instituait  contre  eux,  à  la  fin  du  iv  siècle,  une  législa- 
(ion  complète  et  rigoureuse.  L'Église  était  donc  en  pos- 
beâsion  du  gouvernement  et  de  la  victoire  sur  ses  deux 
plus  grands  euuemis.  C'est  à  ce  moment  qu'elle  vit 
TEmpire  romain  lui  manquer,  et  se  trouva  en  présence 
d'autres  païens,  d'autres  hérétiques,  en  présence  det 


À  La  fin  de  l'empire  romain.  47\> 

Barbares,  des  Gotbs,  des  Vandales,  des  Bourgui^'iions, 
des  Francs.  La  chute  était  iiiinieuse.  \ous  concevez 
ions  peine  qu'un  vif  attachement  pour  TEmpire  dut  S€ 
conserver  dans  le  sein  ric  TÉglise.  Auï^si  la  voit-oa 
adhérer  fortement  à  ce  qui  en  reste,  au  léginie  muni- 
cipal et  au  i>ou^oir  absolu.  Et  quand  elle  a  réussi  à 
convertir  les  Barbares,  elle  essaye  de  ressusciter  TEni- 
pire  ;  elle  s'adresse  aux  rois  barbares,  elle  les  conjure  de 
se  faire  empereurs  romains,  de  prendre  tous  les  droits 
des  em[iereurs  romains,  d'entrer  avec  l'É^^lise  dans  les 
mêmes  relations  où  elle  était  avec  l'Empire  romain. 
C'est  là  le  travail  des  évéques  du  v*  et  du  vi'  siècle.  C'e»t 
Fejprit  général  de  l'Église. 

La  tentative  ne  pouvait  réussir  ;  il  n'y  avait  pas  moyen 
de  refane  la  société  romaine  avec  des  Barbares.  Comme 
le  monde  civil,  TÉglise  elle-même  tomba  dans  la  bar- 
barie. C'est  son  second  état.  Quand  on  compare  bs 
écrits  des  chroni(|ueurs  ecclésiastiques  du  vni"  siècle 
avec  ceux  des  siècles  précédents,  la  différence  est 
immense.  Tout  débris  de  civilisation  romaine  a  dis- 
paru, même  le  bon  langage  ;  on  se  sent  enfoncer,  pour 
ainsi  dire,  dans  la  barbarie.  D'une  part  des  Barbares 
entrent  dans  le  clerc^é,  deviennent  prêtres,  évoques; 
de  l'autre,  des  évcvjues  adoptent  la  vie  barbare,  et,  sant 
qmtter  leur  évèché,  se  font  chefs  de  bandes,  et  errent 
Ûiiua  le  pays,  pillant,  guerroyant  comme  les  cx)mpa- 
gnons  û'j  ^^'.lovis.  Vous  voyez  dans  Grégoire  de  Tours 
plusieurs  évoques,  entre  autres  SaioneetSai,'ittiiire,qai 
cassent  aiusi  leur  Tie, 
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Doux  faits  iniporl.ints  se  sont  développés  au  sein  de 
cette  Éj^lise  barbare.  Le  premier,  c'est  la  séparation  du 
pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel.  C'est  n  cette 
cpoque  que  ce  principe  a  pris  son  développement.  Hien 
de  plus  naturel.  L'Église  n'ayant  pas  réussi  à  ressus- 
eiter  le  pouvoir  absolu  de  l'Empire  romain,  il  a  bien 
fallu,  pour  le  parlaj^er,  qu'elle  cbercliât  son  salut  dans 
rindépendance.  11  a  fallu  qu'elle  se  défendît  par  elle- 
même  et  partout,  car  elle  était  à  chaque  instant  mena- 
cée. Chaque  évèque,  chaque  prêtre,  voyait  ses  voisins 
barbares  intervenir  sans  cesse  dans  les  affaires  de  l'Église 
pour  envahir  ses  richesses,  ses  domaines,  son  pouvoir; 
il  n'avait  d'autre  moyen  de  se  défendre  que  de  dire  * 
a  L'ordre  spirituel  est  complètement  séparé  de  /'ordr* 
tem|)orel;  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  en  mêler.  » 
Ce  principe  est  devenu,  sur  tous  les  points,  l'arme 
défensive  de  l'Eghse  contre  la  barbarie. 

Un  second  fait  important  appartient  à  la  même 
époque  :  c'est  le  développement  de  l'ordre  monastique 
en  Occident.  Ce  fut,  comme  on  sait,  au  conmience- 
ment  du  vi«  siècle  que  saint  Benoît  donna  sa  règle  aux 
moines  d'Occident,  encore  peu  nombreux,  et  qui  se 
K)nt  dès  lors  prodigieusement  étendus.  Les  moines,  à 
cette  époque,  n'étaient  pas  encore  membres  du  clergé; 
on  les  regardait  encore  connne  des  laïques.  On  allait 
bien  chercher  parmi  eux  des  prêtres  ,  des  évêqnei 
même;  mais  c'est  seidement  à  la  tin  du  \*  et  au 
commencement  du  vi*  siècle  que  les  moines,  en  géné- 
ral, ont  été  considérés  connue  faisant  partie  du  clergé 
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proprement  dit.  On  a  vu  alors  des  prêtres  et  des  évê- 
ques  se  faire  moines,  croyant  faire  un  nouveau  progrùf 
dans  1^  vie  religieuse.  Aussi  Tordre  monasti(|ue  pr''- 
tout  à  coup  en  Europe  un  grand  développement.  I.e« 
moines  frappaient  Timagination  de?  Barbares  bien  plus 
que  le  clergé  séculier;  leur  nomnre  imposait,  ainsi  que 
la  singularité  de  leur  vie.  Le  clergé  séculier,  l'évêque, 
le  simple  prêtre  étaient  un  peu  usés  pour  Timaginalion 
des  Barbares,  accoutumés  à  les  voir,  à  les  maltraiter,  a 
les  piller.  C'était  une  plus  grande  affaire  de  s'attaquer 
à  un  monastère,  à  tant  de  saints  liommes  réunis  dans 
un  saint  lieu.  Les  monastères  ont  été,  |)endant  l'époque 
barbare,  un  lieu  d'açile  pour  TÉglise,  comme  ITilglise 
était  un  lieu  d'asile  pour  les  laïques.  Les  hommes  pieux 
s'y  sont  réfugies,  comme,  en  Orient,  ils  s'étaient  réfu- 
giés dans  la  Tliébaïde  pour  écha{)per  à  la  vie  mon- 
daine et  à  la  corruption  de  Conslantinopli 

Tels  sont,  dans  l'histoire  de  l'Église,  les  deux  grands 
faits  qui  appartiennent  à  l'époque  barbare  :  d'une  |>arl, 
le  développement  du  principe  de  la  séparation  du  pou- 
voir spirituel  et  du  pouvoir  temporel  ;  de  l'autre,  le 
di'éveloppement  du  système  monasti(|ue  dans  l'Occident 

Vers  la  tin  de  l'époque  barbare,  il  y  eut  une  nc:;:velie 
tentative  de  ressusciter  l'Kmpire  romain  :  c'est  la  ten- 
Irtive  de  Charlemagne.  L'Église  et  le  souverain  civi 
contrarièrent  de  nouveau  une  étroite  alliance.  Ce  fui 
uneépo(|uc  de  grande  docilité,  et  aussi  de  grands  pro- 
grès pour  la  papauté.  La  tentative  échoua  encore  une 
fois;  l'Kuipire  do  Ch.'^rlemajine  tomba;  mais  les  avan- 
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refit.  La  papauté  se  vit  définitivement  à  la  tête  de  Ui 
chrétienté 

A  la  mort  de  Chaneniap:ne,  le  chaos  recommoncf  ; 
iTÉf^lise  y  retombe  comme  la  société  civile  :  elle  en  sort 
(le  même  en  entrant  dans  les  cadres  de  la  féodalité. 
C'est  son  troisième  état.  Il  arriva,  par  1»  dissolution  de 
''empire  de  Charlemagne,,  dans  Tordre  ecclésiastique,  a 
|>eu  prè5  la  môme  chose  que  dans  l'ordre  civil  :  toute 
unité  disparut,  tout  devint  local,  partiel,  individuel. 
On  voit  commencer  alors,  dans  la  situation  du  clergé, 
une  lutte  qu'on  n'a  guère  rencontrée  jusqu'à  cette 
époque  .  c'est  la  lutte  des  sentiments  et  de  Tinlérèt  du 
possesseur  de  fief  avec  les  sentiments  et  l'intérêt  du 
prêtre.  Les  chefs  de  l'Église  sont  placés  entre  ces  deux 
situations  :  l'une  tend  à  prévaloir  sur  l'autre;  l'esprit 
ecclésiastique  n'est  plus  si  puissant  ni  si  universel; 
Vintérêt  individuel  tient  plus  de  place  ;  le  goût  de  1  in- 
dépendance, les  habitudes  de  la  vie  féodale  relâchent 
les  liens  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Il  se  fait  alors 
dans  le  sein  de  l'ÉgHse  une  tentative  pour  prévenir  lef 
effets  de  ce  relâchement.  On  essaie  sur  divers  points, 
par  un  syslème  de  fédération,  par  les  assemblées  et  les 
délibérations  communes,  d'organiser  des  Églises  natio- 
nales, (yest  à  cette  époque,  c'e?*  son.«  le  régiîne  féodal 
qu'on  rencontre  la  plus  grande  (juantilé  de  concih\ 
de  convocations,  d'assemblées  ecclésiastiques,  provin- 
ciales, nationales.  C'est  en  France  surtout  que  cet  essai 
d'unité  nationale  ecclésiastique  paraît  suivi  avec  le  j)iuf 
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d'ardeur.  L'archevêque  Hincmar,  de  Reims.  i>eîit  êtn' 
considéré  comme  le  représentant  de  cette  idée;  il  a  cou 
stamment  travaillé  à  organiser  l'Église  française;  il  a 
cherctié  et  employé  tous  les  moyens  de  cori^spondan« 
et  d'union  qui  pouvaient  ramener  dans  TÉf^^lise  féodab 
un  peu  d'unité.  Ou  voit  Hincmar  maintenir,  d'un  côté, 
l'indépendance  de  l'Église  à  Tégard  du  pouvoir  tempo- 
rel, de  l'autre  son  indépendance  à  Pégard  de  la  pa- 
pauté ;  c'est  lui  qui,  sachant  que  le  pape  veut  venir  eu 
France,  et  menace  d'excommunier  des  évêques,  dit  :  S 
fjccommunicaluru.^  venerity  excommunie  alun  abibit 

Mais  la  tentative  d'organiser  ainsi  l'Église  féodale  ne 
réussit  pas  mieux  que  n'avait  réussi  la  réorganisation 
de  rÉglise  impériale.  Il  n'y  avait  pas  moyen  de  rétablir 
quelque  unité  dans  cette  Église.  La  dissolution  allait 
toujours  augmentant.  Chaque  évêque,  chaque  prélat, 
chaque  abbé,  s'isolait  de  plus  en  plus  dans  son  diocèse 
ou  dans  son  monastère.  Le  désordre  croissait  par  la 
même  cause.  C'est  le  temps  des  plus  grands  abus  de  la 
iimonie,  de  la  disposition  tout  à  fait  ar!>itraire  des  béné- 
fices ecclésiastiques,  du  plus  grand  désordre  de  mœurs 
narmi  les  prêtres. 

Ce  désordre  choquait  extrêmement  et  le  peuple  et  U 
moillrure  portion  du  clergé.  Aussi  voit-on  de  bonne 
henn»  poindre  dans  l'Eglise  un  certain  (»sprit  de 
i-éforme,  le  besoin  de  chei-cher  quelque  autorité  qui  ra!- 
||  lie  toïis  ces  éléments  et  leur  imi>ose  la  règle.  (Jaude» 
c\Aque  dii  Tiuin.  Agobard,  archevêque  de  Lyon,  font 
dans  leur  diocest;  quelaiie»  lentativesde  cv.  ^ennr.  mai» 
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ils  nVt«'\ient  ])rs  en  état  d*acc(»mplir  une  telle  œuvre;  il 
n'y  avait  dans  le  sein  de  l'I^glise  (ju'une  seule  force  qui 
pût  y  réussir  :  c'était  la  cour  de  Home,  la  jjapauté.  Aussi 
ne  tarda-t-elle  pas  à  prévaloir.  L'Église  passa,  dans  le 
courant  du  xr  siècle,  à  son  quatrième  état,  à  VéU\* 
d'Éi^^lise  théocrati(]ue  et  monastique.  Le  créateur  d-; 
cette  nouvelle  forme  de  l'Église,  autant  qu'il  ap[)artien^ 
à  un  homme  de  créer,  c'est  Grégoire  Vil 

Nous  sommes  accoutumés,  Messieurs,  à  nous  repré- 
senter Grégoire  VII  comme  un  homme  qui  a  voulu 
rendre  toutes  choses  immobiles,  comme  un  adversaiie 
du  développement  intellectuel,  du  progrès  social,  comme 
un  homme  qui  prétendait  retenir  le  monde  dans  un 
système  stationnaire  ou  rétrograde.  Rien  n'est  moins 
vrai.  Messieurs  :  Grégoire  \  II  était  un  réformateur  par 
la  voie  du  despotisme,  comme  Charlemagne  et  Pierre 
le  Grand.  Il  a  été  à  peu  près,  dans  l'ordre  ecclésiastique, 
ce  que  Charlemagne  eu  France  et  Pierre  le  Grand  en 
Russie  ont  été  dans  l'ordre  civil.  Il  a  voulu  réformer 
l'Église,  et  par  l'ÉgUse  la  société  civile,  y  introduire 
plus  de  moralité,  plus  de  justice,  plus  de  règle;  il  a 
voulu  le  faire  par  le  saint-siége  et  à  son  [)rofit. 

En  môme  temps  qu'il  tentait  de  soumettre  le  monde 
civil  àl'ÉgUse,  et  l'Église  à  la  papauté,  dans  un  but  de 
réforme  et  de  progrès,  non  dans  un  but  stationnai le  c 
rétrograde,  une  tentative  de  même  nature,  un  mouve- 
ment pareil  se  produisaient  dans  le  sein  des  monoir 
tères.  Le  besoin  de  l'ordre,  de  la  discipline,  de  la  rigi- 
dité morale  y  éclatait  avec  ardeur.  C'est  le  temps  où 
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Robert  de  Molême  introduisait  une  règle  ï^éTère  à 
Cîleaux,  le  temps  de  saint  Norber:  A  de  la  rô!'oimede« 
chanoines,  le  temps  de  la  réforme  de  Clnny ,  enTn,  de 
la  grande  réforme  de  saint  Bernard.  Une  fermeiitation 
générale  règne  dans  les  Tîonaslères  ;  les  vieux  moines 
se  défendent,  trouvent  cela  très-mauvais,  disent  qu'on 
attente  à  leur  liberté ,  qu'il  faut  s'accommoder  aux 
mœurs  du  temps,  qu'il  est  impossible  de  revenir  à 
la  primitive  Église,  et  traitent  lous  ces  réformateurs 
d'insensés,  de  rêveurs,  de  tyrans.  Ouvrez  l'iiistoire  de 
Normandie,  d'Orderic  Vital,  vous  y  rencontrerez  sans 
cesse  ces  plaintes. 

Tout  semblait  donc  tourner  au  profit  de  l'Église,  de 
son  unité,  de  son  pouvoir.  Mais  pendant  que  la  papauté 
cherchait  à  s'emparer  du  gouvernement  du  monde, 
pendant  que  les  monastères  se  réformaient  sous  le 
point  de  vue  moral,  quelques  hommes  puissants,  Dien 
qu'isolés,  réclamaient  jvour  la  raison  humaine  le  droit 
d'être  quelcpie  chose  dans  l'homme,  le  droit  d'interve- 
nir dans  ses  idées.  La  plupart  d'entre  eux  n'attaquaient 
pas  les  opinions  reçues,  les  croyances  religieuses;  ils 
disaient  seulement  que  la  raison  avait  le  droit  de  les 
prouver,  qu'il  ne  suffisait  pas  ({u'elles  fussent  allirmées 
par  l'autorité.  Jean  Érigène,  Uosceliu,  Abailard,  voilà 
par  quels  interprètes  la  raison  individuelle  a  reconv 
mencé  à  réclamer  son  héritage;  voila  les  Dremiers 
•uteurr  «iu  mouvement  de  liberté  cpii  s'est  associe  au 
mouvement  de  réforme  d'Hililebrand  et  de  s;»inl  Ber- 
nard. Quand  ou  cherche  le  caractère  dominant  de  ot 
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mouveineni^  on  voit  que  ce  n^était  pas  nn  clian^a^ment 
d'opinion,  une  révolte  contre  le  système  des  croyances 
publi(|ues;  c'était  simplement  le  droit  de  raisonner 
revendiqué  pour  la  raison.  «Les  élèves  d'Abailard  lui 
«  demandaient,  nous  dit-il  lui-môme  dans  son  Jntro- 
«  d%iction  à  la  théologie,  des  arguments  pbiloso^hia'ies 
«  et  propres  à  satisfaire  la  raison,  le  suppliant  de  .es 
«  instruire,  non  à  répéter  ce  qu'il  leur  apprenait,  ma» 
«  à  le  comprendre;  car  nul  ne  saurait  croire  sans  avoir 
«  compris,  et  il  est  ridicule  d'aller  prêcher  aux  autres 
«  des  choses  que  ne  peuvent  entendre  ni  cehii  qui 
«  professe,  ni  celui  qui  enseigne....  Quel  peut  être  le 
«  but  de  l'étude  de  la  philosophie,  sinon  de  conduire 
t  à  celle  de  Dieu,  auquel  tout  doit  se  rapporter?  Dans 
«  quelle  vue  permet-on  aux  fidèles  la  lecture  des  écrits 
a  traitant  des  choses  du  siècle,  et  celle  des  livres  des 
t  Gentils,  sinon  pour  les  former  à  TinteHigence  des 
c  vérités  de  la  sainte  Écriture,  et  à  Thabileté  néces- 
«  saire  pour  les  défendre?...  C'est  dans"  ce  but  surtout 
«  qu'il  faut  s'aider  de  toutes  les  forcesde  la  raison,  afin 
fl  d'empêcher  que,  sur  des  questions  aussi  difficiles  ef 
«  aussi  compliquées  que  celles  qui  font  l'objet  de  b 
«  foi  chrétienne,  les  subtihtés  de  ses  ennemis  ne  par- 
«  viennent  trop  aisément  à  altérer  la  pureté  de  notre 
e  foi.  D 

,  L'importance  de  ce  premier  essai  de  liberté,  de  cetre 
renaissance  de  res]>rit  d'examen,  fut  bientôt  sentie. 
Occupée  de  se  réformer  elle-même,  l'Éghse  n'en  pril 
pas  moins  l'alarme;  elle  déclara  sur-le-champ  la  guerre 
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..  ce»  réformateurs  noiivo'>ux,  dont  les  mélhCKlcs  la 
menaçaient  l)ien  plus  que  leurs  doctrines.  C'est  là  le 
grand  fa't  qui  éclate  à  la  fin  du  xi"  et  au  comnrience- 
ment  du  xii»  siècle,  au  moment  où  l'Église  se  présente 
à  Tétat  tliéocratique  et  monastique.  Pour  la  première 
fois,  à  cette  époque,  une  lutte  sérieuse  s'est  en^^agéc 
entre  le  clergé  et  les  libres  penseurs.  Les  querelles 
d'Abailard  et  de  saint  Bernard,  les  conciles  de  Soissons 
et  de  Sens,  où  Abailard  fut  condamné,  ne  sont  pas 
autre  cbose  que  l'expression  de  ce  fait,  qui  a  tenu  dans 
l'histoire  de  la  civilisation  moderne  une  si  grande 
place.  C'est  la  principale  circonstance  de  l'état  de 
l'Église  au  xii*  siècle,  au  point  où  nous  la  laisserons 
aujourd'hui. 

Ail  même  moment,  Messieurs,  se  produisait  un  mou** 
▼ement  d'une  autre  nature,  le  mouvement  d'affran- 
chissement des  communes.  Singulière  inconséquenci* 
des  mœurs  ignorantes  et  grossières  !  Si  l'on  eût  dit  à  ceê 
bourgeois  qui  concjuéraient  avec  passion  leur  liberté, 
qu'il  V  avait  des  hommes  qui  réclamaient  le  droit  de 
la  raison  humaine,  le  droit  d'examen,  des  hommes  que 
rÉghse  traitait    d'héréticpies ,   ils   les  auraient  eux- 
1  mêmes  lapidé*»   su  brûlés  à  l'instant.  Plus  d'une  fois 
I  Abailard  et  ses  amis  coururent  ce  péril.   D'un  autre 
'côté,  ces  mêmes  écrivains,  qui  réclamaient  le  droit  de 
la  raison  humaine,  j>arlaient  des  efforts  d'allVanchisse- 
•  ment  des  conununes  comme  d'un    désordre  abomi- 
ile,  du  renversenu'nt  de  la  société    Entre  le  mou- 
luent  Dhilosopliiiiue  et  le   mouvement   communal, 
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entnî  raffranchissement  rationnel  et  ralffancliissemen' 
politicjue,  la  guerre  semblait  déclarée.  11  a  fallu  de 
»^  siècles  pour  réconcilier  ces  deux  grandes  puissances 
pour  leur  faire  comprendre  la  communauté  de  leurs 
intérêts.  Au  xir  siècle,  elles  n'avaient  rien  de  commun. 
En  traitant,  dans  notre  prochaine  réunion,  de  Taliran- 
chissement  des  communes,  nous  en  seron?  bicntAi 
convaincus. 


SEPTIÈME  LEÇON 


Obj«:t  de  la  ]pron. — Tablftao  comparatif  de  l'état  des  commune»  an  xn«  cl 
•u  xn ne  siècle. —  Double  question.—  1<»  De  l'affranchissement  des  com- 
Bunes. — État  des  villes  du  v*  au  le  siècle. — Leur  décadence  et  leur  renaU- 
MDce. — Insurrection  communale. —  Chartes. —  Effets  sociaux  et  moraux  d« 
l'tflrancbissement  des  communes. — 2o  Du  gouTernement  intérieur  dei 
oommunes. — AssemVilees  du  peuple. —  Magistrats-  —  Haute  et  basse  bour- 
geoisie.—DiTersi  te  de  l'état  des  communes  dans  les  diTera  pays  de  l'Europe. 


Messieirs, 

Nous  avons  conduit  jusqu'au  xn*  siècle  l'histoire  des 
deux  premiers  grands  éléments  de  la  civilisation 
moderne,  le  régime  féodal  et  l'Eglise.  C'est  du  troi- 
sième de  ces  éléments  fondamentaux,  je  veux  dire  des 
communes,  que  nous  avons  a  nous  occuper  aujourd'hui, 
également  jusqu'au  xii*  siècle,  en  nous  renfermant 
dans  les  mêmes  hmites  où,  pour  les  deux  autres,  nou^ 
nous  sonunes  arrêtés. 
Nous  nous  trouvons,  a  l'égard  des  communes,  dans 
'  une  situation  dilil'érente  de  celle  où  nous  étions  pour 
l'Église  ou  poiu'  le  régime  féodal.  Du  v"  au  xii*  sièclCj 
le  regune  féodal  et  l'tgiise,  bien  «ju'ils  aient  pris  plii*^ 
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ianl  de  nouveaux  développements,  se  sont  montrés  à 
nous  à  peu  près  complets,  dans  im  étal  définitif;  noui 
les  avons  vus  naître,  grandir,  atteindre  à  leur  matu- 
rité. Il  n'en  est  j)as  de  même  pour  les  communes.  C'est 
seulement  à  la  fin  de  l'époque  drf)nt  nous  nous  sommet 
occupés,  dans  les  xi'  et  xir  siècles,  qu'elles  Mit  pns 
place  dans  l'histoire  :  non  qu'elles  n'aient  eu  aiipara- 
vant  une  histoire  qui  mérite  d'être  étudiée;  non  qu'il 
n'y  ait,  bien  avant  cette  éjXKiue,  des  traces  de  leur 
existence  ;  mais  c'est  seulement  au  xi*  siècle  qu'elles 
apparaissent  clairement  sur  la  grande  scène  du  monde, 
et  deviennent  ul  élément  important  de  la  civilisation 
moderne.  Ainsi,  pour  le  régime  féodal  et  l'Église,  du  v* 
au  xr«  siècle,  nous  avons  vu  les  effets  se  développer  et 
découler  des  causes  ;  toutes  les  fois  que,  par  voie  d'in- 
duction, de  conjecture,  nous  avons  déduit  des  principes 
certains  résultats,  nous  avons  pu  les  vérifier  par  l'exa- 
men des  faits  mêmes.  Pour  les  communes,  cette  facilité 
nous  manque;  nous  assistons  à  leur  berceau;  je  ne 
pais  guère  aujourd'hui  vous  entretenir  que  des  causes, 
des  origines.  Ce  que  je  dirai  sur  les  effets  de  l'existence 
des  communes,  sur  leur  influence  dans  le  cours  de  la 
civilisation  européenne,  je  le  dirai  en  quelqu'î  sorte  par 
▼oie  de  préaiclion.  Je  ne  pourrai  invocpier  le  témoignage 
de  faits  corilemporains  et  connus.  Ce  sera  pius  tard, 
du  XII*  au  xv"  siècle,  que  nous  verrons  les  conimunei 
prendre  leur  développement,  l'institution  porter  tou« 
ses  Fruits,  et  l'histoire  prouver  nos  assertions.  J'insiste, 
Messieurti,  sur  cette  différence  de  situation,  pour  vous 
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IH-émunir  moi-inême  contre  ce  qu'il  pourra  y  avoir  à 
la  fois  d'iDcomplet  et  Je  prématuré  dans  le  tableau  qui 
je  vais  vous  otTrir. 

Je  suppose.  Messieurs,  qu'en  1789,  au  moment  où 
commençait  la  terrible  régénération  de  la  France,  un 
bourgeois  du  xip  siècle  eût  soudainement  reparu  au 
Diilieu  de  nous,  et  qu'on  lui  eût  donné  à  lire,  s'il  avaif 
8u  lire,  un  de  ces  [lamplilets  qui  agitaient  si  puissam- 
ment les  es[)rits,  par  exemple,  le  pamphlet  de  M.  Siryès: 
Qu  est-ce  que  le  tiers? Ses  yeux  tombent  sur  cette  phrase, 
qui  est  le  fond  du  pamphlet  :  «  Le  tiers  état,  c'est  la 
«  nation  française,  moins  la  noblesse  et  le  clergé,  d  Je 
vous  le  demande.  Messieurs,  quelle  impression  pro- 
duira une  telle  phrase  sur  l'esprit  d'un  tel  homme? 
Croyez-vous  qu'il  la  comprenne?  Non,  il  ne  compren- 
dra pas  ces  iLî-Lits,  ta  nation  française,  car  ils  ne  lui 
représentent  aucun  des  faits  à  lui  connus,  aucun  des 
faits  de  son  temps;  et  s'il  comprenait  la  phrase,  s'il  y 
▼oyait  clairement  la  souveraineté  attribuée  au  tiers 
état  sur  la  société  tout  entière,  à  coup  sur  cela  lui 
paraîtrait  une  proposition  pres(iue  folie  et  impie,  tant 
«lie  serait  en  contradiction  avec  ce  qu'il  aurait  vu,  avec 
l'ensemble  de  ses  idées  et  de  ses  sentiments. 

Maintenant,   Messieurs,  demandez  à  ce  bourgeois 

étonné  de  vous  suivre;  comluisez-le  dans  quelqu'une 

des  conuuunes  de  France  à  celte  épo(iue,  a  Heims,  à 

j  Beauvais,  à  \jixm,  a  Noyon;  un  bien  autre  élonnemenl 

1  s'emparera  de  lui.  Il  entre  dans  la  ville;  il  n*a\>erçort 

I  ai  tours,  ai  remparts,  m  milice  bour^^cui^jc,  Aucun 
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moyen  de  défense;  tout  est  ouvert,  tout  est  livré  au 
premier  venu,  au  premier  occupant.  Le  bourgeois  s'iD 
(juièle  de  la  sùieté  de  cette  couimune;  il  la  trouve  bien 
faible,  bien  mal  garantie.  Il  pénèlre  dans  l'intérieur;  il 
Fcuquiert  de  ce  qui  s'y  passe,  de  la  manière  dont  elli 
est  gouvernée,  du  sort  des  liabitants.  On  lui  dit  quMl  \ 
a  hors  des  murs  un  pouvoir  qui  les  taxe  comme  il  hii 
plaît,  sans  leur  consentement;  qui  convoque  leur  milice 
et  l'envoie  à  la  guerre,  aussi  sans  leur  aveu.  On  lui 
parle  des  magistrats,  du    maire,  des  écbevins;  et  il 
entend  dire  que  les  bourgeois  ne  les  nomment  pas.  Il 
apprend  que  les  affaires  de  la  commune  ne  se  décident 
pas  dans  la  commune  même;  un  homme  du  roi,  un 
intendant,  les  administre  seul  et  ae  loin.  Bien  plus,  on 
lui  dit  que  les  habitants  n'ont  nul  droit  de  s'assembler, 
de  délibérer  en  commun  sur  ce  qui  les  touche,  que  la 
cloche  de  leur  église  ne  les  appelle  point  sur  la  place 
publique.  Le  bourgeois  du  xii"  siècle  demeure  con- 
fondu. Tout  à  l'heure  il  était  stvipéfait,  épouvanté  de  la 
grandeur,  de  l'importance  que  la  nation  communale, 
que  le  tiers  état  s'attribuait;  et  voilà  qu'il  la  trouve, 
au  sein  de  ses  propres  foyers,  dans  un  état  de  servitude, 
de  faiblesse,  de  nullité  bien  pire  que  tout  ce  qu'il  con- 
naît de  plus  fâcheux.  Il  passe  d'un  spectacle  au  spec- 
tacle contraire,  de  la  vue  d'une  bourgeoisie  souveraine 
à  la  vue  d'une  bourgeoisie  im^)uissante  :  comment  vou- 
lez-vous (ju'il  comprenne,  uu'il  concilie,  que  son  esprit 
ne  soit  pas  bouleversé? 
Me^^ieurs,  retournons  à  notre  tour  dani  le  xii*  siècle, 
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nous  bourgeois  du  xix"  ;  nous  assisterons,  en  sens  con- 
traire, à  un  double  spectacle  absolument  pareil.  Toutes 
'es  fois  que  nous  regarderons  aux  affaires  générales,  à 
l'Etat,  au  géavernenrierit  du  pays,  à  l'ensemble  de  la 
société,  nous  ne  verrons  point  de  bourgeois,  nous  n'en 
entendrons  pas  parler  ;  ils  ne  se  mêlent  de  rien,  ils 
n'ont  aucune  importance.  Et  non-seulement  ils  n'onl 
dans  rÉtat  aucune  importance,  mais  si  nous  voulons 
savoir  ce  qu'ils  en  pensent  eux-mêmes,  comment  ils  en 
parlant,  quelle  est,  à  leurs  propres  yeux,  leur  situation 
dans  leurs  rapports  avec  le  gouvernement  général 
de  la  France,  nous  trouverons  leur  langage  d'une  timi- 
dité, d'une  humilité  extraordinaires.  Leurs  anciens 
maîtres,  les  seigneurs  auxquels  ils  ont  arraché  leurs 
franchises,  les  traitent,  en  paroles  du  moins,  avec  une 
hauteur  qui  nous  confond;  les  bourgeois  ne  s'en 
étonnent  et  ne  s'en  irritent  point. 

Entrons  dans  la  commune  même,  voyons  ce  qui  s'y 
passe  :  la  scène  change  ;  nous  sommes  dans  une  espèce 
(le  place  forte,  défendue  par  des  bourgeois  armés  :  ces 
bourgeois  se  taxent,  éUsent  leur"  magistrats,  jugent, 
punissent,  s'assemblent  pour  déhbérer  sur  leurs  affai- 
res; tous  viennent  à  ces  assemblées;  ils  font  la  guerre 
pour  leur  compte,  contre  leur  seigneur;  ils  ont  une 
milice.  Eu  un  mot,  ils  se  gouvernent,  ils  sont  souve- 
rains. 

C'est  le  même  contraste  qui,  dans  \\  France  du 
xviii»  siècle,  avait  tant  étonné  le  bourgeois  du  xii*;  seu. 
leinenl  les  rôles  sont  déplaces.  Ici  ia  iiuliou  bou(>eoiie 
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p'ît  tout,  la  commune  rien;  là,  la  nation  bourgeoise 

n'rst  rien,  la  conmnme  tout. 

îlertes.  Messieurs,  il  faut  qu'entre  le  xn*  et  le 
xvNi*  siècles,  il  se  soit  passé  bien  des  choses,  bien  def 
événements  extraordinaires,  (juMl  se  soit  accompli  bieç 
des  révolutions,  pour  amener,  dans  l'existence  d'une 
classe  sociale,  un  changement  si  immense.  Mali^ré  ce 
changement,  nul  doute  que  le  tiers  état  de  4789  ne  fût, 
politiquement  parlant,  le  descendant  et  l'héritier  des 
communes  du  xn'  siècle.  Celte  nation  si  hautaine,  si 
ambitieuse,  qui  élève  ses  prétentions  si  haut,  qui  pro- 
clame sa  souveraineté  avec  tant  d'éclat,  qui  prétend 
non-seulement  se  régénérer,  se  gouverner  elle-njème, 
mais  gouverner  et  régénérer  le  monde,  cette  natiou 
descend  incontestablement,  en  grande  partie  du  moini 
de  ces  communes  qui  se  révoltaient  au  xir  siècle,  assez 
obscurément,  quoique  avec  beaucoup  de  courage,  dans 
Tunique  but  d'échapper,  dans  quelques  coins  du  terri- 
toire, à  l'obscure  tyrannie  de  quelques  seigneurs. 

A  coup  sûr,  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  l'état  des 
communes  au  xn'  siècle  que  nous  t:  ouverons  Texplica- 
tion  d'une  telle  métamorphose;  elle  s'est  accomplie, 
elle  a  ses  causes  dans  les  événements  qui  se  sont  suc- 
cédé du  XII*  au  xvnr  siècle  ;  c'est  là  que  nous  les  ren- 
contrerons en  avançant.  Cependant,  Messieurs,  Torigine 
du  tiers  étal  a  joué  uu  grand  rôle  dans  son  histoire; 
quoique  nous  n'y  devions  pas  apprendre  tout  le  secrel 
de  sa  destinée,  nous  en  reconnaîtrons  du  moins  le 
germe  :  ce  qu'il  a  été  d'abord  se  retrouve  dans  ce  qu*il 
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•st  devenu,  beaucoup  plus  même  peut-être  ({ue  ne  le 
teraient  présumer  les  apparences.  Un  tableau,  même 
incomplet,  de  Téiat  des  communes  au  xii'  siècle  vous 
en  laissera,  je  crois,  convaincus. 

Pour  bien  connaître  cet  état,  il  faut  considérer  les 
communes  sous  deux  points  de  vue  principaux.  Il  y  a 
là  deux  grandes  questions  à  résoudre  :  la  première, 
celle  de  l'affranchissement  même  des  communes,  la 
question  de  savoir  comment  la  révolution  s'est  opérée, 
par  quelles  causes,  quels  changements  die  a  apportés 
dans  la  situation  des  bourgeois,  ce  qu'elle  en  a  fait 
dans  la  société  en  général,  au  milieu  des  autres  classes, 
dans  l'État.  La  seconde  question  est  relative  au  gouver- 
nement même  des  communes,  a  Tétat  intérieur  des 
villes  affranchies,  aux  rapports  des  bourgeois  entre  eux, 
aux  principes,  aux  formes,  aux  mœurs  qui  dominaient 
dans  les  cités. 

C'est  de  ces  deux  sources,  d'une  part,  du  change* 
ment  apporté  dans  la  situation  «ociale  des  bourgeois, 
^t,  de  l'autre,  de  leur  gouvernement  intérieur,  de  leur 
état  communal,  qu'a  découlé  toute  leur  influence  sur 
la  civilisaUon  moderne.  Il  n'y  a  aucun  des  faits  que 
cette  influence  a  produits  (jui  ne  doive  être  rapporté  a 
Tune  ou  à  l'autre  de  ces  deux  causes.  Quand  donc  nous 
nous  en  serons  bien  rendu  compte,  quand  nous  com- 
prenilrons  bien  rallrancliissemenl  des  communes, 
d'une  j)Ort,  et  le  gouvernement  des  conuuunes,  de 
l'antre,  nous  serons  en  possession,  pour  ainsi  dire,  det 
deux  fief»  de  leur  bisioire. 
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Enfin,  je  dirai  un  mot  de  la  diversité  de  Télat  des 
communes  en  Europe.  Les  fails  que  je  vais  mettre  sous 
vos  yeux  nes'a|)pli(juent  point  imlitlércniment  a  toutes 
les  communes  du  xii*  siècle,  aux  communes  d'Italie, 
d'Espaj^ue,  d'Auf^^leterre,  de  France.  Il  y  a  bien  un 
cerlaip  .lombre  de  faits  (jui  conviennent  à  toutes;  mais 
les  diCférences  sont  jj^randes  et  importantes.  Je  les  indi- 
querai en  Classant  ;  nous  les  retrouverons  plus  tard 
dans  le  cours  de  la  civilisation,  et  nous  les  étudieroiiE 
alors  de  plus  près. 

Pour  se  rendre  compte  de  raffranchissemenl  même 
des  communes,  il  faut  se  rappeler  quel  était  l'état  des 
villes  du  V"  au  xr  siècle,  depuis  la  chute  de  l'Empire 
romain  jusqu'au  moment  où  la  révolution  communale 
a  commencé.  Ici,  je  le  répète,  les  diversités  sr>nt  très- 
grandes;  rétat  des  villes  a  prodigieusement  varié  dans 
les  difléreut?  pays  de  l'Europe  ;  cependant  il  y  a  des 
faits  généraux  qu'on  peut  affirmera  peu  près  de  toutes 
les  villes,  et  je  m'appliquerai  a  m'y  renfermer.  Quand 
j'en  sortirai,  ce  que  je  dirai  de  plus  spécial  s'appliquera 
aux  communes  de  la  France,  et  surtout  aux  commune» 
du  nord  de  la  France ,  au-dessus  du  Rhône  et  de  la 
Loire  :  celles-là  seront  en  saillie  dans  le  tableau  que 
l'essaierai  de  tracer. 

Après  la  chute  de  l'Empire  romain,  Messieurs,  du  v 
au  x«  siècle,  l'état  des  villes  ne  fut  un  état  ni  de  servi- 
tude m  de  liberté.  On  court  dans  l'emploi  des  mots  la 
même  cbance  d'erreur  que  je  vous  faisais  remarquer 
l'autre  jour  dans  la  peinture  des  hommes  et  det>  évHue* 
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ments.  Qu-iiid  une  société  a  duré  lonjj^temps ,  el  sa 
langue  aussi,  les  mots  prennent  un  sens  complet, 
déterminé,  précis,  un  sens  légal,  officiel  en  quelque 
sorte.  Le  temps  a  lait  entrer  dans  le  sens  de  chaque 
terme  une  multitude  d'idées  qui  se  réveillent  dès  qu'or 
le  prononce,  et  qui,  ne  portant  i)as  toutes  la  même  date* 
ne  conviennent  pas  toutes  au  même  temps.  Les  mots 
servitude  et  liberté,  par  exemple,  appellent  aujonra'liui 
dans  notre  esprit  des  idées  infiniment  plus  précises, 
plus  complètes  que  les  fa!  r<  correspondants  des  vin% 
IX*  ou  X"  siècles.  Si  nous  disons  que  les  villes  étaient  au 
viir  siècle  dans  un  état  de  liberté,  nous  disons  l)eau- 
joup  trop;  nous  attachons  aujourd'hui  au  mot  liberté 
nn  sens  qui  ne  représente  point  le  fait  du  viii«  siècle. 
Nous  tomberons  dans  la  même  erreur  si  nous  disons 
que  les  villes  étaient  dans  la  servitude,  car  ce  mot 
implique  tout  autre  chose  que  les  faits  municipaux  de 
ce  temps-là.  Je  le  répèle,  les  villes  n'étaient  alors  dans 
un  état  ni  de  servitude  ni  de  liberté  ;  on  y  soulfrait  tous 
les  maux  qui  acconipagnent  la  faiblesse;  on  y  était  en 
proie  aux  violences,  aux  déprédations  continuelles  de» 
forts;  et  pourtant,  malgré  tant  et  de  si  etlVoyables 
désordres,  malgré leurappauvrisserr  ni  et  leur  dépopu- 
lation, les  villes  avaient  conservé  ov  onservaient  une 
certaine  importance  :  dans  la  plupart  ,  il  y  avait  un 
clergé,  un  évècpie  (|ui  exerçait  un  grand  pouvoir,  qui 
avait  iii^  jence  sur  la  population,  servait  de  lien  entre 
t\W  et  les  vain(|ueurs,  maintenait  ainsi  la  ville  danj 
une  sorte  (riiidépeudance,  et  la  couvrait  du  l>ouclier 
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de  la  leli^ion.  Il  restait  de  plus  dûns  les  villes  âê 
grands  débris  des  institutions  romaines.  A  cette  époqi* 
(et  les  faits  de  ce  genre  ont  été  recueillis  avec  soin  par 
MM.  de  Savigpy.  Hullniann,  mademoiselle  de  Lézar- 
dière,  etc.),  on  rencontre  souvent  la  co.ivocalion  du 
pénat,  de  la  curie;  il  est  question  d'assemblées  publi- 
ques, de  magistrats  miLincipaux.  Les  affaires  de  Tordre 
civil,  les  testaments,  les  donations,  une  multitude 
d'actes  de  la  vie  civile  se  consomment  dans  la  curie, 
par  ses  magistrats,  comme  cela  se  passait  dans  la  muni- 
cipalité romaine.  Ces  restes  d'activité  et  de  liberté 
urbaine  disparaissent,  il  est  vrai,  de  plus  en  plus.  La 
barbarie,  le  désordre,  le  malheur  toujours  croissant 
accélèrent  la  dépopulation.  L'établissement  des  maîtres 
du  pays  dans  les  campagnes  et  la  prépondérance  nais- 
sante de  la  vie  agricole  devinrent  pour  les  villes  une 
nouvelle  cause  de  décadence.  Les  évêques  eux-uiêmes, 
quand  ils  furent  entrés  dans  le  cadre  féodal,  mirent  à 
leur  existence  municipale  moins  d'importante.  Enfin, 
quand  la  féodalité  eut  complètement  tricmiphé,  les 
villes,  sans  tomber  dans  la  servitude  des  colons,  se 
trouvèrent  toutes  sous  la  main  d'un  seigneur,  encla- 
vées dans  quelque  fief,  et  perdirent  encore  à  ce  titre 
quelque  chose  de  l'indépendance  (jui  leur  était  restée, 
même  dans  des  temps  plus  barbares,  dans  les  premien 
siècles  de  l'invasion.  En  sorte  que,  du  v«  siècle  jiis(|u*au 
moment  de  ^'organisation  complète  de  la  féodalité, 
l'éiat  des  villes  alla  toujours  en  empirant. 
Quand  une  fois  U  féodalité  fut  bien  établie,  quan^ 
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ctiaqne  homme  eut  pris  sa  place  et  se  fut  fixé  sur  une 
teri^,  quand  la  vie  errante  eut  cessé,  au  bout  d'un  cer- 
tam  temps,  les  villes  recommencèrent  à  acquérir  quel- 
que  importance;  il  5*y  déploya  de  nouveau  quelque 
activité.  Il  en  est,  vous  le  savez,  de  Tactivité  humaine 
comme  de  la  fécondité  de  la  terre  :  dès  que  le  boulever- 
sement cesse,  elle  reparaît,  elle  fait  tout  germer  et 
fleurir;  qu'il  y  ait  la  moindre  lueur  d'ordre  et  de  paix, 
rhomme  reprend  à  l'espérance,  et  av(îc  resf)érance  au 
travail.  C'est  ce  qui  arriva  dans  les  villes  :  dès  que  le 
régime  féodal  se  fut  un  peu  assis,  il  se  forma,  parmi  les 
possesseurs  de  fiefs,  de  nouveaux  besoins,  un  certam 
coût  de  pro^^rès,  d'amélioration  :  pour  y  satisfaire,  un 
peu  de  commerce  et  d'industrie  reparut  dans  le^  villes 
de  leur  domaine;  la  richesse,  la  population  y  reve- 
naient ;  lentement,  il  est  vrai  ;  cependant  elles  y  reve- 
naient. Parmi  les  circonstances  qui  ont  pu  y  contri- 
buer, il  y  en  a  une,  à  mon  avis,  trop  peu  remarquée  : 
c'est  le  droit  d'asile  des  églises.  Avv^nt  que  les  com- 
munes se  fussent  constituées,  avant  que,  par  leur  force, 
par  leurs  remparts,  elles  pussent  offrir  un  asile  a  la 
population  désolée  des  campagnes,  quand  il  n'y  avait 
BDCore  de  sûreté  que  dans  l'église,  cela  suffisait  pour 
•ttirer  dans  les  villes  beaucoup  de  malheureux,  de  fugi- 
tifs. Ils  venaient  se  réfugier  soit  dans  l'église  même, 
•oit  autour  de  l'église;  et  c'étaient,  non-seulement  des 
hoiiinies  dr  la  classe  inférieure,  des  seifs,  des  colons, 
qui  elu'K  liaient  la  un  peu  de  sûreté,  mais  souvent  des 
àomuies  cousulérables,  des  pro>crits  riches.  Les  chro- 
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nique»  (lu  temps  sont  pleines  de  \v\>  cxeniples.  On  voit 
des  hommes,  napière  puissants,  poursuivis  par  un  voi- 
BJn  plus  puissant,  ou  par  le  roi  lui-même,  qui  abandon- 
nent leurs  domames,  emportent  tout  ce  qu'ils  peuvent 
emporter,  et  vont  s'entermer  dans  une  ville,  et  se 
mettre  sous  la  protection  d'une  église;  ils  deviennent 
des  bourgeois.  Les  réfugiés  de  cette  sorte  n'ont  pas  été, 
je  crois,  sans  infl-::ence  sur  le  progrès  des  villes;  ils  3 
ont  introduit  quelque  richesse  et  quelques  éléments 
d'une  population  supérieure  à  la  masse  de  leurs  habi- 
tants. Qui  ne  sait,  d'ailleurs,  que  quand  une  fois  un 
rassemblement  un  peu  considérable  s'est  formé  quelque 
î)art,  les  hommes  y  affluent,  soit  parce  qu'ils  y  trouven* 
plus  de  sûreté,  soit  par  le  seul  efl'et  de  cette  sociabilitr 
qui  ne  les  abandonne  jamais? 

Par  le  concours  de  toutes  ces  causes,  dès  que  le  ré- 
gime féodal  se  fut  un  peu  régularisé,  les  villes  reprirent 
un  peu  de  force.  Cependant  la  sécurité  n'y  revenait  pas 
dans  la  même  proportion.  La  vie  errante  avait  cessé, 
il  est  vrai  ;  mais  la  vie  errante  était  pour  les  vainqueur», 
;jour  les  nouveaux  propriétaires  du  sol,  un  grand 
.noyen  de  satisfaire  leurs  passions.  Quand  ils  avaient 
besoin  de  piller,  ils  faisaient  une  course,  ils  allaient  au 
loitt  chercher  une  autre  fortune,  un  autre  domaine 
Quand  chacun  se  fut  à  peu  près  étabh,  quand  il  fallut 
renoncer  au  vagabondage  conquérant,  l'avidité  ne 
cessa  point  pour  cela,  ni  les  besoins  grossiers,  ni  la 
YÏoience  des  désirs,  l^ur  poids  retomba  sur  les  gens  qui 
te  trouvaient  là  sous  la  main,  pour  ainsi  dire,  det 
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puissants  tlu  monde,  sur  les  villes.  Au  lieu  d'aller  |»iller 
au  loin,  on  pilla  auprès.  Les  exiorMons  des  seigneurs 
sur  les  bourgeois  redoublent  à  partir  du  !•  siècle. 
Toutes  les  fois  qife  le  aA)riétaire  du  domaine  ou  une 
ville  se  trouvait  encl^Re  avait  quelque  accès  d'avidité 

y 

à  satisfaire,  c'était  sur  les  bourgeois  que  s'exerçait  sa 
violence.  C'est  surtout  à  cette  époijue  qu'éclatent  le« 
plaintes  de  la  bourgeoisie  contre  le  défaut  absolu  de 
sécurité  du  commerce.  Les  marcbands,  après  avoir  fait 
leur  tournée,  ne  pouvaient  rentrer  en  paix  dans  leur 
ville;  les  routes,  les  avenues  étaient  sans  cesse  assié- 
gées par  le  seigneur  et  ses  hommes.  Le  moment  où 
l'industrie  recommençait  était  précisément  celui  où  la 
sécurité  manquait  le  plus.  Rien  n'irrite  plus  rhomme 
que  d'être  ainsi  tro'  blé  dans  son  travail,  et  dépouillé 
des  fruits  qu'il  s'en  était  promis.  Il  s'en  offense,  il  s'en 
courrouce  beaucoup  plus  que  loisqu'on  le  fait  souiTrir 
dans  une  existence  depuis  longtemps  fixe  et  mono- 
tone, lorsqu'on  lui  enlève  ce  qui  n'a  pas  éie  le  résultat 
de  sa  propre  activité,  ce  qui  n'a  pas  suscité  en  lui  toutes 
1<  s  joies  de  l'espérance.  Il  y  a,  dans  le  mouvement  pro 
^ressit  qui  élève  vers  une  fortune  nouvelle  un  nonune 
"U  une  iK)pulation,  un  principe  de  résistance  contre 
1  iniquité  et  la  violence  beaucoup  plus  énergique  que 
I  daii<  toute  autre  situation. 

Voila  donc,  Messieurs,  où  en  étaient  les  villes  dans  L 
cours  du  X'  siècle  ;  elles  avaient  plus  de  force,  plus  dun- 
portance  ,  plus  de  richesses,  plus  d'uilérèts  à  défendre. 
U  leur  était  an  Doâiiu»  t**uu>s  nlus  nécessaire  que  jainau 
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de  les  défendre,  car  ces  intérêts,  cette  force,  ces  riches- 
ses,  devenaient  deplusenphis  un  objetd'envie  pour  les 
seigneurs.  I.e  danger  et  le  nnal  croissaient  avec  les 
moyens  d'y  résister.  De  plus,  le  régime  féodal  donnait, 
à  tous  ceux  qui  y  assistaient,  l'exemple  continuel  de  la 
résistance  ;  il  ne  présentait  nullement  aux  esprits  Vidée 
d'un  gouvernement  organisé,  imposant,  capable  de 
tout  régler,  de  tout  dompter  par  sa  seule  intervention. 
C'était,  au  contraire,  le  continuel  spectacle  de  la  volonté 
individuelle  refusant  de  se  soumettre.  Tel  était  l'état 
de  la  plupart  des  possesseurs  de  lîefs  vis-à-vis  de  leur? 
suzerains,  et  des  jjetits  seigneurs  envers  les  grands;  en 
sorte  qu'au  moment  où  les  villes  étaient  opprimées  et 
tourmentées,  au  moment  où  elles  avaient  de  nouveaux 
et  plus  g:rands  intére!?  b  soutenir,  à  ce  même  moment 
elles  avaient  sous  les  yeux  une  leçon  continuelle  d'in- 
surrection. Le  régime  féodal  a  rendu  ce  service  à  l'hu- 
manité de  montrer  sans  cesse  aux  hommes  la  volonté 
individuelle  se  déployant  dans  toute  son  énergie.  La 
leçon  prospéra  :  malgré  leur  faiblesse,  malgré  la  pro- 
digieuse inégahté  de  condition  qu'il  y  avait  entre  elles 
et  leurs  seigneurs,  les  villes  s'insurgèrent  de  toutes 
Darts. 

Il  est  difficile  d'assigner  une  date  précise  à  l'événe- 
ment. On  dit,  en  général,  que  raffranclrssement  des 
conmiun^c  a  commencé  au  xi'^  siècle;  niais,  dans  les 
grands  événements,  que  d'ell'orls  incoimus  et  mallieu- 
reux  avant  l'elTort  qui  réussit  !  En  toutes  choses,  [)Our 
viccoiiipUi*  ses  desseins,  la  Providence  prodigue  le  cou- 
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rage,  les  vertus,  les  sncrifices,  rhomme  enfin  ;  et  c'e«t 
seulement  après  un  nombre  inconnu  de  travaux  i{2:noré3 
0(1  pc^rdusen  apparence,  après  qu'une  foule  de  nobles 
cœurs  ont  succombé  dans  le  découiaxt-'nient,  convain- 
cus que  leur  cause  était  perdue,  c'est  alors  seulement 
que  la  cause  triompbe.  Il  en  est  sans  doute  arrivé 
ainsi  pour  les  communes.  Nul  doute  que  dans  les  viii% 
IX*  et  X*  siècles,  il  y  eut  beaucoup  de  tentatives  de  ré- 
sistance, beaucoup  d'élans  vers  l'affrancbissement  qui 
ne  réussirent  pas,  et  dont  la  mémoire  est  restée  sans 
gloire  comme  sans  succès.  A  coup  sûr,  cependant,  ces 
tentatives  ont  influé  sur  les  événements  postérieurs; 
elles  ont  ranimé  et  entretenu  Tesprit  de  liberté;  elles 
ont  préparé  la  grande  insurrection  du  ii*  siècle. 

Je  dis  insurrection,  Mtissieurs,  et  à  dessein.  L'afiTran- 
^hissement  des  commuiîas  au  xi'  siècle  a  été  le  fruit 
d'une  véritable  insurrection,  d'une  véritable  guerre, 
guerre  déclarée  par  la  population  des  villes  à  ses  sei- 
gneurs. Le  premier  fait  qu'on  rencontre  toujours  daiii 
de  telles  lustoires,  c'est  la  levée  des  bourgeois  qui  s'ar^ 
ment  de  tout  ce  qui  se  trouve  sous  leur  main;  e'es 
l'expulsion  des  gens  du  seigneur  qui  venaient  exercer 
quelque  extorsion;  c'est  une  entreprise  contre  le  châ- 
teau; toujours  les  caractères  de  la  guerre.  Si  l'insur- 
rection échoue,  que  fait  à  Tinslant  le  vain(|ueur?  Il 
ordonne  la  destruction  des  forlilicalions  élevées  par 
le?  bourgeois,  non-seiilemenl  autour  de  leur  \ill<',  niaia 
autour  de  cihupu'  maison.  On  voit  (pi'au  monu'ul  de  U 

rifédération.  aurès  s'èlre  Dronns  d'a-ir  ^n  commun, 
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après  avoir  juré  ensemble  la  commune,  le  preçiieT 
acte  ne  chaque  bourjJ!:eois  était  de  se  mettre  chez  hii  en 
état  de  résistance.  Des  communes  dont  le  nom  est 
aujourd'hui  tout  à  fait  obscur,  par  exemple,  la  petite 
conmiune  de  Vézelav  dans  le  Nivernais,  soutiennent 
contre  leur  seigneur  une  lutte  très-lon<rue  et  très-éner- 
gique. La  victoire  éclioit, -^  l'abbé  de  Vézelay;  sur-le- 
champ  il  enjoint  la  démolition  des  fortifications  des 
maisons  des  bourgeois;  on  a  conservé  les  noms  de 
plusieurs  de  ceux  dont  les  maisons  t'ortiOées  furent 
ainsi  immédiatement  détruites. 

Entrons  dans  l'intérieur  même  de  ces  habitations  de 
nos  aïeux;  étudions  le  mode  de  construction  et  le  genre 
de  vie  qui  s'y  révèlent  ;  tout  est  voué  à  la  guerre,  tout 
a  les  caractères  de  la  guerre. 

Voici  quelle  était  la  construction  d'une  maison  de 
bourgeois  au  xir  siècle,  autant  qu'on  peut  aujourd'hui 
s'en  rendre  compte.  Trois  étages  d'ordinaire,  une  seule 
pièce  à  chaque  étage  ;  la  pièce  du  rez-de-chaussée  ser- 
vait de  salle  basse  :  îa  famille  y  mangeait.  Le  premier 
étage  était  très-élevé,  comme  moyen  de  sûreté;  cest 
la  circonstance  la  plus  remarquable  de  la  constiuction. 
A  cet  étage,  une  pièce  dans  laquelle  le  bourgeois,  le 
maître  de  la  maison  habitait  avec  sa  femme.  La  mai- 
son était  presque  toujours  flanijuée  d\ine  tour  à  l'an- 
gle, carrée  le  plus  souvent  :  encore  un  symptôme  de 
guerre,  un  moyen  de  défense.  Au  second  étage,  nue 
pièce  dont  l'emploi  est  incertain,  mais  qui  servait  pro- 
bablen^ent  pour  les  enfants  et  \p  reste  de  la  famille. 
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An-dessii s,  très-souvent,  une  petite  plaie-forme  destinée 
évidemment  à  servir  d'observatoire.  Toute  la  construc- 
tion de  la  maison  rappelle  la  guerre.  C'est  le  caractère 
évident,  le  véritable  nom  du  mouvement  qui  a  produit 
l'afTranchissement  des  communes. 

Quand  la  guerre  a  duré  un  certain  temps,  quelles 
que  soient  les  puissances  belligérantes,  elle  amèiic 
flécessairement  la  paix.  Les  traités  de  paix  des  com- 
munes et  de  leurs  adversaires,  ce  sont  les  chartes.  Ltî 
chartes  communales,  Messieurs,  sont  de  purs  traités 
de  paix  entre  les  bourgeois  et  leurs  seigneurs. 

L'insurrection  fut  générale.  Quand  je  dis  ijénéralt, 
ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  y  eut  concert,  coalition  entre 
tous  les  bourgeois  d'un  pays;  pas  le  moins  du  monde. 
La  situation  des  communes  était  partout  à  peu  près  la 
même;  elles  se  trouvaient  à  peu  près  toutes  en  proie 
au  même  danger,  atteintes  du  même  mal.  Ayant  acquis 
à  peu  près  les  mêmes  moyens  de  résistance  et  de 
défense,  elles  les  employèrent  à  peu  près  à  la  même 
époque-  Il  se  peut  aussi  que  rexem[)le  y  ait  été  pour 
quelque  chose,  que  le  succès  d'une  ou  deux  conununes  , 
lit  été  contagieux.  Les  chartes  paraissent  (|uel(|uefoi§ 
taillées  sur  le  même  patron  :  celle  de  Noyon,  par 
exemple ,  a  servi  de  modèle  à  celles  de  Beauvais,  de 
Saint-Quentin,  etc.  Je  doute  crpen.lant  que  l'exrmple 
lit  agi  autant  qu'on  le  suppose  couununément.  Les 
conuuunicatious  étaient  ditliciks.  rares,  les  ouï-dire 
Ta«ues  et  passagers;  il  y  a  lieu  d*>  i-roire  que  Tvisur- 
nctioiÂ  'ul  plutôt  le  résultat  d'une  même  situation ,  9\ 
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d'un  moiiveinent  spontané,  j^énéral;  c'est-à-dire  qu'il 
eut  lieu  presque  f)artout ,  car  ce  ne  fut  point ,  je  le 
ré[)ète,  un  mouvement  unanime  et  coiicerté;  tout  était 
particulier,  local;  chaipie  commune  s'insurfi^eait  pour 
son  comptj  contre  son  seigneur;  tout  se  passait  dans  les 
localités. 

Les  vicissitudes  de  la  lutte  furent  grandes.  Non- 
seulement  les  succès  étaient  alternatifs;  mais  même 
après  que  la  paix  semblait  faite,  après  que  la  charte 
avait  été  jurée  de  part  et  d'autre,  on  ia  violait,  on  l'élu 
dait  de  toutes  façons.  Les  rois  ont  joué  un  grand  rôle 
dans  les  alternatives  de  cette  lutte.. ^l'en  parlerai  avec 
détail  quand  je  traiterai  de  la  royauté  elle-même.  On  a 
tanlôt  prôné,  et  porté  peut-être  trop  haut,  tantôt  con- 
testé, et  je  crois  trop  rabaissé,  son  influence  dans  le 
mouvement  d'affranchissement  communal.  Je  me  borne 
à  dire  aujourd'hui  qu'elle  y  est  souvent  intervenue, 
invoquée  tanlôt  par  les  communes,  tantôt  par  les  sei- 
gneurs; qu'elle  a  très-souvent  joué  les  rôles  contraires; 
qu'elle  a  agi  tantôt  d'après  un  principe ,  tantôt  d'après 
un  autre;  qu'elle  a  changé  sans  cesse  d'intentions,  de 
desseins, de  conduite;  mais  qu'à  tout  prendre,  elle  a 
beaucoup  agi,  et  avec  plus  de  bons  que  de  mauvais  effets» 

Malgré  toutes  ces  vicissitudes,  malgré  la  continuelle 
violation  des  cliartes,  dans  le  xn*  siècle  l'allVanchisse- 
ment  des  conununes  fut  consommé.  L'Europe,  et  par- 
liculiei  ement  la  France,  qui  avait  été  pendant  un  siècle 
couverte  d'insurrections,  fut  couverte  de  chartes  ;  elles 
étaient  plus  ou  moins  favorables;  les  communes  eu 
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jouissaient  avec  plus  ou  moins  de  sécurité;  mais  enfin 
elles  en  jouissaient.  Le  fait  prévalait,  et  le  droit  était 
reconnu. 

Essayons  maintenant,  Messieurs,  de  reconnaître  les 
résultats  immédiats  de  ce  grand  fait,  et  quels  change- 
ments il  apporta  dans  la  situation  des  bourgeois  au 
milieu  de  la  société. 

Et  d'abord  il  ne  changea  rien,  en  commençant  du 
moins,  aux  relations  des  bourgeois  avec  le  gouverne- 
ment général  du  pays,  avec  ce  que  nous  appelons 
iiijourd'hui  l'État;  ils  n'y  intervinrent  pas  plus  qu'au- 
jiaravant  :  tout  demeura  local,  renfermé  dans  les 
limites  du  fief. 

I     Une  circonstance  pourtant  doit  faire  modifier  cette 

assertion  :  un  lien  commença  alors  à  s'établir  entre  les 

bourgeois  et  le  roi.  Tantôt  les  bourgeois  avaient  invo- 

j  que  Tappui  du  roi  contre  leur  seigneur,  ou  la  garantie 

idu  roi,  quand  la  charte  était  promise  ou  jurée.  Tantôt 

les  seigneurs  avaient  invoqué  le  jugement  du  roi  entre 

i  eux  et  les  bourgeois.  A  la  demande  de  l'une  ou  de 

I 

fPautre  des  parties,  et  par  une  multitude  de  causes  diffé- 

Irentes,  la  royauté  était  intervenue  dans  la  querelle; de 

là  résulta  une  relation  assez  fréquente,  quelquefois 
ez  étroite,  des  bourgeois  avec  le  roi.  C'est  uar  cette 
iation  que  la  bourgeoisie  s'est  rapprociiée  du  centre 

1*    l'État,  qu  elle  a  couiiueucé  à  s'introduire  dans  le 

K<Mivt'rnement  général. 
Oii()i({ue  tout  deniiuràt  local,  il  se  créa  pourtant^  par 

riOranchis.st'uieut.  uuu  classe  générale  et  nouvelle. 
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Nulle  coalition  n'avait  existé  entre  les  bourgeois;  il 
n'avaient,  comme  classe,  aucune  existence  publique  « 
commune.  Mais  !e  pays  était  couvert  d'Iiommes  enga 
gés  dans  la  même  situation,  ayant  les  mêmes  intérètî 
les  mêmes  mœurs,  entre  lesquels  ne  pouvait  manque 
de  naître  peu  à  peu  un  certain  lien,  une  certaine  unit 
qui  devait  enfanter  la  bourgeoisie.  La  formation  d'un 
grande  classe  sociale,  delà  bourgeoisie,  était  le  résulta 
nécessaire  de  raffrancliissement  local  des  bourgeois 
Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  classe  fût  alors  c 
qu'elle  est  devenue  depuis.  Non-seulement  sa  situatioi 
a  beaucoup  changé,  mais  les  éléments  en  étaient  tou 
autres  :  au  xii'  siècle  elle  ne  se  composait  guère  que  d 
marchands,  de  négociants  faisant  un  petit  commerce 
et  de  petits  propriétaires,  soii  de  maisons,  soit  de  terres 
qui  avaient  pris  da^s  la  ville  leur  habitation.  Troi 
siècles  après,  la  bourgeoisie  comprenait,  en  outre,  de 
avocats,  des  médecins,  des  lettrés  de  tous  genres,  tou 
les  magistrats  locaux.  La  bourgeoisie  s'est  formée  suc 
cessivement,  et  d'éléments  très-divers  :  on  n'a  teni 
l'ompte,  en  général,  dans  son  histoire,  ni  de  la  succe? 
\  sion,  ni  de  la  diversité.  Toutes  les  fois  qu'on  a  parlé  d< 
la  bourj^eoisie,  on  a  paru  la  supposer,  à  toutes  le 
époques,  composée  des  mêmes  éléuients.  Suppositioi 
absurde.  C'est  peut-être  dans  la  diversité  de  sa  compo 
silion  aux  diverses  époques  de  l'histoire  qu'il  fa"t  cher 
cher  le  secret  de  sa  destinée.  Tant  qu'elle  n"a  compt 
ni  magistrats,  ni  lettrés,  tant  qu'elle  n'a  pas  ét^c 
qu  elle  est  devenue  au  xvi*  siècle,  elle  n'a  eu  dan 
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l'fitat  ni  le  nicme  caiactère,  ni  la  même  importance. 
Il  faut  voir  naître  successivempnt  dans  son  sein  de  nou- 
velles professions,  de  nouvelles  situations  morales,  un 
nouvel  étai  intellectuel,  pour  comprendra  les  viciss^- 
iudes  de  sa  fortune  et  Ac  son  pouvoir.  Au  xir  siècle, 
«lie  ne  se  composait,  je  le  répète,  que  de  f)etits  mar- 
chands qui  se  retiraient  dans  les  villes  après  avoir  fait 
leurs  achats  et  leurs  ventes,  et  de  propriétaires  de  mai' 
sons  ou  de  petits  domaines,  qui  y  avaient  fixé  leur  rési- 
dence. Voilà  la  classe  bourgeoise  européenne  dans  ses 
premifirs  éléments. 

Le  troisième  grand  résultat  de  ^affranchissement  desj 
communes,  c'est  la  lutte  des  classes,  lutto  qui  remplît    l 
l'histoire  moderne.   L'Europe  moderne  est  née  de  la 
hitte  des  div»^rsos  classes  de  la  société.  Ailleurs,  Mes- 
sieurs, et  je  î.  ai  i1éj;i  fait  |)iessentir,  cette  lutte  a  amené 
des  résultats  bien  dinérents  :  eu  Asie,  par  exeuîple, 
une  classe  a  comi>léteui('nt  triomphé,  rt  le  régime  des 
casies  a  succédé  à  celui  des  classos,  et  la  société  est^ 
tombée  dans  l'immobilité.   Uieu  de  tel,  grâce  à  Dieu, 
n'est  arrivé  en  Kuroi)e.   Auciin»'  des  classes  ua  pu 
/aiucre  ni  assujettir  les  an'.res;  la  lutte,  au  lieu  de 
devenir  un  principe  d'immobilité,  a  élé  une  cause  de 
progrès;  les  npports  des  diverses  classes  entre  elles,  la 
nécessite  où  elles  se  sont  trouvées  de  se  combattre  et  de 
se  céder  tour  à   tour,  la  variété  de  leurs  intérêts   et  de 
leurs  passions,  le  besuin  de  se  vaincre,  sinis  pouvoir  en 
venir  à  bout,  de  la  est  sorti  peut-être  !e  plus  ener- 
I^Utt,  k  piun  fécond  principe  de  développement  de  U 
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civilisation  européenne.  Les  classas  ont  Inllé  constam- 
ment; elles  se  sont  détestées;  une  profonde  diforbilé 
de  situations,  d'intérêls.  de  mœurs,  a  prodinl  entre  elles 
une  profonde  hostilité  politicjue;  et  cependant  elles  sa 
sont  prop^ressivenient  rapprocliées,  assimilées,  éten- 
,  dues;  chaque  pays  de  l'Europe  a  vu  naître  et  se  déve- 
\  lopper  dans  son  sein  un  certain  esprit  général,  une 
\certaine  communauté  d'intérêts,  d'idées,  de  sentiments 
[ui  ont  triomphé  de  la  diversité  et  de  la  guerre.  En 
^rance,  par  exemple,  dans  lesxvii»  etxvnr  siècles,  la 
séparation  sociale  et  morale  des  classes  était  encore 
très-profonde  ;  nul  doute  cependant  que  la  fusion  ne 
fût  dès  lors  très-avancce,  qu'il  n'y  eût  dès  lors  une 
véritable  nation  française  (}ui  n'était  pas  telle  classe 
exclusivement,  mais  qui  les  comprenait  toutes,  et  toutes 
animées  d'un  certain  sentiment  commun,  ayant  une 
existence  sociale  commune,  fortement  empreintes  enfin 
de  nationalité  et  d'unité. 

Ainsi,  du  sein  de  la  variété,  de  l'inimitié,  de  la 
guerre,  est  sortie  c!in-  l'Europe  modf;rne  l'unité  natio- 
Dale  devenue  aujourd'hui  si  éclatante,  et  qui  tend  à  se 
développer,  à  s'épurer  de  jour  en  jour  avec  un  écla* 
encore  bien  supérieur. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  grands  effets  extérieurs, 
apparents,  sociaux,  de  la  révolution  qui  nous  occu|>e. 
Cherchons  quels  furent  ses  eflels  moraux,  quels  chan- 
gements s'accomplirent  dans  l'âme  des  bourgeois  eux- 
mêmes,  ce  qu'ils  devinrent,  ce  qu'ils  devaient  devenir 
«noralement  dans*  leur  nouvelle  situation. 
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n  y  a  un  fait  dont  il  est  impossible  de  n'clre  pas 
frappé  quand  on  étudie  les  rapports  de  la  bourgeoisie, 
non-seulement  au  xii*  siècle,  mais  dans  les  siècles  pos- 
térieurs, avec  TE^tat  en  général,  avec  le  gouvernement 
de  rÉtat  et  les  intérêts  généraux  d?'  pay:>  :  je  veux  par- 
ier de  la  prodigieuse  timidité  d'esprit  des  bourgeois,  de 
leur  humilité,  de  l'excessive  modestie  de  leurs  préten- 
tion quant  au  gouvernement  de  leur  pays,  de  la  facilité 
avec  lacjuelle  ils  se  contentent.  Rien  ne  révèle  en  eux 
cet  esprit  vraiment  politique  qui  aspire  à  influer,  à 
réformer,  à  gouverner;  rien  n'atteste  la  cardiesse  des 
pensées,  la  grandeur  de  l'ambition  :  on  dirait  de  sages 
et  honnêtes  alTranchis. 

Il  n'y  a  guère,  Messieurs,  que  deux  sources  d'où 
puissent  découler,  dans  la  splièrepolitiijue,  la  grandeur 
de  l'ambition  et  la  fermeté  de  la  pensée.  Il  faut  avoii 
OU  le  sentiment  d'une  grande  importance,  d'un  grand 
pouvoir  exercé  sur  la  destinée  des  autres,  et  dans  un 
vaste  horizon  ;  ou  bien  il  faut  porb  r  en  soi  un  senti- 
ment énergique  d'une  complète  indépendance  indivi- 
duelle^ la  certitude  de  sa  propre  liberté,  la  conscience 
d'une  destinée  étrangère  à  toute  autre  volonté  que 
celle  de  l'homme  lui-même.  A  Tune  ou  à  l'autre  de 
tes  deux  conditions  semblent  attactiés  la  nardiesse  de 
Tesprit,  la  liauteur  de  l'ambition,  le  besoin  d'agir  dans 
une  grande  s[)lière  et  d'obtenir  de  crauds  résultats. 
'  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  s'est  rencon- 
^!  trée  dans  la  situation  des  bourgeois  du  moyen  âge.  Ils 
Délaient,  vous  venez  de  lo  voir,  inuiortanls  que  poiii 
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eiii-niêmes;  ils  n'exerçaient,  hors  de  leur  ville  et  «ur 
l'État  en  général,  aucune  {jurande  influence.  Ils  ne  pou- 
vaient avoir  non  plus  un  ir^^and  sentiment  d'indépen- 
dance individuelle.  En  vain  ils  avaitmt  vaincu,  en  vain 
ils  avaient  obtenu  une  charte.  Le  bourgeois  d'une  ville, 
se  comparant  au  petit  seigneur  qui  habitait  près  de  lui 
et  qui  venait  d'être  vaincu,  n'en  sentait  pas  moins  son 
extrême  infériorité  ;  il  ne  connaissait  pas  ce  lier  senti- 
ment d'indépendance  qui  animait  le  propriétaire  de 
Qef;  il  tenait  sa  part  de  liberté  non  de  lui  seul,  mais  de 
son  association  avec  d'autres,  secours  difficile  et  pré- 
caire. De  là  ce  caractère  de  réserve,  de  timidité  d'es- 
prit, de  modestie  craintive,  d'buinihté  dans  le  langage, 
même  au  milieu  d'une  conduite  ferme,  qui  est  si  pro- 
fondément empreint  dans  la  vie ,  non-seulement  des 
bourgeois  du  xir  siècle,  mais  de  leurs  plus  lointains 
descendants.  Ils  n'ont  point  le  goût  des  grandes  entre- 
prises ;  quand  le  sort  les  y  jette,  ils  en  sont  inquiets  el 
embarrassés;  la  responsabilité  les  trouble;  ils  se  sen- 
tent hors  de  leur  sphève,  iis  aspirent  à  y  rentrer;  ils 
traiteront  à  bon  marché.  Aussi,  dans  le  cours  de  l'his- 
toire de  l'Europe,  de  la  France  surtout,  voit-on  la  bour- 
geoisie estimée,  considérée,  ménagée,  respectée  même, 
mais  rarement  redoutée  ;  elle  a  rarement  jjroduit  sur 
ses  adversaires  l'impression  d'une  grande  et  fière  puis^ 
sance,  d'une  puissance  vrai.'uent  politique,  il  n'y  a 
point  à  s'étonner  de  cette  faiblesse  de  la  bourgeoisie 
moderne;  la  principale  cause  en  est  dans  son  origine 
loérne.  dan»  ces  circonstances  de  sou  aiTraiichissemeiit 
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que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux.  La  hauteur  de 
l'ambilion,  indépendamment  des  conditions  sociales, 
rélendire  et  la  fenîieté  de  la  pensée  politique,  le  besoin 
d'intervenir  dans  les  affaires  du  pays,  la  pleine  con- 
science enûn  de  la  grandeur  de  l'homme  en  tant 
qu'homme,  et  du  pouvoir  qui  lui  appartient,  s'il  est 
capable  de  l'exercer,  ce  sont  là,  Messieurs,  en  Europe, 
des  sentiments,  des  dispositions  toutes  modernes,  issues 
de  la  civilisation  moderne,  fruit  de  cette  glorieuse  et 
puissante  généralité  qui  la  caractérise,  et  qui  ne  sau- 
rait manquer  d'assuré;  au  public,  dans  le  gouver- 
nement du  pays  ,  une  influence,  un  poids  qui  ont 
constamment  manqué  et  dû  manquer  aux  bourgeois 
nos  aïeux. 

En  revanche,  ils  accpiireu  el  vitployèrent,  dans  la 
lutte  d'intérêts  locaux  qu'ils  eurent  à  soutenir  sous  leur 
étroit  horizon,  un  degré  d'énergie,  de  dévouement,  de 
persévérance,  de  patience,  qiu  n'a  jamais  été  surpassé. 
La  difficulté  de  l'entreprise  était  toile  qu'il  y  fallut  un 
déploiement  de  courage  sans  exemple.  On  se  faH 
aujourd'hui  une  très-fausse  idée  de  la  vie  des  bourgeois 
des  xu"  et  xin"  siècles.  Vous  avez  lu  dans  l'un  des 
romans  de  Walter  Si\'tt,  Quentin  Duruard,  la  {>eintur6 
lu'il  a  faite  du  bourgeois  de  Liège  :  il  en  a  fait  un  vrai 
bourgeois  de  comédie,  gras,  mou,  sans  expérience,  sans 
iudace,  uni(|uement  occu[)é  de  men^r  sa  vie  commo- 
dément. Les  bourgeois  de  ce  temps.  Messieurs,  avaient 
toujours  la  cotte  de  mailles  sur  la  |>oitrine,  la  pique  à 
la  uiaui;  leur  vie  ol^àil  DroNauc-  uu^i  orageus^t*,  auan 
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guerrière,  aussi  dure  que  celle  des  seigneurs  qu'ils 
conibaltaieut.  C'est  dans  ces  continuels  i)éiils  en  lut- 
tant contre  tontes  les  difficultés  de  la  vie  pratique» 
quMls  ava'ient  acquis  ce  mâle  caractère,  celte  énei  {^ift 
obstinée,  qui  se  sont  un  peu  perdus  dans  la  molle  acti- 
vité des  temps  modernes. 

Messieurs,  aucun  de  ces  effets  sociaux  ou  moraux 
de  Taffrancbissement  des  communes  n'avait  pris,  au 
xii«  siècle,  tout  son  développement;  c'est  dans  les  siè- 
cles suivants  qu'ils  ont  clairement  ap|>aru,  et  qu'on  a 
pu  les  discerner.  Il  est  certain  cejjeudant  que  le  germe 
en  était  déposé  dans  la  situation  originaire  des  com- 
munes, dans  le  mode  de  ieur  affrancliissement  et  la 
place  que  prirent  alor-  .es  bourgeois  dans  la  société 
J'ai  donc  été  en  droit  de  les  faire  pressentir  dès  aujour- 
d'iiui.  Pénétrons  maintenant  dans  Tinlérieur  même 
de  la  commune  du  xii*  siècle;  voyons  comment  elle 
était  gouvernée,  quels  principes -et  quels  faits  domi- 
naient dans  les  rapports  des  bourgeois  entre  eux. 

Vous  vous  rai)pelez.  Messieurs,  qu'en  parlant  du 
régime  municipal  légué  par  l'Empire  romain  au  monde 
moderne,  j'ai  eu  l'bonneur  de  vous  dire  cjuc  le  moud 
romain  avait  été  une  grande  coalition  de  murJcipalilés. 
municipalités  autrefois  souveraines  comme  Rome  elle- 
même.  Cbacune  de  ces  villes  avait  eu  d'abord  la  même 
existence  que  Kome;  chacune  avait  été  une  petite 
républi(iue  indépendante,  faisant  la  paix,  la  guerre,  se 
gouvernant  à  son  gré.  A  mesure  qu'elles  s'incorpore» 
reul  dans  le  moiidc  romain^  les  <iroils  qui  constituent 
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la  sonverainelé,  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  le  droit 
de  lé{^islation,  le  dioil  de  taxe,  etc.,  sortirent  de  chaque 
ville  et  allèrent  se  concentrer  dans  Konie.  Il  ne  resta 
qu'une  municipalité  souveraine,  Rome,  régnant  sur  un- 
grand  nombre  de  municipalités  qui  n'avaient  plus 
qu'une  existence  civile.  Le  régime  municipal  changeo 
alors  -ie  caractère  ;  au  lieu  d'être  un  gouvernement 
politiq  j.e,  un  régime  de  souveraineté,  il  devint  un  mode 
d'administration.  C'est  la  grande  révolution  qui  s'est 
consommée  sous  rEm[)ire  romain.  Le  régime  munici- 
pal, devenu  un  mode  d'administration,  fut  réduit  au 
gouvernement  desafl'aires  locales,  des  intérêts  dvils  de 
la  cité.  C'est  dans  cet  état  que  la  chute  de  l'Empire 
romain  laissa  les  villes  et  leurs  institutions.  Au  milieu 
du  chaos  de  la  barbarie,  toutes  les  idées  se  brouillèrent, 
comme  tous  les  faits  ;  toutes  les  attributions  de  la  sou- 
veraineté et  de  l'adminisirrition  se  confondirent.  Il  ne 
fut  plus  question  d'aucune  de  ces  distiiiclions.  Les 
affaires  furent  livrées  au  cours  de  la  nécessité.  On  fut 
souverain  ou  administrateur  dans  chaque  lieu,  sui- 
vant le  besoin.  Uuand  les  villes  s'insurgèrent,  pour 
reprendre  quelque  sécurité,  elles  prirent  la  souverai- 
neté. Ce  ne  fut  pas  du  tout  pour  obéir  a  une  théorie 
politiijue,  ni  par  un  sentiment  de  leur  dignité,  ce  fui 
pour  avoir  les  moyens  de  lésister  aux  seigneurs  conti\i 
lesquels  elles  s'insurgeaient,  qu'elles  s'appioprirreiiL  le 
droit  de  lever  des  milices,  de  se  taxer  pour  faire  la 
guerre,  de  nonuner  leurs  chefs  et  leius  magistrats,  en 
UD  mot  de  se  gouverner  eUes-inèmes.  Le  gouvcrue- 
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ment  dans  rintérieur  des  villes,  c*élail  ia  condition  d« 
la  défense,  le  moyen  de  sécurilé.  La  souveraineté  ren- 
tra ainsi  dans  le  réj:;ime  municipal,  dont  elle  était  sor- 
tie jiar  les  conquêtes  de  Kome.  Les  communes  redevin- 
rent souveraines.  C'est  là  le  caractère  politique  de  leur 
alîrancliissement. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  souveraineté  fût  com- 
plète. Il  resla  toujours  ijuelque  trace  d'une  souve- 
raineté extérieure  :  tantôt  le  sei^'^eur  conserva  le  droit 
d'envoyer  un  magistrat  dans  la  ville,  lequel  prenait 
pour  assesseurs  les  magistrats  municipaux;  tantôt  il 
eut  droit  de  percevoir  certains  revenus;  ailleurs,  un 
tribut  lui  fut  assuré.  Quelquefois  la  souveraineté 
extérieure  de  la  commune  Dassa  dans  les  mains  du 
roi. 

Les  communes  elles-mêmes,  entrées  à  leur  tour 
dans  les  cadres  de  la  féodalilé,  eurent  des  vassaux, 
devinrent  suzeraines,  et,  à  ce  titre,  elles  possédèrent 
la  part  de  souveraineté  qui  était  inhérente  à  la  suze- 
raineté. Il  se  lit  une  confusion  entre  les  droite 
qu'elles  tenaient  de  leur  position  féodale,  et  ceux 
qu'elles  avaient  conquis  par  leur  insurrection;  et» 
à  ce  double  titre,  la  souveraineté  leur  appartint. 

Voici,  autant  qu'on  en  peut  juger  par  des  monu- 
ments fort  incomplets,  comment  se  passait,  au  moins 
dans  les  premiers  temps,  le  g-  uvernement  dans  l'inté- 
rieur d'une  commune.  *^  totalité  des  habilants  loimait 
l'assemblée  de  h,  commune;  tous  ceux  qui  avaient  juré 
la  bouunuuti  (et  quiconqxie  habitait  daus  ses  nmrs  était 


DES    COMMUNES.  217 

obligé  de  la  jurer)  étaient  convociués  au  son  rie  la  clo 
elle  en  assemblée  générale.  La  on  nommait  les  magis^ 
trats.  Le  nombre  et  la  forme  des  magistratui^s  étaient 
très-variables.  Les  magistrats  une  fois  nommés,  l'as- 
semblée se  dissolvait;  et  les  magistrats  gouvernaient  à 
(«en  près  seuls,  assez  arbitrairement^,  sans  autre  respon- 
.sabilité  que  les  élections  nouvelles,  ou  bien  les  émeu- 
tes populaires,  qui  étaient  le  grand  mode  de  responsa- 
bilité du  temps. 

Vous  voyez  que  Torganisation  intérieure  des  commu- 
nes se  réduisait  à  deux  éléments  fort  simples,  rassem- 
blée générale  desbabitants,  et  un  gouvernement  investi 
d'un  [)Ouvoir  à  peu  près  arbitraire,  sous  la  respon- 
sabilité de  l'insurrection  et  des  émeutes.  11  fut  impos- 
sible, surtout  à  cause  de  l'état  des  mœurs,  d'établir  un 
gouievnement  régulier,  de  véritables  garanties  d'ordre 
et  de  durée.  La  plus  grande  partie  de  la  population  des 
communes  éliii  à  un  degré  d'ignorance,  de  brutalilé, 
de  férocité  tel  qu'elle  était  très-difficile  à  gouverner. 
Au  bout  de  très-peu  de  temps,  il  y  eut,  dans  l'intérieur 
delà  commune,  presque  aussi  peu  de  sécurité  qu'il  y 
en  avait  au|»aravant  dans  les  relations  des  bourgeois 
,  avec  le  seigneur.  11  s'y  lorma  cependant  assfz  vite  uue 
bourgeoisie  supérieure.  Vous  en  comprenez  sans  peine 
les  causes.  L'état  des  idées  et  des  relations  sociales 
amena  l'établissement  des  professions  inoustrielles 
légalement  constituées,  des  corporations.  Le  régime 
du  privilège  sinlroduisit  dans  rinlcrieur  des  co»n- 
muues,  ela  t^i  buite  uueKrand<:  iné^-^litc'.  Il  y  eut  bien- 
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tôt  partout  un  certain  nombre  de  hoiir^^eois  riches, 
et  une  population  ouvrière  plus  ou  moins  nom» 
breuse,  qui,  mal^M'c  son  infériorité,  avait  une  grande 
part  (l'iutlueuce  lians  les  alTaires  de  la  commune.  Les 
communes  se  trouvèrent  donc  divisées  en  une  haiile 
bourj^eoisie,  et  une  population  sujette  à  toutes  les  er- 
reurs, tous  les  vices  d'une  populace.  La  bourgeoii^ie 
supérieure  se  vit  pressée  entre  la  prodi^euse  difficulté 
de  gouverner  cette  population  inférieure,  et  les  tenta- 
tives continuelle^^  de  l'ancien  maître  de  la  commune, 
qui  cliercliait  a  r  =-aisir  son  pouvoir.  Telle  a  été  cette 
situation,  non  seulement  en  France,  mais  en  Europe, 
jusqu'au  xvi''  siècle.  C'est  là  peut-être  la  principale 
cause  qui  a  empêché  les  communes  de  prendre,  dans 
plusieurs  des  pays  de  TEiuope,  et  spécialemejt  en 
France,  toute  l'importance  politi(|ue  qu'elles  au/aient 
pu  avoir.  Deux  esprits  s'y  combattaient  sans  cesse  : 
dans  la  population  inférieure,  un  esprit  démocratique 
aveugle,  elTréné,  féroce;  et,  par  contre-coup,  dans  la 
population  su[)érieure,  un  esprit  de  timidité,  de  tran- 
saction, une  excessive  facilité  à  s'arranger,  soit  avec  le 
roi,  soit  avec  les  anciens  seigneurs,  afin  de  rétablii 
dans  l'intérieur  de  la  couunune  quelipie  ordre,  quel- 
que paix.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  esprits  ne  pouvait 
faire  prendre  aux  communes  une  grande  place  dani 
l'État. 

Tous  ces  cirels  n'avaient  pas  éclaté  au  xiie  siècle; 
cependant  on  pouvait  les  pressentir  dans  le  caractère 
même  de  l'iusurrer.lion  dans  la  manière  dont  iiiiti  avait 


commencé,  dans  IVtat  des  divers  éléments  de  la  popu- 
lation communale. 

Tels  sont,  Messieurs,  si  je  ne  m'abuse,  les  principaux 
caractères,  les  résultats  généraux  et  de  ralfrancliisse- 
ment  des  communes,  et  de  leur  gouvernement  inté- 
rieur. J'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir  que  ces  faits 
n'avaient  {)as  été  aussi  uniformes,  aussi  universels  que 
je  les  ai  exposés.  Il  y  a  de  grandes  diversités  dansTliis- 
toire  des  communes  d'Europe.  Par  exemple,  en  Italie 
et  dans  le  midi  de  la  France,  le  régime  munici[)al  ro- 
main domina;  la  population  n'était  pas  à  beaucoup  près 
aussi  divisée,  aussi  inégale  que  ùans  le  nord.  Aussi  l'or- 
ganisation connnunale  fut-elle  meilleure  dans  le  midi, 
soit  à  cause  des  traditions  romaines,  soit  à  cause  du 
meilleur  état  delà  population.  Au  nord,  c'est  le  régime 
féodal  qui  prévaut  dans  l'existence  communale.  Là,  tout 
sendde  subordonné  à  la  lutte  contre  les  seigneurs.  Les 
connnunes  du  midi  se  montrent  beaucoup  plus  occu- 
pées de  leur  organisation  intérieure,  d'améliorationsy 
de  progrès.  On  sent  qu'elles  deviendront  des  républi- 
ques indépendantes,  La  destinée  des  connnunes  du 
nord,  en  France  surtout,  s'annonce  plus  rude,  plus 
incomplète,  destinée  à  de  moins  beaux  développements. 
Si  nous  parcourions  les  coin :n unes  d'Allemagne,  d'E>- 
wagne,  d'Angleterre,  nousyreconnaîtrio!isbiend'autres 
diUérences.  Je  ne  saurais  entrer  dans  ces  dét;nls;  noui 
en  remar(|uerons  quelques-uns  a  mesure  ^uc  noua 
avancerons  dans  l'hisloire  de  la  civilisation.  A  leur 
ori^nie>  Messieurs,  toutes  choses  sont  a  peu  prèb  coo» 
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fondues  dans  une  même  physionomie ,  ce  n'est  que 
le  développement  successif  q.. -3  la  variété  se  prononu 
Puis  commence  un  développement  nouveau  qui  pouï 
les  sociétés  vers  cette  unité  haute  etlihn,  but  gloriei 
des  efforts  et  des  vœux  du  genre  humain 
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Objci  <i3  3a  leçon.  —  Coup  doEil  mr  l'histoire  géncralo  da  la  cl-^lisation 
européen  11»-. —  Son  caractère  distinctif  et  fon dament*!.  —  EpoqL^  oi  ce 
caractère  commence  à  paraître. — Etat  de  l'Europe  du  xii»  au  ivi»  sièrlo.^ 
Caractère  des  croisadi^s. —  Leurs  causes  morales  et  sociales. —  Ces  cuuse* 
r/ezistent  plus  à  la  un  du  xiiie  siècle. —  Effets  det  croisades  pour  la  cirili- 
satioD. 


MESsiFrpn, 

Je  n'ai  gus  encore  mis  sous  vos  yeux  le  plan  entier 
de  mon  cours.  J'ai  commencé  par  en  indiquer  l'objet, 
[Hiisj'ai  marché  devant  moi  sans  considérer  dans  son 
ensemble  la  civilisation  européenne,  sans  vous  indiijuer 
à  la  fois  le  point  de  départ,  la  route  et  le  but,  le  com- 
mencement, le  milieu  et  la  fin.  Nous  voici  cependan 
irrivés  à  une  époque  où  cette  vue  d'ensemble ,  cette 
esquisse  générale  du  monde  (pie  nous  parcourons 
devient  nécessaire.  Les  temps  cpie  nous  avons  étudier 
jus<pi'ici  s'explicpienlen  quelque  sorte  par  eux-mêmes, 
ou  par  des  résultats  prochains  et  clairs.  Ceux  où  nous 
dlonw  entrer  ne  sauraient  être  compris ,  ni  même  exciter 
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un  vif  intérêt,  si  on  ne  les  rattache  à  leurs  conséquence^ 
les  plus  indirectes,  lés  plus  éloignées.  Il  arrive,  danj 
une  si  vaste  étude,  un  moment  où  l'on  ne  peut  pli 
se  résoudre  à  marcher  en  n'ayant  devant  soi  que  dt 
Tinconnu,  que  des  ténèbres;  i»n  veut  savoir  non-seuh 
nient  d'où  l  on  ^ient  et  où  Ton  est,  mais  où  Ton  vj 
C'est  ce  que  nous  sentons  aujourd'hui.  L*époque  qi 
nous  abordons  n'est  intelligible ,  son  importance  n'w 
appréciable  que  par  les  rapports  qui  la  lient  aux  tem[ 
modernes.  Son  vrai  sens  n'a  été  révélé  que  fort  tard. 
Nous  sommes  en  possession  de  presque  tous  les  éU 
ments  essentiels  de  la  civilisation  européenne.  Je  di^ 
presque,  car  je  ne  vous  ai  pas  encore  entretenus  de 
royauté.   La  crise  décisive  du  développement  de  U 
royauté  n'a  guère  eu  lieu  qu'au   xii^  et  même  ai 
ïiii«  siècle  ;  c'est  alors  seulement  que  l'institution  s'es 
vraiment  constituée,  et  a  commencé  à  prendre,  dai 
la  société  moderne,  sa  place  définitive.  Voilà  pourquc 
je  n'en  ai  pas  traité  plus  tôt;  elle  sera  l'objet  de  ma  [>r( 
chaîne  leçon.  Sauf  celui-là,  nous  tenons,  je  le  répèle j 
tous  les  grands  éléments  de  la  civilisation  e  ?ropéenne3 
?ons  avez  vu  naître  sous  vos  yeux  l'aristocratie  féodalej 
l'Église,  les  communes;  vous  avez  entrevu  les  institua 
lions  qui  devaient  correspondre  à  ces  faits;  et  non< 
seulement  les  institutions,  mais  aussi  les  principes,  les 
idées  que  les  faits  devaient  susciter  dans  les  esprits.  Al 
propos  de  la  féodalité,  vous  avez  assisté  au  berceau  de] 
la  famille  moderne,  aux  foyers  de  la  vie  domestique  ji 
vous  avez  compris,  dans  toute  son  '^^.»ergie,  le  senM"^] 
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r.îent  deTindépenviance  individuelle,  et  quelle  place  il 
ait  dû  tenir  dans  îiotre  civilisation.  A  l'occasion  de 
ilv^lise,  vous  avez  vu  apj)araUre  la  société  purement ) 
religieuse,  ses  rapports  avec  la  société  civile  ,  le  prin-J 
cipe  tlîéocratique,  la  séparation  du  pouvoir  spirituel  etf 
du  pouvoir  temporel,  les  premiers  coups  de  la  perses 
cution,  les  premiers  cris  de  la  liberté  de  conscience.) 
Les  communes  naissantes  vous  ont  laissé  entrevoir  une 
association  fondée  sur  de  tout  autres  principes  que 
ceux  de  la  féodalité  ou  de  l'Église,  la  diversité  des 
classes  sociales,  leurs  luttes,  les  premiers  et  profonds 
caractères  des  mœurs  bourgeoises  modernes,  la  timi- 
dité d'espnt  à  côté  de  l'énergie  de  l'âme,  l'esprit  déma- 
f:ogique  à  côté  de  l'esprit  légal.  Tous  les  éléments,  en 
un  mot,  qui  ont  concouru  à  la  formation  de  H  société 
européenne,  tout  ce  qu'elle  a  été,  tout  ce  dont  elle  a 
parlé,  pour  ainsi  dire,  ont  déjà  frappé  vos  regards. 

Transportons-nous  cependant.  Messieurs,  au  sein  de 
l'Europe  moderne,  je  ne  dis  pas  même  de  l'Europe 
actuelle,  après l*  '  rodigieuse  mélamorpliose  dont  nous 
avons  été  témoin.  ,  mais  dans  les  xvii^  et  xviii^  siècles. 
J(i  vous  le  demande,  ruvnnaîtrez-vous  la  société  que 
nous  venons  de  voir  au  xii^?  Quelle  immense  dilfé- 
Hînce!  J'ai  déjà  insisté  sur  cette  différence  par  rapport 
aux  communes;  je  me  suis  appV*  juéà  vous  faire  sentir 
combien  le  tiers  état  du  xviir'  siècle  ressemblait  peu  à 
C(-lui  du  xii*^.  Faites  le  même  essai  sur  la  féodalité  et 
sur  l'Église;  vous  serez  frappés  de  la  mèir.e  inélainor- 
ntiose.  il  n'y  avait  pas  plus  de  resseuiblauce  entre  U 
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noblesse  i  V  la  cour  de  Louis  XV  et  raristocralie  féo^laîe. 
entre  rÉg\ise  du  cardinal  de  Bernis  et  celle  de  Tabbé 
Siijrer,  qu'entre  le  tiers  état  du  xyiiï^  siècle  et  la  bour- 
geoisie du  xii^.  Entre  ces  deux  époques,  bien  (jue,  dès 
la  première,  elle  lût  déjà  en  possession  de  tous  ses  élé- 
ments, la  société  tout  entière  a  été  transformée. 

Je  voudrais  démêler  clairement  le  caractère  général, 
essentiel,  de  cette  transformation. 

Du  v*  au  XII'  siècle,  la  société  contenait  tout  ce  que 
j'y  ai  trouvé  et  décrit,  des  rois,  une  aristocratie  laïque, 
un  clergé,  des  bourgeois,  des  colons,  les  pouvoirs  r«*li- 
gieux,  civil,  les  germes,  en  un  mot,  de  tout  ce. qui  fait 
une  nation  et  un  gouvernement;  et  pourtant  point  de 
gouvernement,  point  de  nation.  Un  peuple  ])ropre- 
ment  dit,  un  gouvernement  véritable,  dans  le  sens 
qu'ont  aujourd'hui  ces  mots  pour  nous,  il  n'y  a  rien 
de  semblable  dans  toute  l'époque  dont  nous  nous 
sommes  occupés.  Nous  avons  rencontré  une  multitude 
de  forces  particubères,  de  faits  spéciaux,  ^'institutions 
locales,  mais  rien  de  général,  rien  de  public ^  point  de 
politique  proprement  dite,  point  de  vraie  nationalité. 

Regardons  au  contraire  l'Europe  au  xvir  et  au 
xvMi*  siècle;  nous  voyons  partout  se  produire  sur  la 
scène  du  monde  deux  grandes  ûgureS;  le  gouvernement 
et  le  peuple.  L'action  d'un  pouvoir  général  sur  le  pays 
tout  entier,  TinOuence  du  pays  sur  le  pouvoir  qui  le 
gouverne,  c'est  là  la  société,  c'est  là  l'Iiistoinî  :  les  ra| 
ports  de  ce?  deux  grandes  forces,  leur  alliance  ou  lei 
lutte,  voila  ce  que  l'histoire  trouve,  ce  qu'elle  raconl 
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La  noblesse,  le  clergé,  les  bourgeois,  toutes  ces  classes, 
toutes  ces  forces  particulières  ne  paraissent  plus  qr'  îd 
seconde  ligne,  presque  comme  des  ombres  effatjeâ 
par  ces  deux  grands  corps,  le  peuple  et  son  gouverne- 
ment. 

C'est  là,  Messieurs,  si  je  ne  m'abuse,  le  trait  essentiel 
qui  distingue  l'Europe  moderne  de  l'Europe  primitive; 
voilà  la  métamorphose  qui  s'est  accomplie  du  xin«  au 
xvi«  siècle. 

C'est  donc  du  xni*  au  xvi*  siècle,  c'est-à-dire  dans 
répoque  où  nous  entrons,  qu'il  en  faut  chercher  le 
secret;  c'est  le  caractère  dislinctif  de  cette  époque 
qu'elle  a  été  employée  à  faire  de  l'Europe  primitive 
l'Europe  moderne  :  de  là  «on  importance  et  son  intérêt 
historiifue.  Si  l'on  ne  la  considérait  pas  sous  ce  point 
de  vue,  si  l'on  n'y  cherchait  pas  surtout  ce  qui  en  est 
sorti,  non-seulement  on  ne  la  comprendrait  pas,  mais 
on  s'en  lasserait ,  on  s'en  ennuierait  promptement. 
Vue  en  elle-même  eu  elTet ,  et  en  elle  seule,  c'est  un 
temps  sans  caractère ,  un  temps  où  la  confusion  va 
croissant  sans  qu'on  en  aperçoive  les  causes;  temps  de 
mouvement  sans  direction,  d'agit^ition  sans  résultiit  : 
royauté,  noblesse,  clergé,  bourgeois,  tous  les  élément:» 
de  l'onlre  social  semblent  tourner  dans  le  même  cercle, 
également  incapables  de  progrès  et  de  repos.  On  fait 
des  Jentatives  de  tout  genre;  toutes  échouent  :  on  tente 
d'ass4»oi»'  les  gouvernements,  de  fonder  les  liberti'S 
publicjues;  on  lente  même  des  réformes  religieus<'s  : 
I  rien   ne  réussit,  rien  n'aboi  til.    Q»  jomnis   le   genre 


226  HtmlîMF.  LFçopf. — rue  cfn^rali 

humain  a  paru  voué  à  une  destinée  agitée  et  pourtant 
station naire,  à  un  travail  sans  relâche  et  pourtant  sté- 
rile, c'est  du  xiir  au  xv«  siècle  (pie  telle  est  ia  physio- 
nomie de  sa  condition  et  de  son  histoire. 

Je  ne  connais  qu'un  ouvrage  où  cette  physionomie 
soit  reproduite  avec  vérité  :  c'est  V Histoire  des  ducs  de 
Bourgogne,  de  M.  de  Barante.  Je  ne  parle  pas  de  la 
vérité  qui  brille  dans  la  peinture  des  mœurs,  dans  le 
récit  détaillé  des  événements,  mais  de  cette  vérité 
générale  qui  fait  du  livre  entier  une  image  fidèle,  un 
miroir  sincère  de  toute  l'écoque  dont  il  révèle  en  même 
temps  le  mouvement  et  la  monotonie. 

Considérée,  au  contraire,  dans  son  rapport  avec  ce 
qui  Ta  suivie,  comme  la  transition  de  TEurope  primi- 
tive à  TEurope  moderne,  cette  époque  s'éclaire  et 
s'anime;  on  y  découvre  un  ensemble,  une  direction, 
un  progrès;  son  unité  et  son  intérêt  résident  dans  le 
travail  lent  et  caché  qui  s*y  est  accompli, 
r-  L'histoire  de  la  civilisation  européenne  peut  donc  se 
\  résumer,  Messieurs,  en  trois  grandes  périodes:  1»  Une 
\  période  que  j'appellerai  celle  des  origines,  de  la  forma- 
tion ;  temps  où  les  divers  éléments  de  notre  société  se 
dégagent  du  chaos,  prennent  consistance,  et  se  mon- 
trent sous  leurs  formes  natives  avec  les  principes  qui 
les  animent;  ce  temps  se  prolonge  presque  jusqu'au 
tii«  siècle.  2'  La  seconde  période  est  un  tem[>s  d'essai, 
de  tentative,  de  tâtonnement;  les  éléments  divers  de 
1  ordre  social  se  rap()rocnent.  se  combinent,  se  latent, 
povH'  ainsi  dire,  sa/^s  |>ouvoir  nen  enfanter  de  général, 
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de  régulier,  de  durable  :  cet  état  ne  finit,  à  vrai  dire, 
qu'au  ivi*  siècle.  3°  Enfin,  la  période  du  dévclop[)e- 
inent  proprement  dit,  où  la  société  Inimaine  prend  en 
Europe  une  forme  définitive,  suit  une  direction  déter- 
minée, marche  rapidement  et  d'ensemble  vers  un  but 
clair  et  précis;  c'est  celle  qui  a  commencé  au  ivr  siècle 
et  qui  poursuit  maintenant  scn  cours. 

Tel  m'apparaît.  Messieurs,  dans  son  ensemble,  le 
spectacle  de  la  civilisation  européenne:  tel  j'essayerai 
(le  vous  le  reproduire.  C'est  dans  la  seconde  période 
que  nous  entrons  aujourd'hui.  Nous  avons  à  y  chercher 
les  grandes  crises,  les  causes  déterminantes  de  la  trans- 
formation sociale  qui  en  a  été  le  résultat. 

Le  premier  grand  événement  qui  se  présente  à  nous, 
qui  ouvre  pour  ainsi  dire  l'époque  dont  nous  parlons, 
ce  sont  les  croisades.  Elles  commencent  à  la  fin  du 
xi«  siècle,  et  remplissent  le  xif  et  le  xiu*.  Grand  évé- 
nement, à  coup  sûr,  car,  depuis  qu'il  e^t  consommé,  il 
n'a  cessé  d'occuper  les  historiens  philosophes ]_  tous, 
même  avant  de  s'en  rendre  compte,  ont  pressenti  qu'il 
y  avait  là  une  de  ces  influences  qui  changent  la  condi- 
tion des  peuples,  et  qu'il  faut  absolument  étudier  pour 
comprendre  le  cours  général  des  faits. 

Le  premier  caractère  dc^s  croisades,  c'est  leiu-  univer- 
salité; l'Europe  entière  y  a  concouru;  elles  ont  été  le 
premier  événement  européen.  Avant  les  croisades,  on 
n'avait  jamais  vu  l'E.irope  s'émouvoir  d'un  même  sen- 
timent, agir  dans  une  même  cause,  il  n'y  avait  pai 
é'Euiope.  Los  croisailes  out  révél^î  1  Europe  chjvticnnê. 
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Les  Français  faisaient  le  fond  de  la  première  armée  dej 
croisés;  mais  il  y  avait  aussi  des  Allemands^  (îes  Ita-j 
liens,  des  Espaj2^no!s,  des  Anglais.  Suivez  la  seconde,! 
la  troisième  croisade  :  tous  les  peuples  chrétiens  s'yj 
engagent.  Rien  de  pareil  ne  s'était  encore  vu. 
r^    Ce  n'est  pas  tout  :  de  même  qiie  les  croisades  sont  un 
événement  européen,  de  même,  dans  chaque  pays,  elles 
\  sont  un  événement  national.  Dans  chaque  pays,  toutes 
Wfes  classes  de  la  société  s'animent  de  la  même  impres- 
sion,  obéissent  à  la  même  idée,   s'abandonnent  au 
même  élan.  Rois,  seigneurs,  prêtres,  bourgeois,  peuple 
des  cam[)agnes,  tous  prennent  aux  croisades  le  même 
intérêt,  la    même  part.  L^unité  morale  des  nations^ 
éclate;  fai*  aussi  nouveau  que  l'unité  européenne. 

Quand  de  pareils  événements  se  rencontrent  dans  la 
jeunesse  des  peuples,  dans  ces  temps  où  les  hommes 
agissent  spontanément,  librement,  sans  préméditation, 
sans  intention  ni  combinaison  politique,  on  y  reconnaît 
ce  que  l'histoire  appelle  des  événements  héroïques, 
l'âge  héroïque  des  nations.  Les  croisades  sont,  en  ell'et,^ 
l'événement  héroïque  de  l'Europe  moderne,  mouve- 
ment individuel  et  général  à  la  fois^  national  et  pour»; 
tant  non  dirigé. 

Que  tel  soit  vraiment  leur  caractère  primitif,  tousU 
documents  le  disent,  tous  les  laits  le  prouvent.  Qui 
sont  les  premiers  croisés  qui  se  mettent  en  mou^ 
ment?  Des  bandes  populaires  ;  elles  partent  sous  1^  coi 
duite  lie  Pierre  l'Ermite,  sans  préparatifs,  sans  guid( 
sao»  ctiefs.  suivies  plutôt  que  conduites  par  quelqui 
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chevaliers  obscurs;  elles  traversent  TAllema^ne,  TEin- 
pire  grec,  et  vont  se  disperser  ou  périr  dans  TAMe 
Mineure. 

La  classe  supérieure,  la  noblesse  féodale,  s'ébranle  à 
son  tour  pour  la  croisade.  Sous  le  commandement  de 
Godefroi  de  Bouillon,  les  seigneurs  et  leurs  hommes 
partent  pleins  d'ardeur.  Lorsqu'ils  ont  traversé  l'Asie 
Mineure^  il  prend  aux  chefs  des  croisés  un  accès  de 
tiédeur  et  de  fatigue  ;  ils  ne  se  soucient  pas  de  conti- 
nuer leur  route;  ils  voudraient  s'occuper  d'eux-mêmes, 
faire  des  conquêtes,  s'y  établir.  Le  peuple  de  l'armée  se 
soulève;  il  veut  aller  à  Jérusalem  :  la  délivrance  de 
Jérusalem  est  le  but  de  la  croisade  ;  ce  n'est  pas  pour 
gagner  des  principautés  à  Raimond  de  Toulouse,  ni  à 
Koémond,  ni  à  aucun  autre,  que  les  croisés  sont  venus. 
L'impulsion  populaire,  nationale,  européenne,  l'em- 
porte sur  toutes  les  intentions  individuelles;  les  chefs 
n'ont  point  sur  les  masses  assez  d'ascendant  pour  les 
soumettre  à  leurs  propres  intérêts.  Les  souverains,  qui 
[étaient  restés  étrangers  à  la  première  croisade,  sont 
'enfin  emportés  dans  le  mouvement  comme  les  peu- 
'ples.  Les  grandes  croisades  du  xii*  siècle  sont  comman- 
dées par  des  rois. 

Je  passe  tout  à  coup  à  la  fin  du  xiii*  siècle.  On  parle 
encore  en  Emope  des  croisades,  on  les  nrêche  même 
avec  ardeur.  Les  pai)es  excitent  les  souvrrains  et  les 
peuples;  on  tient  des  conciles  pour  recommaridor  la 
iesv'i  sainte;  mais  personne  n'y  va  plus,  personne  ne 
l'eu  soiicie  plus.  11  s'est  i>assé  dans  1  esprit  européen. 
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dans  la  .société  européenne,  quelque  chose  qui  a  mib  fin 
»ux  croisades.  Il  y  a  bien  encore  quel(|ues  expéditions 
particulières;  on  voit  bien  quelques  seij^neurs,  quel- 
cjues  bande?  partir  encore  pour  Jérusalem;  mais  le 
mouvement  général  est  évictjmment  arrêté.  Cependant 
il  semble  que  ni  la  nécessité  ni  la  facilité  de  le  conti- 
nuer n'ont  disparu.  Los  musulnians^triomphent  en 
Asie.  Le  royaume  chrétien  fondé  à  Jérusalem  est 
tombé  entre  leurs  mains.  11  lîiut  le  reconquérir  ;  on 
a  pour  y  réussir  bien  plus  de  moyens  qu'on  n'en  avait 
au  moment  où  les  croisades  ont  commencé  ;  un  grand 
nombre  de  chrétiens  sont  établis  et  encore  puissants 
dans  l'Asie  Mineure,  la  Syrie,  la  Palestine.  On  connaît 
mieux  les  moyens  de  voyage  et  d'action.  Cepen- 
dant rien  ne  peut  ranimer  les  croisades.  Il  est  clair 
que  les  deux  grandes  forces  de  la  société ,  les  sou- 
verains d'une  part,  les  peuples  de  l'autre,  n'en  veulent 
plus. 

On  a  beaucoup  dit  que  c'était  lassitude,  que  l'Europe 
était  fatiguée  <je  se  ruer  ainsi  sur  l'Asie.  Messieurs,  il 
faut  s'entendie  sur  ce  mot  lassilude,  dont  on  se  sert 
souvent  en  pareille  occasion;  il  est  étrangement 
inexact.  Il  n'est  pas  vrai  que  les  générations  humaines 
soient  lasses  de  ce  qu'elles  n'ont  pas  fait,  lasses  de« 
fetigues  de  leurs  pères.  La  lassitude  est  personnelle, 
elle  ne  se  transmet  pas  conune  un  héritage.  Les  hommes 
du  xiii"  siècle  n'étaient  point  fatigués  des  croisades  du 
,  XII'  ;  une  autre  cause  agissait  sur  eux.  Un  grand  chan- 
\  genient  s'était  opéré  dans  les  idées,  dans  les  senti- 
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ments,  dans  les  situations  sociales.  On  n'avait  plus  ie«  i  >  vjt 
même.'^  besoins,  les  rnêmes  désirs.  On  ne  croyait  plus,  j  ^  ' 
on  ne  voulait  plus  les  mêmes  choses.  C'est  par  de  telles  ^ 
métamorphoses  politiques  ou  morales,  et  non  par  la 
fatigue,  que  s'explique  la  conduite  diffé.'ente  des  géné- 
rations successives.  La  prétendue  lassitude  (ju'on  leur 
attribue  est  une  métaphore  sans  vérité. 

Deux  grandes  causes,  Messieurs,  Tune  morale,  l'autre 
sociale,  avaient  lancé  l'Europe  dans  les  croisades. 

La  cause  morale,  vous  le  savez,  c'était  l'impulsion 
des  sentiments  et  des  croyances  religieuses.  Depuis  la 
fin  du  vn«  siècle,  le  christianisme  luttait  contre  le 
mahométisme;  il  l'avait  vaincu  en  Europe,  après  en 
avoir  été  dangereusement  menacé;  il  était  parvenu  à 
h  conflner  en  Espagne.  Là  encore,  il  travaillait  con- 
stamment à  rex[)ulser.  On  a  présenté  les  croisades 
comme  une  espèce  d'accident,  comme  un  événement  i 
imprévu,  inouï,  né  des  récits  que  taisaient  les  pèlerii;? 
au  retour  de  Jérusalem,  et  des  prédications  de  Pierru  \ 
l'Ermite.  Il  n'en  est  rien.  Les  croisades.  Messieurs,  cl 
été  la  continuation,  le  zénith  de  la  grande  lutte  enga- 
gée depuis  (|uatre  siècles  entre  le  christianisme  et  ic 
mahométisme.  Le  théâtre  de  cette  lutte  avait  été  \u&^ 
que-là  en  Euro}>e  ;  il  fut  transporté  en  Asie.  Si  je  met-  j 
tais  quelque  [nix  à  ces  comparaisons,  à  ces  parallé- 
lûmes  dans  les({ucls  on  se   plait  (iuel({uefois  a  fuira 
entrer,  de  gré  ou  de  force,   les  faits  historiques,  j« 
pourrais   vous  montrer  le  christianisme   fournissant 
•lactement  en   Asie  la  luémo  carrière^  «ubissaut  la 
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inênn»  destinée  que  le  niahoinélisine  en  Euro[>^  Le 
njahoniétisine  s'est  établi  en  Espagne,  il  y  a  comjnis  et 
fondé  un  royaume  et  des  prricipantés.  Les  clmitiens 
9nt  fait  cela  en  Asie.  Ils  s'y  bcnt  trouvés,  à  Tégard  des 
malioniétans,  dans  la  même  situation  que  ceux-ci  ea 
Espagne  à  Tégard  des  chrétiens.  Le  royaume  de  Jéru- 
salem et  le  royaume  de  Grenade  se  corresjmndent.  Peu 
importent,  du  reste,  ces  similitudes.  Le  grand  fait, 
c'est  la  lutte  des  deux  svstèmes  religieux  et  sociaux. 
Les  crois  'des  en  ont  été  la  principale  crise.  C'est  là  leur 
caractère  historique,  le  lien  qui  les  rattache  à  l'en- 
semble des  laits. 

Une  autre  cause,  l'état  social  de  l'Europe  au  xi"  siècle, 
ne  contribua  pas  moins  à  les  iaire  éclater.  J'ai  pris  soin 
de  bien  expliquer  pourquoi,  du  v«  au  xr  siècle,  rien  de 
général  n'avait  pu  s'établir  en  Europe;  j'ai  cherché  à 
montrer  comment  tbut  était  devenu  local,  comment 
ies  États,  les  existences,  les  esprits  s'étaient  renfermés 
dans  un  horizon  fort  étroit.  Ainsi,  le  régmie  féodal 
avait  prévalu.  Au  bout  de  quelque  temps,  un  horizon 
61  borné  ne  sutllt  plus;  la  pensée  et  l'activité  humaines 
as[)irèrent  à  dépasser  la  sphère  où  elles  étaient  enfer- 
mées. La  vie  errante  avait  cessé,  mais  non  le  goût  de 
son  mouvement,  de  ses  aventures.  Les  peuples  se  pré- 
cipitèrent dan&  les  croisades  comme  dans  une  nouvelle 
existence  plus  large,  plus  variée,  qui  tantôt  rappelait 
l'ancienne  liberté  de  la  barbarie,  tantôt  ouvrait  les 
perspectives  d'un  vaste  avenir. 

Telles  lurent,  je  ciuib«  au  \iv  siècle^  les  deuv  caufiei 
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ferminantes  des  croisades.  A  la  fin  du  xiir  siècle,  ni 
.    ne  ni  l'autre  de  ces  causes  n'existait  plus.  LMiomme 
'  la  société  étaient  tellement  chancres  que  ni  l'impiil- 
n  morale  ni  le  besoin  social  qui  avaient  précipité 
.    .urope  sur  l'Asie  ne  se  faisaient  plus  sentir.  Je  ne  sais 
61  beaucoup  d'entre  vous  ont  lu  les  historiens  oripinaux 
des  croisades,  et  s'il  vous  est  quelquefois  venu  à  l'esprit 
<^f  comparer  les  chroniqueurs  contemporains  des  pre- 
eres  croisades  avec  ceux  de  la  fin  du  xii*  et  du 
-.  !i"  siècles  :  par  exemple,  Albert  d'Aix,  Kobert  le 
Moine  et   Raymond  d'Agiles,  qui  assistaient  à  la  pre- 
mière croisade,  avec  Guillaume  de  Tyr  et  Jacques  de 
Vitry.  Quand  on  rapproche  ces  deux  classes  d'écrivains, 
il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  de  la  distance  qui 
-  sépare.  Les  premiers  soï?t  des  chroniqueurs  animés, 
(1  Une  imaj^ination  émue,  et  qui  racontent  les  événe- 
iiitnts  de  la  croisade  avec  passion.  Mais  ce  sont  des 
[)rits  prodigieusement  étroits,  sans  aucune  idée  hors 
1r  la  petite  sphère  dans  laquelle  ils  ont  vécu,  étran^^ers 
oute  science,  remplis  de  préjugés,  incapables  de  por- 
ter un  jugement  quelconque  sur  ce  qui  se  ])asse  autour 
il  eux  et  sur  les  événements  qu'ils  racontent.  Ouvrez, 
m  contraire,  l'histoire  des  croisades  de  Guillaume  de  i 
Tyr  ;  vous  serez  étonnés  de  trouver  pres(|ue  un  hislo- 
n  des  k'inps  modernes,  un  esprit  dé>el(>ppé,  ét^^ndu^ 
•re,  une  rare  inlellii^ence  politique  des  événements 
s  vues  d'ensemble,  un  jujfement  porté  sur  '(*^  causes 
s!ir  les  elîets.  Jacques  de  Vitry  offre  l'exemple  d'un 
lutri*.  gome  de  dcvclu^^iueut  :  c  est  un  savant  qui  lUi 
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5  eiu(inert  pas  seulement  de  ce  qui  se  rapporte  aux  crol- 
fadc^,  mais  s'occupe  de  l'état  des  mœurs,  de  géojiia- 
phie,  d'elhno^naphie,  d'iiisloire  naturelle,  qui  observe 
.  et  décrit  le  monde.  En  un  mot,  il  y  a  entre  les  chroni- 
queurs dos  premières  croisades  et  les  historiens  des  det^ 
nières,  un  intervalle  immense,  et  qui  révèle  dan»  l'étal 
des  esprits  une  révolution  véritable. 

Cette  révolution  éclate  surtout  dans  la  manière  dont 
les  uns  et  les  autres  parlent  des  maliométans.  Pour  les 
premiers  chronicpieurs,  et,  par  conséquent,  pour  le» 
0)tf<  1  premiers  croisés,  dont  les  premiers  chroniqueurs  ne 
sont  que  l'expression ,  les  mahométans  ne  sont  qu'un 
objet  de  haine;  il  est  clair  que  ceux  qui  en  parlent  ne 
les  connaissent  point,  ne  les  jugent  point,  ne  les  consi- 
dèrent que  sous  le  point  de  vue  de  l'hostilité  religieuse 
qui  existe  entre  eux;  on  ne  découvre  la  trace  d'aucune 
relation  sociale  ;  ils  les  détestent  et  les  combattent,  rien 
de  plus.  Guillaume  de  Tyr,  Jacijues  de  Vitry,  Bernard 
le  trésorier,  parlent  des  musulmans  tout  autrement  : 
on  sent  que,  tout  en  les  combattant,  ils  ne  les  voient 
plus  comme  des  monstres,  qu'ils  sont  entrés  jusqu'à 
un  certfjn  point  dans  leurs  idées,  qu  ils  ont  vécu  avec 
eux,  qà'W  s'est  établi  entre  eux  des  relations,  et  même 
unes^rte  de  sympathie.  Guillaume  de  Tyr  fait  un  bel 
éloge  de  Noureddin,  et  Bernard  le  trésorier,  deSaladin. 
Ils  vont  n:éme  quehiuefois  jusqu'à  opposer  les  mœurs 
et  la  conduite  des  musulmans  aux  mœurs  et  a  lacon- 
^dnite  des  chrétiens;  ils  adoptent  les  musultnans  pour 
taire  la  satire  des  chrétiens^  comme    iacite  peignail 
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les  mœurs  des  Germains  en  contraste  avec  les  mœurs 
de  Rome.  Vous  voyez  quel  changement  immense  a 
dû  s'opérer  entre  les  deux  époques,  puisque  voug 
trouvez  dans  la  dernière,  envers  les  ennemis  mêmes 
des  chrétiens,  envers  ceux  contre  lesquels  les  croisades 
étaient  dirigées,  une  liberté,  une  impartialité  d'esprit 
qui  eût  saisi  les  premiers  croisés  de  surprise  e^  do 
colère. 

C'est  là,  Messieurs,  le  premier,  le  principal  effet  de^ 
croisades:  un  grand    pas  vers  Tairranchissement  de 
Tesprit,  un  grand  progrès  vers  des  idées  plus  étendues, 
plus  libres.  Commencées  au  nom  et  sous  l'influence  1  ^\ 
des  croyances  religieuses,  les  croisades  ont  enlevé  aux  \  ^ 
idées  religieuses,  je  ne  dirai  ^ms  leur  part  légitime  1 
d'influence,  mais  la  possession  exclusive  et  despotique  / 
de  l'esprit  humain.  Ce  résultat,  bien  imprévu    sans/ 
doute,  est  né  de  plusieurs  causes.  La  première,  c'est 
évidemment  la  nouveauté,  l'étendue,  la  variété   du 
spectacle 4|ui  s'est  olî'ert  aux  yeux  des  croisés.  Il  leur  est 
arrivé  ce  qui  arrive  aux  voyageurs.  C'est  un  lieu  com- 
mun de  dire  que  l'esprit  d(îs  voyageurs  s'atl'raiichit, 
que  l'habitude    d'observer   des   peuples  divers,   des  1       \. 
mœurs,  des  opinions  dilléreutes,  étend  les  idées,  dégajfe  \   ^ 
le  jugement  des  anciens  préjugés.  Le  même  fait  s'est 
acconq»li  chez  ces  peujdes  voyageurs  qu'un   a  appelés 
les  croisés  :  leur  esprit  s'est  ouvert  et  élevé  par  cela 
seul  qu'ils  ont  vu  une  nuiltitude  de  ciioses  diUérer.tes, 
qu'ils  ont  connu  d'autres  mœurs  (}ue  les  leurs.  Lis  se 
lOQt  ti'ouvés  d'ailleuis  en  rctaLiou  a>ec  deux  civilisu* 


lions  iion-seulemenl  différentes,  mais  plus  avancées; 
Jasociéfé  jjrocqiie  d'une  part,  la  société  musulmane  de 
[  raulre.  Nul  doute  que  la  société  grecque,  quoique  8a 
.  civilisation  lui  énervée,  pervertie,  mourante,  ne  fît  sur 
les  croisés  Tetlet  d'une  société  ])lus  avancée,  plus  polie, 
plus  éclairée  que  la  leur.  La  société  musulmane  leur 
fut  un  spectacle  de  même  nature.  Il  est  curieux  de 
voir  dans  les  chroni(]ucs  l'impression  que  produisirent 
les  croisés  sur  les  mu.^  dmans  :  ceux-ci  les  regardèrent 
au  premier  abord  comme  des  barbares,  comme  les 
hommes  les  ])lus  grossiers,  les  plus  féroces,  les  plus 
^tupides  qu'ils  eussent  jamais  vus.  Les  croisés,  de  leur 
C(Mé,  furent  fra])pés  de  ce  qu'il  y  avait  de  richesses  et 
d'élégance  de  mœurs  chez  les  musulmans.  A  cette  pre- 
mière impression  succédèreni  bientôt  entre  les  deu> 
peuples  de  fréquentes  relations.  Elles  s'étendirent,  ei 
devinrent  beaucoup  plus  importantes  qu'on  ne  le  croit 
f" communément.  Non-seulement  les  chrétiens  d'Orient 
avaient  avec  les  nmsulmans  des  rapports  habituels, 
mais  l'Occident  et  l'Orient  se  connurent,  se  visitèrent, 
«e  mêlèrent.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'un  des  savant» 
qui  honorent  la  France  aux  yeux  de  l'Europe ,  M.  AbeJ 
Rémusat,  a  mis  à  découvert  les  relations  des  empereun 
mongols  avec  les  rois  chrétiens.  Des  ambassadeur» 
mongols  furent  envoyés  aux  rois  francs,  à  saint  Louis 
entre  autres,  pour  les  engager  à  entrer  en  aUiance 
et  à  recommencer  des  croisades  dans  Tmléiê*  com- 
niun  nés  wfongols  et  des  chrétiens  contre  les  Turcs. 
jb^l  uou-scuiemciiL  ilc&  rclatioiib  diplomatiques,   ofti- 
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dpllos,  s'établissaient  ainsi  entre  le»  souverains,  niaig 
elles  tenaient  à  des  relations  de  peuples  frequenteà 
et  variées.  4e  cite  textuellement  M.  Abel  Hérnusat*  : 
<t  Beaucoup  de  religieux  italiens,  français,  flamands, 
<  furent  chïirgés  de  missions  diplomatiques  auprès  du 
«  grand  khan.  Des  Mongols  de  distinction  vinrent  a 
«  Rome,  à  Barcelone,  à  Valence,  à  Lyon,  à  Paris,  à 
«  Londres,  à  Nortliampton  ;  et  un  franciscain  du 
€  royaume  de  Naples  fut  archevêcjue  dePéking.  Son 
a  successeur  fut  un  profesi^eur  de  théologie  de  la 
«  Faculté  de  Paris.  Mais  combien  d'autres  personnages 
a  moins  connus  furent  entraînés  à  la  suite  de  ceux-là, 
«  ou  comme  esclaves,  ou  attirés  par  l'appât  du  gain,  ou 
i<  guidés  par  la  curiosité  dans  des  contrées  jusqu'alors 
a  inconnues  1  Le  hasard  a  conservé  les  noms  de  quel- 
rt  ques-uns.  Le  premier  envoyé  (jui  vint  trouver  le  roi 
«  de  Hongrie  de  la  part  des  Tartares  était  un  Anglais 
f  banni  de  son  pays  pour  certains  crimes,  et  qui,  a})rès 
«  avoir  erré  dans  toute  l'Asie,  avait  Gni  par  prendre 
«  du  service  chez  les  Mongols.  Un  cordelier  flamand 
t<  rencontra  dans  le  fond  de  la  Tartarie  une  femme  de 
«  Meiz,  nommée  Paquelte,  (jui  avait  été  enlevée  en 
c  Hongrie,  un  orfèvre  parisien  dont  le  frère  élail  étiibli 
f  à  Paris,  sur  le  grand  pont,  et  un  jeune  homme  des 
1  environs  de  Kouen,  (|ui  s'était  trouve  à  la  piise  de 
^  beigrade.  H  y  vit  aussi  des  Busses,  des  Hongrois  et 


•  Af  «moires  anr  lea  re/o<iou«  pol\l%que$  des  pnncei  chréUens  av0C  Ut 
fin i>nT%urM  mongol»    Dexuctem^   némotrê,  p,  irv4-lr)7. 
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«  des  Flamands.  Vn  cîinntro,  nommé  Hobcrty  &\\tù3 
\  8\oir  parcouru  l'Asie  orientale,  revint  mourir  dans  la 
K  catliédrale  de  Cliarlres.  Un  Tarlaie  élail  rourniss<îur 
e  de  casques  dans  les  armées  de  lMiili|ipe  le  Bel.  Jean 
«  de  Plaiicarpin  trouva  près  de  Gayouk  un  gentil- 
0  lionime  russe  qu'il  nomme  Temcr,  qui  servait  d'inler* 
€  prête;  plusieurs  marchands  de  Breslaw,  de  Pologne, 
«  d'Autriche,  racconipagnèrent  dans  son  voyage  en 
K  Tartarie.  D'autres  revinrent  avec  lui  par  la  Russie  : 
«  c'étaient  des  Génois,  des  Pisans,  des  Vénitiens.  Deux 
K  marchands  de  Venise,  que  le  hasard  avait  conduits  à 
K  Bokhara,  se  laissèrent  aller  à  suivre  un  ambassadeur 
«  mongol  que  Khoulagou  envoyait  à  Khoubilaï.  lissé- 
a  journèrent  plusieurs  années  tant  en  Chine  qu'en  Par- 
ti tarie,  revinrent  avec  des  lettres  du  grand  khan  pour 
«  le  pape,  retournèrent  auprès  du  grand  khan,  emme- 
a  nant  avec  eux  le  flls  de  l'un  d'eux,  le  célèbre  Marc- 
«  Pol,  et  quittèrent  encore  une  fois  la  cour  de  Khou- 
«  bilaï  pour  s'en  revenir  a  Venise.  Des  voyages  de  ce 
«  genre  ne  furent  pas  moins  fréquents  dans  le  siècle 
a  suivant.  De  ce  nombre  sont  ceux  de  Jean  de  Mande- 
€  ville,  médecin  anglais,  d'Oderic  de  Frioul,  de  Pego- 
«  ietti,  de  Guillaume  de  Bouldeseile,  et  de  plusieurs 
•  autres.  On  peut  bien  croire  que  ceux  dont  la  mémoire 
«  s'est  conservée  ne  sont  que  la  moindre  partie  de 
«  ceux  qui  furent  entre|)ris,  et  qu'il  y  eut  dans  ce 
t  temps  plus  de  gens  en  état  d'exécuter  des  courses 
«  lointaines  que  d'en  écrire  la  relation.  Beaucoup  de 
f  ces  avvuturiers  durr-nt  s€  fi-  ;  r  et  mourir  dans  les 
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contrées  qu'ils  étaient  allés  visiter.  D'antres  revin- 
rent dans  leur  patrie,  aussi  obscurs  qu'auparavant, 
mais  l'imagination  rempli  j  de  ce  qu'ils  avaient  vu, 
le  racontant  à  leur  famille,  l'exagérant  sans  doute, 
mais  laissant  autour  d'eux,  au  milieu  de  fables  ridi- 
cules, des  souvenirs  utiles  et  des  traditions  capables 
de  fructifier.  Ainsi  furent  déposées  en  Allemagne,  en 
Italie,  en  France,  dans  les  monastères,  chez  les  sei- 
gneurs et  jusque  dans  les  derniers  rangs  de  la  société. 
des  semences  précieuses  destinées  à  germer  un  peu 
plus  tard.  Tous  ces  voyageurs  ignorés,  portant  les 
arts  de  leur  patrie  dans  les  contrées  lointaines, 
en  rapportaient  d'autres  connaissances  non  moins 
précieuses,  et  faisaient,  sans  s'en  apercevoir,  de^ 
échanges  plus  avantageux  que  tous  ceux  db  com- 
merce. Par  là,  non-seulement  le  trafic  des  soieries, 
des  porcelaines,  des  denréiis  de  l'IIindoustan, s'éten- 
dait et  devenait  j)his  praticable;  il  s'ouvrait  de  non 
velles  roules  à  Tinduslrie  et  à  l'activité  commerciale  : 
mais  ce  qui  valait  mi»  ,x  encore,  des  mœurs  étran- 
gères, des  nalions  inconnues,  des  productions 
extraordinaires  venaient  s'otVrir  en  foule  à  l'esprit 
des  Européens,  resserré,  depuis  la  chute  de  l'Kmpire 
romain,  dans  un  cercle  trop  étroit.  On  commença  à 
compter  pour  quelque  chose  la  plus  belle,  la  plus 
peuplée  et  la  plus  ancieruiement  civili.soe  des  quatre 
parties  du  monde.  On  songea  à  étudier  les  arts,  les 
croyances,  les  idiomes  des  peuples  qui  l'habilaient, 
el  il  fut  même  queslioQ  d'établir  une  cliairede  langue 
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f  tarlare  dans    runivcrsité   dtî    Paris.    Ih^   relation^ 

«  roinanesc|ues ,    bientôt  discutées   et   approfondies, 

«  répandirent  de  toutes  parts  des  notions  plus  justei 

et  plus  variées.  Le  monde  sembla  s'ouvrir  du  côl« 

de  rOrient;  la  géographie  fit  un  pas  immense  :  l'ar 

deur  |)0(u*  les  découvertes  devint  la  forme  noiivell»' 

que  revêtit  l'esprit  aventureux  des  t^uropéens.  L'idée 

«  d'un  autre   hémisphère  cessa,  (pjand  le  nôtre  fui 

«  mieux  connu,  de  se  présenter  a  l'esprit  comme  un 

«  paradoxe  dépourvu  de  toute  vraisemblance;  et  ce  fut 

a  en  allant  à  la  recherche  du  Zi|>angri  de  Marc-Pol 

«  que    Christcrhe    Colomb    découvrit    le    nouveau- 

M  monde.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  quel  était,  au  xm«  et  au 
XIV*  siècles,  par  les  faits  qu'avait  amenés  l'impulsion  des 
croisades,  quel  était,  dis-je,  le  monde  vaste  et  nouveau 
qui  s'était  ouvert  devant  l'esprit  européen.  On  ne  peiii 
douter  que  ce  n'ait  été  là  une  des  causes  les  plus  fjuis- 
santes  du  dévelo[)pement  et  de  la  liberté  d'esprit  qui 
éclatent  au  sortu'  de  ce  grand  événement. 

Une  autre  circonstance  mérite  d'être  remarquée. 
Jusqu'aux  croisades,  la  cour  de  Rome,  le  centre  de 
rÉghse,  n'avait  guère  été  en  conuniinication  avec  le« 
laïques  que  par  l'intermédiaire  des  ecclésiastique^ 
soit  des  légats  (jue  la  cour  de  Rome  envoyait,  soit  des 
évêques  et  du  clergé  tout  entier.  11  y  avait  bien  tou- 
jours quelques  laïques  eu  relation  directe  avec  Rome; 
mais,  a  tout  prendre,  celait  parles  ecclésiastiijue» 
\ju'elle  coaunuuiquait  avec  les  peuples.   Pendant  i<  > 
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croisades,  au  contraire,  Rome  devint  un  lieu  de  pas- 
sage pour  une  *j^rande  partie  des  croisés,  soit  en  allant,' 
8oit  *^n  revenant;  une  foule  de  laï(pies  assistèreni  au 
spectacle  de  sa  politique  jt  de  ses  mœurs,  et  démêlèrent 
la  part  de  l'intérêt  personnel  dans  les  débats  rclij^neux. 
Nul  doute  (jue  cette  connaissance  nouvelle  n'ait  suscité 
des  hardiesses  d'esprit  jusque-là  inconnues. 

Quand  on  considère  Tétat  des  esprits  en  fçénéral  au 
sortir  des  croisades ,  surtout  en  matière  ecclésias- 
tique, il  est  imjiossible  de  ne  pas  être  frappé  d'un  fait 
sin^^ulier  :  les  idées  religieuses  n'ont  point  changé; 
elles  n'ont  pas  été  rem[)lacées  par  des  opinions  contrai- 
res, ou  seulement  différentes.  Cependant  les  esprits 
«ont  infiniment  plus  libres;  les  croyances  religieuses 
ne  sont  ])lus  l'unique  sphère  dans  laquelle  s'exerce 
res[)rit  humain  ;  sans  les  abandonner,  il  commence  a 
ne  s'y  point  renfermer,  à  se  porter  ailleurs.  Ainsi,  à  la 
fin  du  xiii»  siècle,  la  cause  morale  qui  avait  t'éter- 
miné  les  croisades,  qui  en  avait  été  du  moins  le  prin- 
cipe le  (>lus  éuergicjue,  avait  disparu;  l'état  moral  de 
rr.urope  était  proloudément  modifié. 

L'état  social  avait  subi  un  changement  analogue.  Ol 
a  beaucoup  cherché  quelle  avait  été,  à  cet  égard,  l'in- 
fluence ries  cioisades;  ou  a  montré  comment  elles 
avaient  réduit  un  grand  nombre  de  propriétaires  de 
fiefs  à  la  nécessité  de  les  vendre  aux  rois,  ou  bien  de 
venilredes  chartes  aux  communes  pour  faire  de  l'ar- 
gent  et  ali«;r  a  la  croisade.  On  a  fait  voir  que,  par  leui 
leule  absence,,  hcaucoup  de  M'i^i^ueurs  avaient  |)erdu 


ii> 


^lilt  HiiIlKMP,    CF.*  UN. CAII8IÎ8,    CARACTKREi 

une  grande  partie  de  leur  pouvoir.  Sans  erùiei  dans 
les  détails  de  cet  examen,  on  peut,  je  crois,  résumer 
en  (fuelquos  faits  généraux  l'influence  des  croisades  sur 
l'état  social. 

Elles  ont  beaucoup  diminué  le  nombre  des  petits 
fiefs,  des  petits  domaines,  des  petits  propriétaires  de 
fiefs;  elles  ont  concentré  la  propriété  et  le  pouvoir 
dans  un  moindre  nombre  de  mains.  C'est  à  partir  des 
«roisades  qu'on  voit  se  former  et  s'accroître  les  grands 
fiefs,  les  grandes  existences  féodales. 

J'ai  souvent  regretté  qu'il  n'y  eût  pas  une  carte  de 
la  France  divisée  en  liefs,  comme  nous  avons  une  carte 
delà  France  divisée  en  départements,  arrondissements, 
cantons  et  communes;  une  carte  où  tous  les  fiefs  fussent 
marques,  ainsi  que  leur  circonscription,  leurs  rapports 
et  leurs  changements  successifs.  Si  nous  comparions, 
à  l'aide  de  cartes  pareilles,  l'état  de  la  France  avant  et 
après  les  croisades,  nous  verrions  combien  de  fiefs 
avaient  disparu,  et  à  quel  poitt  s'étaient  accrus  les 
grands  fiefs  et  les  fiefs  moyens.  t.'est  un  des  plus  im- 
portants résultats  que  les  croisades  aient  amenés. 

Là  même  où  les  petits  propriétaires  ont  conservé 
leurs  fiefs,  ils  n'y  ont  plus  vécu  aussi  isolés  qu  aupara- 
vant. Les  possesseurs  de  grands  fiefs  sont  devenus 
autant  de  centres  autour  desquels  les  petits  se  sont 
groupés,  auprès  desquels  ils  sont  venus  vivre.  Il  avait 
oien  fiiUu,  pendant  la  croisade,  se  mettre  à  la  suite  du 
plus  riche,  du  plus  puissant,  recevoir  de  lui  des  so- 
coura;  ou  avait  vécu  avec  ^ùt  on  avait  partagé  sa  for^ 
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tune^  couru  les  mêmes  aventures.  Les  croisés  revenu? 
chez  eux,  cette  sociabilité,  cette  habitude  de  vivre 
auprès  de  son  suf)érieur,  sont  notées  dans  les  mœurs. 
De  même  qu'on  voit  les  grands  liefs  auginenlcr  après 
ies  croisades,  de  même  on  voit  les  propriétaires  de  ces 
fiefs  tenir  une  cour  beaucoup  plus  considérable  dans 
rintéricur  de  leurs  châteaux,  avoir  auprès  d'eux  un 
plus  ^rand  nombre  de  gentilshommes  qui  conservent 
leui'S  petits  domaines^  mais  ne  s'y  enferment  plus. 

L'extension  des  grands  flets  et  la  création  d'un  cei^ 
tain  nombre  de  centres  de  société,  au  lieu  de  la  disper- 
sion qui  existait  au()aravant,  ce  sont  là  les  deux  plu^ 
i^rands  effets  des  croisades  dans  le  sein  de  la  féo- 
dalité. 

Quant  aux  bourgeois,  un  résultat  de  même  nature 
est  facile  à  reconnaître.  Les  croisades  ont  créé  les 
gramles  communes,  {je  petit  conmierce,  la  petite  in- 
dustrie ne  suliisaient  pas  pour  créer  des  comunnit* 
telles  <pi'onl  été  les  grandes  villet^  d'Italie  et  de  Flandre 
C'est  le  commerce  en  grand,  le  commerce  maritune, 
et  particulièrement  le  commerce  entre  l'Orient  et  l'Oc- 
tident,  qui  les  a  enlantées  :  or  ce  sont  les  croisades  qui 
ont  donné  au  conuiierce  maritime  la  plus  tbrte  impul- 
fion  qu'il  eût  ericore  reçue. 

En  tout,  quand  on  n  garde  à  l'état  de  la  société  à  la 
fin  des  croisades,  on  trouve  que  le  mouvement  de  dis- 
•olution,  de  dis|)ersiou  di»s  existences  et  des  inlluences, 
le  mouvement  d(^  localisation  universelle,  s'il  csi  per- 
mis de  Durltr  aiiàtti.  gui  avait  urcccdé  cette  <  p«.uue,  a 
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c(îss('*  et  a  été  remplacé  par  un  mouvement  en  sens 
contraire,  par  un  mouvement  de  centralisation.  Toutes 
choses  tendent  à  se  rapprocher;  les  petites  existences 
^'^  I  s'absoibent  dans  les  ^:randes,  ou  se  groupent  autour 
d'elles.  C'est  en  ce  sens  que  marche  la  société^  que  se 
^irifçent  tous  ses  progrès. 

Vous  compn'uez  à  présent.  Messieurs,  pourquoi,  a  la 
fin  du  xiir  et  au  Xîv«  siècles,  les  peuples  et  les  souve- 
rains ne  voulaient  pius  de  croisades;  ils  n'en  avaient 
plus  besoin  ni  envie;  ils  s'y  étaient  jetés  par  l'impulsion 
de  l'esprit  religieux,  par  la  domination  exclusive  des 
idées  religieuses  sur  l'existence  tout  entière  :  cette 
domination  avait  perdu  son  énergie*.  Ils  avaient  aussi 
cherché  dans  les  croisades  une  vie  nouvelle,  plus  large, 
plus  variée;  ils  commençaient  à  la  trouver  en  Europe 
même,  dans  les  })rogrès  des  relations  sociales.  C'est  à 
cette  époque  que  s'ouvre  devant  les  rois  la  carrière  de 
l'agrandissement  politique.  Pourquoi  aller  chercher 
des  royaumes  en  Asie,  quand  à  sa  porte  on  en  avait  à 
conquérir*?  Philippe-Auguste  allait  à  la  croisade  à 
oontre-cœur  :  quoi  de  plus  naturel?  il  avait  à  se  taire 
y  roi  de  France.  Il  en  lut  de  même  pour  les  j)euples;  Ij 

I   larrière  de  la  richesse  s'ouvrit  devant  eux;  ils  renon- 

I 

j    fèrent  aux  aventures  pour  le  travail.  Les  aventures 

furent  remplacées,  pour  les  souverains,  par  la  politi- 
que, pour  les  peuples,  par  le  travail  en  grand.  Une 
s<Mile  classe  de  la  société  continua  à  avoir  du  goût  pour 
les  aventures  :  ce  fut  cette  partie  de  la  noblesse  t'éodalt 
qui,  n'étant  Da«  "n  mesure  de  songer  aux  agrandisse 
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meuts  politiques^  et  ne  se  soucianl  pas  du  travail, 
conserva  son  ancienne  position,  ses  anciennes  mœurs. 
Aussi  a-t-elle  continué  à  se  jeter  dans  les  croisades,  et 
tenté  lon*,'teinps  de  les  renouveler. 

Tels  sont,  Messieurs,  à  mon  avis,  les  grands,  les  véri- 
tables effets  des  croisades  :  d'une  [>art,  retendue  des 
idées,  Taffranchissement  des  esprits  ;  de  Tautre,  l'aj^rao- 
dissement  des  existences ,  une  lartçe  sphère  ouverte  à 
toutes  les  activités  :  elles  ont  produit  à  la  fois  plus  de 
liberté  individuelle  et  plus  d'unité  politique.  Elles  ont 
poussé  à  l'indépendance  de  l'iios'.me  et  à  la  centrali- 
sation de  la  société.  On  s'est  beaucoup  enquis  des 
moyens  de  civilisation  qu'elles  ont  directement  impor- 
tés d'Orient;  on  a  dit  que  la  plupart  des  grandes  décou- 
vertes qui,  dans  le  cours  des  xiv«etxv«  siècles,  ont 
provoqué  le  développement  de  la  civilisation  euro- 
péenne, la  boussole,  l'imprimerie,  la  poudre  à  canon, 
étaient  connues  de  l'Orient,  et  que  les  croisés  avaient 
pu  les  en  rapporter.  Cela  est  vrai  jusqu'à  un  certain 
point.  Cependant  (pielques-unes  de  ces  assertions  sont 
contestables.  Ce  qui  ne  l'est  pas ,  c'est  cette  intluence, 
cet  etfet  général  des  croisades  sur  les  esprits  d'une  i>art, 
sur  la  société  de  l'autre  ;  elles  ont  tiré  la  société  euro- 
péenne d'une  ornière  très-étroite,  pour  la  jeter  dans 
ies  voies  nouvelles  et  infiniment  plus  larges;  elles  ont 
comm»'ncé  cette  transtormation  des  divers  éléments  de 
la  société  européenne  en  gouveriunients  et  en  )>euple8, 
qui  est  le  caractère  de  la  civilisation  moderne.  Vers  le 
t/ièui<(}  temps  se  déveloiM>ait  um;  des  institutions  qui  ont 
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le  pins  puissamment  rontriliiié  à  ce  grand  rrçiiUat, 
la  ruyaiil»\  Son  hisluire,  «lepuis  la  naissance  des 
Étals  modernes  jusqu'au  xiii'  siècle,  sera  l'objet  de 
notre  prochaine  leçon. 
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Objet «1«  la  \eço^ — Rôle  important  de  la  toyjnté  dans  l'histoire  it  îT-irope 
st  du  inonde. — Vraie8  causes  de  cette  importance.— Double  pc'ot  de  n»« 
jous  lequel  l'institution  de  la  raymAé  doit  être  considérée.  —  1»  Sa  nature 
propre  et  permanente. — EUe  est  la  personnification  «lu  souTerain  de  droit- 
—Dans  (quelles  Hnitles.  — 20  Sa  flexibilité  et  sa  diversité.  — La  royauté  euro- 
péenne semble  le  résultat  de.s  diverses  e!«pèces  de  royauté.  — De  larcj&aîé 
barbare. —  1)-*  la  royauté  impériale. —  De  la  royauté  rfligieute. —  Dî  1^ 
royauté  féodale.  —  De  la  royauté  moderne  procement  diti-,  et  ie  «on  véri- 
table cju-actèrs . 


Messieubs  , 

J'ai  essayé,  «iaiis  noire  dernière  réunion,  de  <U'lor- 
miner  le  caractère  essentiel  et  distinctif  de  la  société 
moderne  comparée  à  la  so^:iélé  européenne  primitive; 
j'ai  cru  le  reconnaître  dans  ce  fait,  que  tous  les  élé-' 
inenls  de  Télat  social,  d'abord  nombreux  et  divers,  se 
«ont  réduits  à  deux  ,  le  ^ouvernemenl  d'une  part,  le 
peuple  de  l'autre.  Au  lieu  de  rencontrer  coninu^  force» 
doininanlet;,  comme  premiers  acleurs  de  l'iiisloire,  la 
noblesse  féodale,  le  chuyé,  des  rois,  des  bourgeois, 
des  colons,  des  serfs,  nous  ne  trouvons  plus  dam 
l'Europe  moderne  que  deux  grandes  ligui'es  qui  occu- 
pent soûles  la  tkAiiie  bisîonque,  le  Rouvcnitment  rt  1»^ 
pays. 
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Si  tel  est  le  fait  auquel  a  aliouii  la  ('ivilisation  euro- 
péenne, tel  est  aussi  le  but  \ers  lequel  nous  devons 
tendre,  où  nos  recherches  doivent  nous  conduire.  Il 
faut  que  nous  voyions  naître,  se  développer,  s'atTr-rmir 
progressiveme/îl  ce  grand  résultat.  Nous  sommes  entrés 
dans  l'époque  à  laquelh;  on  peut  faire  remonter  son 
origine  :  c'est,  vous  Tavez  vu,  entre  le  xir  et  le  xvf 
siècle  que  s'est  opéré  en  Europe  le  travail  lent  et  caché 
qui  a  amené  notre  société  à  cette  nouvelle  forme,  à 
cet  état  détinitii.  Nous  avons  également  étudié  le  pre- 
mier grand  événement  qui,  à  mon  avis,  ait  poussé 
clairement  et  puissamment  l'Europe  dans  cette  voie, 
les  croiï^ades. 

Vers  la  même  époque ,  à  peu  près  au  moment  où 
éclataient  les  croisades,  commença  à  grandir  l'institu- 
tion qui  a  peut-être  le  plus  contribué  à  la  formation  de 
la  société  moderne,  à  cette  fusion  de  tous  les  éléments 
sociaux  en  deux  forces,  le  gouvernement  et  le  peuple  : 
c'est  la  i-oyauté. 
1^      Il  est  évident  que  la  royauté  a  joué  un  rôle  immense 
l  dans  rhisloire  de  la  civilisation  européenne;  un  coup 
Id'œilsurles  faits  suffit  pour  s'en  convaincre;  on  voif 
'  le  développement  de  la  royauté  marcher  du  même  pas, 
pour  ainsi  dire,  au  moins  pendant  longtemps,  que  celui 
de  la  société  elle-même  :  les  jirogrès  sont  communs 

F't  non-seulement  les  progrès  sont  comiruns;  mais 
toutes  les  fois  que  la  sociél»*  avance  vers  son  caractère 
définitif  et  moderne,  la  royauté  paraît  grandir  et  pros- 
pérer; si  bien  que,  lorsque  l'œuvre  est  consommée 
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lorsqu'il  ne  reste  plus  ou  à  peu  près,  dans  les  jB^ramls 
États  de  l'Europe,  d'autre  influence  importante  et  dé- 
cisive que  celle  du  gouvernement  et  du  public,  c'est  la 
royauté  qui  est  le  gouvernement. 

Et  il  en  est  arrivé  ainsi  no[i-seulement  en  France,  où 
ie  fait  est  évident,  mais  dans  la  plupart  des  pays  de 
''Europe  :  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  sous 
s  formes  un  peu  différentes,  l'histoire  de  la  société  en 
iigleterre,  en  Espagne,  en  All^:Tlagne^  nous  offre  le 
jnème  résultat.  En  Angleterre,  par  exemple,  c'est  sous 
les  Tudor  que  les  anciens  éléments  particuliers  et 
locaux  de  la  société  anglaise  «e  dénaturent,  se  fondent, 
et  cèdent  la  place  au  système  des  pouvoirs  publics;  c'est 
auss»  le  moment  de  la  plus  grande  influence  de  la 
royauté.  H  en  a  été  de  même  en  Allemagne,  en  Espa- 
gne, dans  tous  les  grands  États  européens. 

Si  nous  sortons  de  l'Europe,  si  nous  portons  nos 
regards  sur  le  reste  du  monde,  nous  serons  fra[q>és 
d'un  fait  analogue;  partout  nous  trouverons  la  royauté 
occupant  une  grande  place,  apparaissant  comme  l'iusli- 
tution  peut-être  la  plus  générale,  la  plus  permanente. 
>X)mme  la  plus  difficile  à  prévenir  là  ou  elle  n'existe  pas 
encore,  à  extirper  là  où  elle  a  existé.  De  temps  immé- 
morial elle  |)ossède  l'Asie.  A  la  découverte  de  l'Amé- 
rique, on  y  a  trouvé  tous  les  grands  ÉUits,  ave«-  des 
combinaisons  difl'érenles.  soumis  au  régime  monar- 
chique. Quand  on  pénètre  dansTinlérieiir  de  l'Afri(|ue, 
là  où  se  rencontrent  des  nations  un  |»eu  étendues, 
c'est   ce    régime   t|ni    prévaut.    Et   nou-s«Milenient   la 
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roynité  a  péirétré  partout,  mais  elle  s'esi  accommorlée 
aux  j.itnalions  les  plus  diverses,  à  la  civilisation  et  à  la 
barbarie,  aux  mœurs  les  plus  pacifiques,  en  Chine,  |>cr 
'exemple,  et  à  celles  où  Tesprit  militaire  domine.  Eiie 
»'est  établie  tantôt  au  sein  du  régime  des  castes,  dans 
les  sociétés  les  plus  rifçoureusement  classées,  tantôt  au 
milieu  d'un  régime  d'égalité,  dans  les  sociétés  les  pîuB 
étrangères  à  toute  classification  légale  et  permanente, 
souvent  despotique  et  oi)pressiYe,  ailleurs  favorable 
aux  progrès  de  la  civilisation  et  même  de  la  liberté.  Il 
semble  que  ce  soit  une  tête  qui  se  puisse  placer  sur 
une  multitude  de  corps  différents,  un  fruit  qui  puisse 
naître  des  germes  les  plus  divers. 

Dans  ce  fait.  Messieurs,  nous  pourrions  découvrir 
bea\iCoup  de  conséquences  importantes  et  curieuses.  Je 
n'en  veux  prendre  que  deux. 

"  La  première,  c'est  qu'il  est  impossible  qu'un  tel 
résultat  soit  le  fruit  du  pur  hasard,  de  la  force  ou  de 
l'usurpation  seule;  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas 
entre  la  nature  de  la  royauté,  considérée  comme  insti- 
tution, et  la  nature,  soit  dt'  l'homme  individuel,  soit 
de  la  société  humaine,  une  profonde  et  puissante  ana- 
logie. Sans  doute  la  force  est  mêlée  à  l'origine  de  l'insti* 
tution  ;  sans  doute  (ille  a  eu  beaucoup  de  part  à  ses  pro- 
grès; mais  toutes  les  fois  que  vous  rencontrez  un 
résultat  comme  celui-ci,  toutes  les  fois  que  vous  voyei 
un  grand  événement  se  développer  ou  se  reproduire 
pendant  une  longue  série  do  siècles,  et  au  milieu  de 
tant  de  situations  différentes,  ne  l'attribuez  jamais  à  U 
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force.  T^a  force  joue  nn  prand  rôle,  un  rôle  de  tous  les 
jours,  dans  les  aiïaires  humaines;  elle  n'en  est  point  le 
principe,  le  mobile  supérieur  :  au-<iessus  de  la  force  et 
du  rôle  (ju'elle  joue,  plane  toujours  une  cause  morale  • 
qui  décide  de  Tensemble  des  choses.  Il  en  est  de  la  fon:€  1 
dans  l'histoire  des  sociétés  comme  du  corps  dans  Thi»- 
toire  de  l'homme.  Le  cor[)S  tient  à  cuup  sûr  une  grande 
place  dans  la  vie  de  1  homme;  cependant  il  n'en  est 
point  le  principe.  La  vie  y  circule  et  n'en  émane  point. 
Tel  est  aussi  le  jeu  des  sociétés  humaines  :  quelque  rôle 
qu'y  joue  la  force,  ce  n'est  pas  la  force  qui  les  gouverne, 
qui  préside  souverainement  à  leur  destinée;  ce  sont  des 
idées^  des  influences  morales  qui  se  cachent  sous  les 
;  accidents  de  la  force,  et  règlent  le  cours  des  sociétés.  A 
,  coup  sûr  c'est  une  cause  de  ce  génre^eïnon  la  force, 
qui  a  fait  la  fortune  de  la  royauté. 

Un  second  fait  qui  n'est  guère  moins  important  à 

remarquer,  c'est  la  flexibilité  de  i'instilulion,  sa  facuitti 

de  se  modifier,  de  s'adapter  à  une  multitude  de  circon- 

^' itanct'S  diverses.  Rcnianiuez  le  contraste  ;  sa  forme  est 

unique,  permanente,  simple;  elle  n'offre  point  celle 

variété  prodigieuse  de  coinljinaisons  qui  se  renconire 

«i.ins  d'autres  instilutions  ;  et  cependant  elle  s'appix>pne 

a.ix  sociétés  qui  se  ressemblent  le  moins.  11  faut  évi- 

d.'inmcnt  qu'<ille  admelle  une  grande  diversité,  qu'elle 

rattache,  joit  dans  Thounne,  soit  dans  la  société,  à 

;iucoup  dYUéments  et  de  principes  difTiMcnts. 

C'est  pour  n'avoir  pas  considéré  l'institution  de  U 

rovauté  dans  toute  son   étendue;   |H)ur  n'avoir  i>as, 
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(i  luie  part,  pénétré  jus(]u 'à  son  principe  propre  et  con- 
stant, à  ce  qui  t'ait  son  essence  etsiit>siste,  quelles  que 
soient  les  circonstances  auxquelles  elle  s'applique;  et, 
de  l'autre,  pour  n'avoir  pas  tenu  connue  de  toutes  i»»? 
variations  au\(iuelles  elle  se  prête,  de  tous  les  principe? 
-ivec  lesquels  elle  peut  entrer  en  alliance;  c'est,  dis-je, 
pour  n'avoir  pas  considéré  la  royauté  sous  ce  double  et 
vaste  point  de  vue,  qu'on  n'a  ])as  toujours  bien  compris 
son  rôle  dans  l'histoire  du  monde,  et  qu'on  s'est  sou- 
vent trompé  sur  sa  nature  et  ses  efTets. 

C'est  là  le  travail  que  je  voudrais  faire  avec  vous,  el 
de  manière  à  nous  rendre  un  complu  complet  el  précii 
des  effets  de  cette  institution  dans  L'âiurope  moderne, 
soit  qu'ds  aient  décoidé  de  sou  principe  propre  ou  des 
modifications  qu'elle  a  subies. 

Nul  doute,  Messieurs,  que  la  force  de  la  royauté,  cette 
puissance  morale  (jui  est  son  vrai  principe,  ne  réside 
point  dans  la  volonté  propre  et  personnelle  de  l'homme 
momentanément  roi  ;  nul  doute  que  les  peujjles,  en 
l'acceptant  comme  institution,  les  philosophes  en  la 
soutenant  comme  système,  n'ont  point  cru,  n'ont  \yoini 
voulu  accepter  rem|»ire  de  la  volonté  d'un  homme, 
essentiellement  étioite,  arbitraire,  capricieuse,  igno- 
rante. 

La  royauté  est  lou*  autre  chose  que  la  volonté  d'un 
homme,  quoiqu'elle  se  présente  sous  cette  forme.  Elle 
est  la  persounihcation  de  la  souveraineté  de  droit,  de 
cette  volonté  essentiellement  raisonnable,  éclairée, 
jiist*'.,  impartiale,  étranj^ère  et  supérieure  à  toutes  les 
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volontés  individuelles,  et  qui,  à  ce  titre,  a  droit  de  les 
gouverner.  Tel  est  le  sens  de  la  royauté  dans  l'esprit 
des  peuples,  tel  e«*  le  motif  de  leur  adhésion. 

Est-il  vrai.  Messieurs,  qu'il  y  ait  une  souveraineté  de\ 
droit,  une  loi  qui  ait  droit  de  gouverner  les  hommes?  ' 
Il  est  certain  (lu'ils  y  croient;  car  ils  cherchent,  et  ils 
ont  constamment  cherché,  et  ils  ne  peuvent  pas  ne  pas 
chercher  a  se  placer  sous  son  empire.  Concevez,  je  ne 
dis  pas  un  peuple,  mais  la  moindre  réunion  d^hommes,  \ 
concevez-la  soumise  a  un  souverain  qui  ne  le  soitabso-  j 
lument  que  de  fait,  à  une  force  qui  n'ait  aucun  droit  1 
que  celui  de  la  force,  qui  ne  gouverne  pas  du  tout  à 
titre  de  raison,  de  justice,  de  vérité;  a  l'instant  lai 
nature  humaine  se  révolte  contre  une  telle  sup|)csi- 
tion  :  il  faut  (ju'elle  croie  au  droit.  C'est  le  souverain 
<ie  droit  qu'elle  cherche,  c'est  le  seul  auquel  l'homme 
consente  à  obéir.    Qu'est-ce   que    Thistoire  sinon  la 
démonstration  de  ce  lait  universel?  Que  sont  la  plupaii 
des  luttes  qui  travaillent  la  vie  des  peuples,  sinon  un 
ardent  ellbrt  vers  le  souverain  de  droit,  aûn  de  se  pla- 
cer sous  son  empire?  Et  non-seulement  les  peuples, 
mais  les  philosophes  croient  fermement  a  son  existence, 
et  le    cherclient  incessammeul.    Que  sont    tous  les 
systèmes  de  philosophie  politiijue  sinon  la  recherche 
du  souverain  de  droit?  Que  traitent-ils  sinon  la  ques- 
tion d»i  savoir  qui  a  droit  de  gouverner  la  société?  Pre- 
nez les  systèmes  Ihéocratique,  monarchique,  aristocra- 
tique, démocratique  ;  tous  se  vanlrnt  d'avoir  dt^ouvert 
en  ifui  rébide  la  ^RtuveraiiieU*  de  droit,  tuus  promelieat 
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à  la  société  de  la  placer  sous  la  loi  de  son  maître  légi- 
time. Je  le  répète;  c'est  là  le  but  de  tous  les  travaux  dei 
philosophes  comme  de  tous  les  ell'orts  drs  nations. 

Comment  les  uns  et  les  autns  ne  cr:»irai('nt-ils  pa« 
au  souveram  de  droit?  Conunent  ne  le  cherclieraicnt-ils 
pas  constamment  ?  Prenez  les  su jjposi lions  les  plus  sim- 
ples; qu'il  y  ait  un  acte  quelconcjue  à  accomplir,  soit 
sur  la  société  dans  son  ensemble,  soit  sur  quelques-uni 
de  ses  membres,  soit  sur  un  seul;  il  y  a  toujours  évi- 
demment une  règle  de  cet  acte,  une  volonté  légitime  à 
suivre,  à  appliquer.  Soit  que  vous  pénétriez  dans  lei 
moindres  détails  de  la  vie  sociale,  soit  que  vous  vou« 
éleviez  à  ses  plus  grands  événements,  partout  vous 
rencontrerez  une  vérité  à  constater,  une  idée  juste  et 
raisonnable  à  faire  passer  dans  ks  réalités.  C'est  là  ce 
souverain  de  droit  vers  lequel  les  philosophes  et  les 
peuples  n'ont  pas  cessé  et  ne  peuvent  cesser  d'aspirer. 

Jusqu'à  quel  j)oint  le  souverain  de  droit  peut-il  être 
représenté  d'une  façon  générale  et  |)ermanente  pr  une 
force  terrestre,  par  une  volonté  humaine"?  Qu'y  a-t-i. 
de  nécessairement  faux  et  dangereux  dans  une  tell' 
supposition?  Que  faut  il  penser  en  particulier  de  la  [)er- 
sonniûcalion  de  la  souveraineté  de  droit  sous  l'image 
de  la  royauté?  A  quelles  conditions,  dans  quelles  limites 
cette  {)ersonnilicaliou  est-elle  admissible?  Grandes queSi 
Uons  que  je  n'ai  point  a  traiter  ici,  mais  que  je  ne  puis 
me  dispenser  d'indiquer,  et  sur  lesquelles  je  dirai  un 
mot  en  passant. 

J'ailiruie,  et  le  plus  simide  bon  sens  ie  reconnaît,  que 
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la  souveiaïneté  de  droit,  complète  et  permancr.te,  ne  ^i 
peut  appartenir  à  rversonne,  que  toute  attribution  de  I 
la  souTBidiiuté  de  droit  a  une  for.;e  ti.imaine  quel-  / 
conque  est  radicalement  fausse  et  dangereuse.  De  là 
fient  la  nécessité  de  la  limitation  de  tous  les  pouvoirs^-l 
quels (|ue  soient  leurs  noms  et  leurs  formes;  de  là  Til- 
légitimité  radicale  de  tout  pouvoir  absolu,  quelle  que 
loil  son  origine,  conquête,  hérédité  ou  élection.  On 
peut  diO'érer  sur  les  meilleurs  moyens  de  chercher  le 
«ouYerain  de  droit;  ils  varient  selon  les  lieux  et  les 
temps;  mais  en  aucun  lieu,  en  aucun  temps,  aucun 
pouvoir  ne  saurait  légitimement  être  possesseur  abso- 
lument indéjR'ndant  de  celte  souveraineté. 
Ce  principe  posé,  il  n'en  est  pas  moins  certain  q  je  la 
1  royauté,  dans  quelque  système  qu'on  la  considère,  se 
1  présente  comme  la  personnification  du  souverain  de 
i  droit.  Écoutez  le  système  théocratique  :  il  vous  dira 
que  les  rois  sont  l'image  de  Dieu  sur  la  terre;  ce  qui 
1  ne  veut  pas  dire  autre  chose  sinon  qu'ils  sont  la  per- 
I  sonniûcatiun  de  la  souveraine  justice,  vérité,  bon'é. 
!  Adressez-f  ous  aux  jurisconsultes  :  ils  vous  ré[K)ndronl 
que  le  roi,  c'est  la  loi  vivante  ;  ce  qui  veut  dire  encoiM 
que  le   roi   est  la  persounitication   du    souverain  de 
droit,  de  la  loi   qui  a  droit  de  gouverner  la  société. 
lnterrogt'2  la  royauté  elle-même,  dans  le  système  de  la 
!  monarchie  pure  :  rlle  vous  dira  qu'elle  est  la  personni- 
flcali(»n  de  l'Ktat,  de  l'intérêt  général.   Daiw  (juelque 
système,  dans  queltpie  situation  (|ue  vous  la  considfs 
nez,  vous  la  trouverez  tuiyourt  se  résuniaut  dans  la 


oréteii non  de  représenter  ce    souverain  «le  droit,  wuï 
capable  de  gouverner  léj^iliniemenl  la  société. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étoinier.  Quels  sont  les  carac- 
^res  du  souverain  de  droit,  les  caractères  (jui  dérivent 
de  sa  nature  même?  D'abord  il  est  unique;  puisqu'il 
n'y  a  qu'une  vérité,  une  justice,  il  ne  peut  y  avoir  qu'uD 
souverain  de  droit,  li  est  de  plus  ])ermanent,  toujours  le 
m(iue  :  la  vérité  ne  change  uoint.  Il  est  placé  dans  une 
situation  sujiérieure,  étrargère  à  toutes  les  vicissi- 
tudes, à  toutes  les  chances  de  ce  monde;  il  n'est  du 
monde  en  quelque  sorte  que  comme  spectateur  el 
couHue  juge  :  c'est  là  son  rôle.  Eh  bien  î  Messieurs,  ces 
caractères  rationnels,  naturels,  du  souverain  de  droit 
c'est  la  royauté  qui  les  reproduit  extérieurement  sou- 
la  forme  la  plus  sensible,  qui  en  i>araît  la  plus  fidèl- 
i  image.  Ouvrez  l'ouvrage  où  M.  Benjamin  Constant  a  si 
ingénieusement  représenté  la  royauté  comme  un  pou- 
voir neutre,  un  pouvoir  modérateur,  élevé  au-dessus 
des  accidents,  des  luttes  de  la  société,  et  n'intervenant 
.  que  dans  les  gi;\ndes  crises.  N'est-ce  pas  là,  pour  ainsi 
dire,  l'attitude  du  souverain  de  droit  dans  le  gouver- 
nement des  choses  humaines?  11  laut  qu'il  y  ait  dans 
cette  idée  quelque  chose  de  très-propre  à  frapj>er  le* 
esprits,  car  elle  a  passé  avec  une  rapidité  singulière  des 
livres  dans  les  faits.  Un  souverain  en  a  fait,  dans  la 
consti'culion  du  Brésil,  la  base  même  de  son  trône  ;U 
royatîté  y  est  représentée  comme  un  pouvoir  modéra- 
teur, élevé  au-dessus  des  pouvoirs  actifs,  comme  uû 
spectateur  et  un  juge  des  luttes  politique». 
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Sous  quelque  point  de  vue  que  vous  considériei 
rinstitution,  en  la  comparant  au  souverain  de  droit, 
vous  trouverez  que  la  ressemblance  extérieure  est 
jurande,  et  qu'il  est  naturel  qu'elle  ait  fra[»pé  l'esprit  des 
hommes.  Aussi  toutes  les  fois  que  leur  reflexion  ou  leur 
imagination  se  sont  tournées  de  préférence  vers  la 
contemplation  ou  l'étude  de  la  nature  du  souverain  de 
droit  et  de  ses  caractères  essentiels,  ils  ont  incliné  verJ 
la  royauté.  Ainsi,  dans  les  temps  de  prépondérance  de: 
idées  religieuses  ,  la  contem|)lalion  habituelle  de  la 
nature  de  Dieu  a  poussé  les  hommes  vers  le  système 
monarcliicpie.  De  même,  quand  les  jurisconsultes  oDtJ 
dominé  dans  la  société,  l'habitude  d'étudier,  sous  le. 
nom  de  loi,  la  nature  du  souverain  de  droit,  a  été  favo- 
rable au  dogme  de  sa  personnification  dans  la  royauté. 
L'application  attentive  de  l'esprit  humain  à  contempler 
la  nature  et  les  qualités  du  souverain  de  droit,  quand 
d'autres  causes  n'en  sont  pas  venues  détruire  l'effet,  a 
toujours  douné  force  et  crédit  à  la  royauté,  qui  en 
offrait  l'image. 

Il  y  a  en  outre  des  tem|)s  particulièrement  favorables  A 
à  cette  personuificalion  :  ce  sont  les  temps  où  les  forces 
individuelles  se  déploient  dans  le  monde  avec  tous  leurs 
tiasardset  leurs  caprices,  les  temps  où  1  egoïsme  domine 
dans  les  individus,  soit  par  ignorance  et  brutalité,  soil 
par  corrujiliou.  Alors  la  société,  livrée  au  combat  do? 
volontés  personnelles,  et  ne  pouvant  s'élever  par  leur 
libre  concours  à  une  volonté  cninmime  et  générale^,  qui  ^)^^ 

les  rallie  et  les  souiuelU:.  abpue  avec  passion  vers  ua 

17 


ÎÔX  NF.dVlJtME    LRÇOH. or»    KIVKRSRfl 

«olivrrain  auquel  tous  les  individus  soient  oblîg(^s  de 
fe  soumettre;  et  dès  qu'il  se  présente  quelque  institu- 
tion qui  porte  quelques-uns  des  caractèivs  du  souverain 
jde  droit  et  promet  à  la  société  son  empire,  la  société  s'y 
rallie  avec  un  avide  empressement,  comme  des  pros- 
crits se  réfui^ient  dans  l'asile  d'une  ép^lise.  C'est  là  ce  qui 
13'est  vu  dans  les  temps  de  jeunesse  désordonnée  des 
peuples,  comme  ceux  que  nous  venons  de  parcourir. 
!.îi  royauté  convient  merveilleusement  à  ces  é[)oques 
d'anarchie  forte  et  féconde,  pour  ainsi  dire,  où  la  société 
aspire  à  se  Former,  a  se  régler,  et  n'y  sait  pas  parvenir 
par  l'accord  libre  des  volontés  individuelles.  Il  y  a  d'au- 
tres temps  où,  par  une  cause  toute  contraire,  elle  a  le 
même  mérite.  Pounjuoi  le  monde  romain,  si  près  de  se 
dissoudre  à  la  fin  de  la  république,  a-t-il  subsisté  encore 
près  de  quinze  siècles  sous  le  nom  de  cet  empire  (|ui 
n'a  été,  après  tout,  qu'une  continuelle  décadence,  une 

. longue  aj^^onie?  La  royauté  seule  a  pu  produire  un  tel 
effet;  seule  elle  pouvait  contenir  une  société  que  l'é- 
ejoïsme  tendait  sans  cesse  à  détruire.  Le  pouvoir  impé- 

1  rial  a  lutté  pendant  quinze  siècles  contre  la  ruine  du 
monde  romain. 

Ainsi  il  y  a  des  temps  où  la  royauté  peut  seule  retar- 
der la  dissolution  de  la  société  et  des  temps  où  elle  peut 
seule  accélérer  sa  formation.  Et  dans  les  deux  cas,  c'est 
parce  qu'elle  représente  plus  clairement,  plus  puissam- 
ment que  toutM  autre  forme  le  souverain  de  droit, 
H'i'elie  exerce  sur  les  événements  ce  pouvoir. 
Uu^Ue  que  suit  doue  l'époque  à  Uquelle  vous  ren« 
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contrerez  cette  institution ,  vous  reconnaîtrez ,  Mes- 
sieurs, que  son  caractère  es?ent<el,,  son  principe  moral, 
son  véritable  sens,  son  sens  intime,  ce  qui  fait  sa  force,/ 
c'est,  je  le  répète,  d'être  l'image,  la  personnification  J 
l'interprète  présumé  de  cette  volonté  unique,  supéJ 
rieure,  essentiellement  légitime,  qui  a  seule  droit  de\ 
gouverner  la  société. 

Considérons  maintenant  la  royauté  sous  le  second 
point  de  vue,  c'est-à-dire  dans  sa  flexibilité,  dans  la  va- 
riété des  rôles  qu'elle  a  joués  et  des  etl'ets  qu'elle  a  prn- 
rfuits  :  il  faut  que  nous  en  rendion-  aison  et  que  nous 
en  déterminions  les  causes. 

Nous  avons  ici  un  avantage;  nous  f>ouvons  rentrer 
sur-le-champ  dans  l'Iiistoire  et  dans  notre  histoire.  Par 
un  concours  de  circonstances  singulières,  il  est  arrivé 
que,  dans  l'Europe  moderne,  la  royauté  a  revêtu  tous 
les  caractères  sous  lesquels  elle  s'était  montrée  dam 
l'histoire  du  monde.  Si  je  puis  me  servir  d'une  expres- 
sion géométrique ,  la  royauté  européenne  a  été  en 
<|lielque  sorte  la  résultante  de  toutes  les  espèces  de 
royauté  possibles.  Je  vais  parcourir  son  histoire  du  I 
f»au  iiM  siècle  :  vous  verrez  sous  combien  d'aspects 
iivers  elle  se  présente,  et  à  (piel  point  nous  retrouvons 
partout  ce  caractère  de  variée:,  do  complication,  de 
lutte,  qui  appartient  à  toute  la  civilisation  euro- 
Déenne. 

Au  V*  sièclts  au  moment  de  la  grande  invasion  àm 
fermai ns^  deux  royautés  sont  en  présence  :  la  nnantc 
barbare  et  la  royauté  impériale*  celle  de  Ciovi»  et  ciJie 


Î60  HKUirrÉMR    LKÇOH. DES    DimSlf 

de  Constantin  ;  Tune  et  Tautre  bien  difl'érentes  de  prin- 
cipes et  (l'cfftîts. 
'      La  royauté  liarbare  est  essentiellement  élective  :  les 
i  rois  germains  sont  élus,  quoique  leur  élection  n'ait  point 
^  lieu  dans  les  formes  auxquelles  nous  sommes  habitués 
à  attacher  cette  idée;  ce  sont  des  cliefs  militaires,  tenus 
de  faire  accepter  librement  leur  pouvoir  par  un  grand 
nombre  de  compagnons  qui  leur  obéissent  comme  au 
plus  brave,  au  plus  habile.  L'élection  est  la  source  de  la 
royauté  barbare,  son  caractère  primitif  et  essentiel. 

Ce  n'est  pas  que  ce  caractère,  au  v"  siècle,  ne  se  soit 
déjà  un  peu  modifié,  que  des  éléments  différents  ne  se 
soient  déjà  introduits  dans  la  royauté.  Les  diverses  peu- 
plades avaient  leurs  chefs  depuis  un  certain  temps:  des 
familles  s'étaient  élevées  plus  accréditées,  plus  consi- 
dérables, plus  riches  que  les  autres.  De  là  un  com- 
mencement d'hérédité;  le  chef  n'était  guère  élu  hors  de 
ces  familles.  Premier  principe  dilîéieut,  qui  vient  s'as- 
socier au  principe  dominant  de  l'élection. 

Une  autre  idée,  un  autre  élément  a  déjà  pénétré  aussi 
dans  la  royauté  barbare  :  c'est  l'élément  religieux.  On 
trouve  chez  quel(|ues-uns  des  peuples  barbares,  par 
exemple  chez  lesGoths,  ia conviction  que  les  familles  de 
leurs  rois  descendent  des  familles  de  leurs  dieux,  ou  de* 
héros  dont  on  a  fait  des  dieux,  d'Odin,  par  exemple. 
C'est  la  situation  des  rois  d'Ilouière,  issus  des  dieux  ou 
des  demi-dieux,  et,  à  ce  titre,  objets  d'une  sorle  de  ve- 
ijération  religieuse,  malgré  les  limites  de  leur  pouvoir. 
lello  était,  au  v  éiècle.  la  royauté  barbare,  déjà  di« 


soRfKï.  un  noTAumt.  264 

verse  et  flottante  ,  quoique  son  principe  primitif  domi- 
nai encore. 

Je  prends  la  royauté  romaine^  im\  ériale.  Celle-ci  est 
tout  autre  cliose  :  c'est  la  personnlQcation  di  l'État,  l'hé- 
hlière  de  la  souveraineté  et  de  la  majesté  du  peuplé 
romain.  Considérez  la  royauté  d'Aupuste,  de  Tibère; 
l'empereur  est  le  représentant  du  sénat,  des  comices, 
de  la  république  tout  entière;  il  lui  succède,  elle  est 
venue  se  résumer  dan«  sa  personne.  Qui  ne  le  reconnaî- 
traità  la  modestie  au  lan^^age  des  premiers  empereurs, 
de  ceux-là  du  moins  qui  étaient  hommes  de  sens  et 
comprenaient  leur  situation?  Ils  se  sentent  en  présence 
du  pei:ple  souverain  na^^uère,  et  qui  a  abdiqué  en  leur 
faveur;  ils  lui  parlent  comme  ses  représentants,  comme 
ses  ministres;  mais  en  fait  ils  exercent  tout  le  pouvoir  du 
peuple,  et  avec  la  f»lus  redoutable  intensité.  Une  telle 
transformation,  Messieurs,  nous  est  aisée  à  comprendre; 
nous  y  avons  assisté  nous-mêmes;  nous  avons  vu  la 
souveraineté  pa^^ser  dii  peuple  dans  un  homme  :  c'est 
l'histoire  de  Napoléon.  Celui-là  aussi  a  été  une  person- / 
nification  du  peuple  souverain;  il  le  disait  sans  cesse. 
Il  disait  :  «Qui  a  été  élu  comme  moi  par  dix-huit  mil- 
«  lions  d'hommes?  Qui  est  comme  moi  le  représentant 
€  du  peuple?»  Kt  (piand  sur  ses  monnaies  on  lisa'l 
d'un  côté  :  Rrpnh'fquo  française,  de  l'autre  :  Napoléon 
itnpereur,  (|u'était-ce  donc  sinon  le  fait  (jue  je  décris, 
le  peuple  devenu  roi? 

Tr'l  était,  Messieurs,  le  cnraclt'i'c  fdU-lamcnlaJ  dt- la 
rovaiit<i  inqiéiiale;  elk  la  uaidi'  »»endaiit  les  lroi.>  pit> 
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miers  siècles  de  l'Empire  :  c'est  même  sous  Dioclétit^a 
seulement  (ju'elle  a  pris  sa  forme  définitive  et  complèle. 
Elle  était  cependant  aloi-s  sur  le  point  de  subir  un  grand 
changement  :  une  nouvelle  royauté  était  près  de  pa 
raître.  Le  christianisme  travaillait  depuis  trois  siècles  à 
introduire  dans  l'Empire  l'élément  religieux.  Ce  iiii 
sous  Constantin  qu'il  réussit,  non  à  le  faire  prévaloir, 
mais  à  lui  faire  jouer  un  grand  rôle.  Ici  la  royauté  se 
présente  sous  un  tout  autre  aspect;  elle  n'a  point  son 
origine  sur  la  terre  :  le  prince  n'est  pas  le  représentant 
de  la  souveraineté  publique  ;  il  est  l'image  de  Dieu,  son 
\  représentant,  son  délégué.  ]ji  !»ouvoir  lui  vient  de  haut 
lenbas,  tandis  que,  dans  la  royauté  im|)ériale,  le  nou- 
(voir  avait  monté  de  bas  en  haut.  Ce  sont  deux  situationi 
toutes  dilTérentes,  et  qui  ont  des  résultats  tout  did'é- 
rents.  Les  droits  de  la  liberté,  les  garanties  politique! 
sont  difficiles  à  combiner  avec  le  principe  de  la  royauté 
religieuse;  mais  le  jUincipe  lui-même  est  élevé,  mo- 
ral, salutaire.  Voici  l'idée  qu'on  se  formait  du  prince 
au  vil'  siècle,  dans  le  système  de  la  royauté  religieuse. 
Je  la  puise  dans  les  canons  du  concile  de  Tolède. 

«  Le  roi  est  dit  roi  (rex)  de  ce  qu'il  gouverne  juste- 
ment (rertè).  S'il  agit  avec  justice  {rectè),  il  possède 
légitimement  le  nom  de  roi;  s'il  agit  avec  injustice,  il 
le  perd  misérablement.  Nos  pèi^e*  disaient  donc  ave« 
raison  :  Rex  ejus  eris  si  recta  faris;  si  autem  non  facti, 
non  eris.  Les  deux  principales  vertus  royales  sont  h 
L-?uslice  et  la  vérité  (  la  science  je  la  vérité,  la  raipon). 

<  La  puissance  royale  es»  tenue,  comme  la  totalité  de* 
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peuples,  au  respect  des  lois...  Obéissant  aux  yolontés 
du  ciel,  nous  donnons,  à  nous  comme  a  nos  sujets,  des 
lois  gages  auxquelles  notre  propre  grandeur  et  celle  de 
nos  successeurs  est  tenue  d'obéir,  aussi  bien  que  tout€ 
la  population  de  notre  royaume... 

a  Dieu,  le  créateur  de  toutes  choses,  en  disposant  U  | 
structure  du  corps  humain,  a  élevé  la  tête  en  haut,  et  a 
voulu  que  de  là  partissent  les  nerfs  de  tous  les  membres. 
Et  il  a  placé  dans  la  tête  le  flambeau  des  yeux,  afin  que 
de  là  fussent  vues  toutes  les  choses  qui  pouvaient  nuire. 
VA  il  a  établi  le  pouvoir  de  Tinlelligence,  en  le  char- 
{.ieanlde  gouverner  tous  les  membres  et  de  régler  sage* 
ment  leur  action...  Il  faut  donc  régler  d'abord  ce  qui 
regarde  les  princes,  veiller  à  leur  sûreté,  protéger  leur 
vie,  et  ordonner  ensuite  ce  qui  touche  les  peuples;  de 
telle  sorte  qu'en  garantissant,  comme  il  convient,  la 
sûreté  des  rois,  on  garantisse  en  même  temps  et  d'au- 
tiuit  mieux  celle  des  jjcuples*.  d 

Mais,  dans  le  système  de  la  royauté  religieuse  s'intro- 
duit i)res(pie  l<Mijours  un  autre  élément  t|ue  la  i-oyauté 
elle-même.  Un  pouvoir  nouveau  prend  place  à  côté 
d'elle,  un  pouvoir  plus  rapproché  de  Dieu,  de  la  source 
dont  la  royauté  émane,  (pie  la  royauté  elle-même;  c'ert 
If  clergé,  le  pouvoir  ecclésiasticpie  qui  vient  s'interposer 
entre  Dieu  et  les  rois,  entre  les  rois  et  les  peuples;  en 
BOrle  que  la  royauté,  image  de  la  Divinité,  court  la 
thance  de  tomber  au  rang  d'instrument  des  interprète* 

V   I  •»uiii  ludicum,  tit.  1,  l.  %,  tit.  1,  1.  'i,  1.  4. 
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I    humains  de  la  volonté  divine.  Nonvelle  cause  de  diver- 
1    site  dans  les  destinées  et  les  effets  de  rinslitiilioa. 

Voici  donc  quelles  étaient,  au  v  siècle  ,  les  diverses 
royautés  qui  se  manifeslaientsurles  ruines  de  rEnipir»; 
romain  :  la  royauté  barbare,  la  royauté  impériale,  et 
la  royauté  religieuse  naissante.  Le'irs  fortunes  furerit 
<iiverses  comme  leurs  principes. 

En  France,  sous  la  première  race,  la  royauté  barbare 
prévaut;  il  y  a  bien  quelques  tentatives  du  clergé  pour 
lui  imprimer  le  caractère  impérial  ou  le  caractère  reli- 
gieux; mais  l'élection,  dans  la  famille  royale,  avec 
quelque  mélanj^e  d'iiérédité  et  d'idées  religieuses,  de- 
meure dominante. 

En  Italie,  parmi  les  Ostrogotbs,  la  royauté  impériale 
dompte  les  coutumes  barbares.  Tbéodoric  se  porte  le 
successeur  des  empereurs.  11  suffit  de  lire  Cassiodore, 
pour  reconnaître  ce  caractère  de  son  gouvernement. 

En  Espagne,  la  royauté  paraît  plus  religieuse  qu'ail- 
leurs; comme  les  conciles  de  Tolède  sont,  je  ne  dirai 
pas  les  maîtres,  mais  le  pouvoir  influent,  le  caractèm 
religieux  domine ,  sinon  dans  le  gouvernement  pro- 
prement dit  des  rois  visigoths,  du  moins  dans  les  lois 
que  le  clergé  leur  inspire  et'iaosle  langage  qu'il  leur 
tait  parler. 

En  Angleterre,  parmi  les  Saxons,  les  mœurs  barbare 
gubsistent  presque  entières.  Les  royaumes  de  1-iieplar- 
cbie  ne  sont  guère  que  les  domaines  de  bandes  diver- 
ses, ayant   cbacune  son  ciief.  L'élection  militaire  est 
plus  évidente  la  que  partout  ailleurs.  La  royauté  anj;lcw 
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ixoniie  est  le  lypc  le  ^Aus  fidèle  de  la  royauté  bar- 
bare. 

Ainsi,  du  v«  au  vn«  siècle,  en  même  temps  que  les 
trois  sorte*')  de  royauté  se  manifestent  dans  les  faits 
genéiaiix,  Tune  ou  l'autre  prévaut,  selon  les  circon- 
stances, dans  les  différents  États  de  l'Europe. 

Le  chaos  était  tel,  à  cette  époque,  que  rien  de  générali 
ni  de  permanent  ne  pouvait  s'établir;  et,  de  vicissitude 
en  vicissitude,  nous  arrivons  au  viii»  siècle  sans  que  U  j 
royauté  ait  pris  nulle  part  un  caractère  définitif.  J 

Vers  le  milieu  du  viir  siècle,  et  avec  le  triomphe  de 
la  seconde  race  des  rois  francs,  les  événements  se  j^^éné- 
ralisent,  s'éclaircissent;  comme  ils  s'accomplissent  sur 
une  plus  grande  échelle,  on  les  comprend  mieux,  ils 
ont  plus  des  résultats  plus  apparents.  Vous  allez  \oir 
dans  un  court  espace  de  temps  les  diverses  royautés 
«e  succéder  et  se  combiner  avec  éclat. 

Au  moment  où  les  Catlovinj^iens  remplacent  les 
Mérovingiens,  un  retour  de  la  royauté  barbant  est 
▼isible;  Téiection  y  ref)aiaît.  Pépin  se  fait  élire  a  ^oi&- 
«ons.  Quand  les  premiers  Carlovingiens  donnent  de» 
royaumes  à  leurs  fils,  ils  ont  soin  de  les  faire  accvpter 
par  les  grands  des  États  qu'ils  leur  assignent;  (juaud 
ils  font  ut  partage,  \às  veulent  cpi'il  soit  sanctionné 
dans  les  assemblées  nationales  En  un  mot,  le  prinei|)e, 
électif,  sous  la  forme  de  racceptalion  populaire,  reprend 
quelque  réalité.  Vous  vous  rai)pelez  que  l'n'énement 
de  la  dynastie  carlovmgienne  fut  comme  une  nou\elie 
iova-^iun  ih'S  (i(!rnKuns  dans  l'occidenl  d»'  l'EuioiM;,el 
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ramena  quelque  ombre  de  leurs  anciennes  institutions, 
de  leurs  anciennes  mœurs. 

En  môme  temps  nous  voyons  le  principe  religieux 
5 "introduire  plus  clairement  dans  la  royauté,  et  y  jouer 
un  plus  grand  rôle.  Pépin  est  reconnu  et  sacré  par  Ir 
pape;  il  a  besoin  de  la  sanction  religieuse;  c'est  déjà 
une  grande  force,  il  la  recherche.  Charlemagne  a  1 
même  soin;  la  royauté  religieuse  se  développe.  Cepen- 
dant, sous  Charlemagne,  ce  n'est  pas  ce  caractère  qui 
y  domine;  la  royauté  impériale  est  évidemment  celle 
que  Charlemagne  tente  de  ressusciter.  Quoiqu'il  s'alhe 
avec  le  clergé,  il  s'en  sert,  et  n'en  est  point  rinstrunient. 
L'idée  d'un  grand  État,  d'une  grande  unité  politique, 
la  résurrection  de  TEnipire  romain ,  est  l'idée  favorite, 
le  rêve  de  Charlemagne. 

Il  meurt  :  Louis  le  Débonnaire  lui  succède.  11  uesl 
personne  qui  ne  sache  quel  caractère  revêt  momenta- 
nément le  pouvoir  royal;  le  roi  tombe  entre  les  mains 
du  clergé,  qui  le  censure,  le  dépose,  le  rétablit,  le  gou- 
verne; la  royauté  religieuse  subordonnée  semble  |)rè9 
de  s'établir. 

Ainsi,  du  milieu  du  vin*  au  milieu  du  ix*  siècle,  la 
diversité  des  trois  sortes  de  royautés  se  manifeste  dans 
des  événements  considérables,  rapprochés,  clairs. 

A|)rès  la  mort  de  Louis  le  Débonnaire,  dans  la  disso- 
lution où  tombe  l'Europe,  les  trois  sortes  de  royauté 
\  disparaissent  à  peu  près  également  :  tout  se  confond. 
\Au  boul  d'un  certain  temps,  quand  le  Régime  féodal  a 
prévalu,  une  quatrième  royauté  se  présente,  dilléreote 
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de  toutes  celles  que  nous  avons  Tues  jusqu'à  présent  : 
c'est  la  royauté  féodale.  Celle-ci  est  confuse,  et  très-dif- 
ficile à  définir.  On  a  «lit  que  le  roi,  dans  le  régime  féo- 
dal, était  le  suzei*ain  des  suzerains,  le  seigneur  des 
leigneurs,  qu'il  tenait  par  des  liens  assmrés,  de  degré 
en  degré,  à  la  société  tout  entière,  et  qu'en  appelant 
autour  de  lui  ses  vassaux ,  puis  les  vassaux  de  ses  vas- 
saux et  ainsi  de  suite,  il  appelait  tout  le  peuple  et  se 
montrait  vraiment  roi.  Je  ne  nie  point  que  ce  ne  soit  là 
la  théorie  de  la  royauté  féodale;  mais  c'est  une  pure 
théorie,  qui  n'a  jamais  gouverné  les  faits.  Cette  inûuence 
générale  du  roi  par  la  voie  d'une  organisation  hiérar- 
chique, ces  liens  qui  unissent  la  royauté  à  la  société  féo- 
dale tout  entière,  ce  sont  là  des  rêves  de  publicistes. 
En  fait,  la  plupart  des  seigneurs  féodaux  étaient,  a  cette 
époque,  complètement  indépendants  de  la  royauté;  un 
fprand  nombre  la  connaissaieut  à  peme  de  nom,  et 
n'avaient  i\ue  peu  ou  point  de  relations  avec  elle  :  loutcs 
les  souverainetés  étaient  locales,  indépendantes.  Le 
nom  du  roi,  porté  i)ar  l'un  des  seigneurs  féodaux, 
exprime  moins  un  fait  qu'un  souvenir. 

C'est  dans  cet  état  que  la  royauté  se  présente  dans  la 
cours  du  !•  et  du  xi*  siècle.  Au  xii*,  avec  le  règne  de 
Louis  le  Gros,  les  choses  commencent  àchanger  de  face  ; 
ta  entend  parler  plus  souvent  du  ix)i;  son  intluence 
'fiénètre  dans  les  lieux  où  nagiière  elle  n'ii/*ervenail 
|unais;  son  rôle  est  plus  actif  dans  la  siKiété.  Si  Ton 

Idieiche  à  ({uel  litre,  on  ue  recunualt  aucun  de  ctnix 
4ont  jus<|ue-là  la  royauté  avait  coutume  dese  pi^valoir. 
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Ce  n'est  pas  comme  héritière  des  empereurs,  à  titre  de 
royauté  i!ii[)ériale,  que  la  royauté  s'aj^randit  et  prend 
plus  de  consistance.  Ce  n'est  pas  non  plus  en  vertu 
d'une  élection,  ni  comme  émanation  de  la  puissance 
divine  :  toute  apparence  élective  a  disparu  ;  le  principe 
de  riiérédité  du  trône  prévaut  définitivement;  et  (juoi- 
que  la  religion  sanctionne  l'avénemenl  des  rois,  les 
esprits  paraissent  peu  préoccupés  du  caractère  reli- 
gieux de  la  royauté  de  Louis  le  Gros.  Un  élément  nou- 
veau, un  caractère  jusque-là  inconnu  se  produit  dans  la 
royauté  ;  une  royauté  nouvelle  commence. 

La  société,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  répéter,  était  à 
cette  époque  dans  un  désordre  prodigieux,  en  |)roie  à 
de  continuelles  violences.  Pour  lutter  contre  ce  déplo- 
rable éldt,  pour  ressaisir  quelque  règle,  quelque  unité, 
la  société  n'avait  en  elle-même  aucun  moyen.  Les  in- 
Istitutions  féodales,  ces  parlements  de  barons,  ces  cours 
seigneuriales,  toutes  cej  formes  sous  lescjuelles  on  a, 
Idans  les  temps  modernes,  présenté  la  féodalité  comme 
un  régime  systémalicpie  et  ordonné,  tout  cela  était  sans 
réalité,  sans  puissance;  il  n'y  avait  rien  là  qui  parvînt 
à  rétablir  un  peu  d'ordre,  de  justice;  en  sorte  qu'au 
milieu  de  la  désolation  sociale,  on  ne  savait  à  qui  avoi 
recours  pour  faire  réparer  une  grande  injustice,  reut'  - 
dier  à  un  grand  mal.  constituer  l'État.  Le  nom  de  roi 
restait;  un  seigneurie  portait;  quelques-uns  s'adressa 
renl  a  l«u.  Les  litres  divers  sous  lesquels  s'était  présen- 
tée jusque-la  la  royauté,  (pjoicpi'ils  u'exerçassi'ut  pas  un 
IfraïKi  empire    étaient  cependant  pré.senls  à  beaucoup 
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d'esprits;  on  les  relroiivait  dans  quelques  occasions.,  /i 
aniva  que,  pour  réprimer  une  violence  scandaleuse, 
[>our  rétablir  un  peu  d'ordre  dans  un  lieu  voisin  du 
séjour  du  roi,  pou^'  tciminer  un  diflerend  qui  durait 
depuis  longtemps,  on  eut  recours  à  lui;  il  fut  appelé  à 
intervenir  dans  des  affaires  qui  n'étaient  pas  directe- 
ment les  siennes;  il  intervint  comme  protecteur  de 
l'ordre  public,  comme  arbitre,  comme  redresseur  des 
torts.  L'autorité  morale  qui  restait  à  son  nom  lui  attira 
[leu  à  peu  ce  pouvoir. 

Tel  est  le  caractère  que  la  royauté  commence  ù 
prendre  sous  Louis  le  Gros  et  sous  l'adminislralion  de 
S"î^er.  Pour  la  première  fois  on  aperçoit,  très- incom- 
plète, très-contuse,  très-faible,  mais  enfin  on  aperçoit 
dans  les  esprits  Tidée  d'un  pouvoir  public,  étranger 
aux  pouvoirs  locaux  qui  possèdent  la  société,  appelé  à 
rendre  justice  à  ceux  qui  ne  peuvent  l'obtenir  par  les 
moyens  ordinaires,  capable  de  mettre  Tordre,  de  le 
commander  du  moins;  l'idée  d'une  ^^ande  majiis- 
tratqre,  dont  le  caractère  essentiel  est  de  maintenir 
ou  de  rétablir  la  paix,  de  proté{^er  les  faibles,  de 
prononcer  dans  les  différends  (jue  nul  n'a  [mi  vider. 
C'est  là  le  caractère  tout  à  fait  nouveau  sous  kvpiel, 
à  partir  du  xii«  siècle,  se  présente  la  royauté  en  Ku- 
rope,  et  spécialement  eu  Trunce.  Ce  n'est  ni  comme 
royauté  bnbare,  ni  comme  royauté  religieuse,  ni 
comme  royauté  nnpéiiale  ipi'eile  exerce  son  empire; 
elle  ne  possède  qu'un  pouvoir  borné,  inci>nq>lel,  accU 
deiilcl,  ie  pouvoir  eu  aucliiue  sorte    (je  no  couaaif 
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pas  d'expression  pins  exacte)  de  grand  jugede  pa«^ 
dn  pays. 

C'est  là  la  vérilahle  origine  de  la  royauté  moderne; 
c'est  là  son  principe  vital,  pour  ainsi  parier,  celui  qui 
B*est  développé  dans  le  cours  de  sa  carri(»re/et  je  n'hé- 
site  pas  à  le  dire,  qui  a  fait  sa  fortune.  On  voit  repa- 
raître, aux  différentes  époques  de  l'histoire ,  les  ditré- 
rents  caractères  de  la  royauté;  on  voit  les  royautés 
diverses  que  j'ai  décrites  essayant  tour  à  tour  de  re- 
prendre la  prépondérance.  Ainsi  le  clergé  a  toujourr 
prêché  la  royauté  religieuse;  les  jurisconsultes  on! 
travaillé  à  ressusciter  la  royauté  impériale;  les  gentils- 
nommes  auraient  quelquefois  voulu  renouveler  la 
royauté  élective,  ou  maintenir  la  royauté  féodale.  VJ 
non-seulement  le  clergé,  les  jurisconsultes,  la  noblesse 
ont  tenté  de  faire  dominer  dans  la  royauté  tel  ou  tel 
caractère;  elle-même  les  a  tous  fait  servira  l'agrandis* 
sèment  de  son  pouvoir;  les  rois  se  sont  présentés  tan« 
tôt  comme  les  délégués  de  Dieu,  tantôt  comme  lef 
héritiers  des  empereurs,  ou  comme  les  premiers  gen- 
tilshommes du  pays,  selon  le  besoin  ou  le  penchant  du 
Tfiomcnt;  ils  se  sont  illégitimement  prévalus  de  cet 
titres  divers,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  été  If 
titre  véritable  de  la  royauté  moderne,  la  source  de 
I  fc)n  influence  prépondérante.  C'est,  je  le  répète,  comin« 
dépositaire  et  protectrice  de  l'ordre  public,  de  ij 
justice  générale,  de  l'inlérêt  commim,  c'est  soui 
les  traits  d'une  grande  magistrature,  centre  et  liep 
(le   la  société;  qu'elle  s'est  montrée  aux  yeux   dai 
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peuples,  et  s'est  approprié  leur  force  en  obtenant  leiif 
adhésion. 

Vous  verrez,  à  Tiesure  que  nous  avancerons,  ce 
caractère  de  la  royauté  européenne  moderne,  qui  com- 
mence, je  le  répète,  au  xn'  siècle,  sous  le  règne  de 
Louis  le  Gros,  s'affermir,  se  développer,  et  devenir 
enfln,  pour  ainsi  dire,  sa  physionomie  politique.  C'est 
par  là  que  la  royauté  a  contribué  à  ce  grand  résultat 
qui  caractérise  aujourd'hui  les  sociétés  européennes  à 
la  réduction  de  tous  les  éléments  sociaux  à  deux,  le 
gouvernement  et  le  pays. 

Ainsi,  Messieurs,  à  l'explosion  des  croisades,  l'Eurojie' 
est  entrée  dans  la  voie  qui  devait  la  conduire  à  son  état 
actuel;  vous  venez  de  voir  la  royauté  prendre  le  rôle 
qu'elle  devait  jouer  dans  cette  grande  transformation. 
Nous  étudierons  dans  notre  procliaine  réunion  les  diffé- 
rents essais  d'organisation  politique  tentés,  du  xii*  au 
XVI»  siècle,  pour  maintenir,  en  le  réglant,  l'ordre  de 
il  cûoses  près  de  périr.  Nous  considérerons  les  efforts  de 
Il  la  féodalité,  de  l'Église,  des  commîmes  même,  pour 
HooDstituer  la  société  d'après  ses  anciens  principes,  sou< 
I  ses  luîmes  primitives,  et  se  détendre  ainsi  elles-mênies 
I  Oûiilre  la  niéiamorpliose  générale  qui  se  pré;iaraii. 
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"bjet  de  Jft  leçon. — Tentatives  pour  concilier  et  faire  vivre  et  agir  «.  .  -jm 
mun,  dans  une  même  société,  sous  un  même  pouvoir  central,  les  diver 
éieinents  sociaux  de  l'Europe  moderne. —  lo  TentatiTe  d'organisation  iheo 
(Tatique. —  Pourquoi  elle  a  échoue. —  Quatre  obstacles  principaux. —  Faute 
ce  Grégoire  VI  (. — Reaction  contre  la  domination  de  l'Eglise  ; — de  la  pai 
ce.s  peuples  ;  —  de  la  part  des  souverains.  —  20  TentaMves  d'organisalioi 
républicaine. — Republiques  italiennes.  — Leurs  vices — Villes  du  midi  de  L 
France- — Crois.ide  d«s  Albigeois.—  Confédération  suisse.—  Communes  di 
Flandre  et  du  Rhin.  —  Lii^ue  hanseatique.—  Luttes  de  la  noblesse  féodal 
et  des  communes.—  3"  Tentatives  d'orsianisation  mixte.  —  Etats-^'enerau; 
de  France. — Cortès  d'Espagne  et  de  Poriupal. — Parleirent  d'Ai^gleierre. - 
K'«ai  particulier  de  l'Allemagne.  — Mauvais  succès  de  toutes  ces  tentaùret 
—Par  quelles  causet.— Tendance  générale  de  l'Europe. 


Wessieirs, 

Je  voudrais  déterminer  avec  précision,  et  en  co)iv 
mençant,  Tobjet  de  celte  leçon. 

Vous  vous  rappelez  qu'un  des  pï'emiers  faits  qui  nom 
aient  frappés,  c'est  la  diversité,  la  séparation,  l'indé- 
pendance des  éléments  de  l'ancienne  société  euro- 
péenne. La  noblesse  féodale,  le  clergé,  les  communes, 
avaier*  une  situation,  des  lois,  des  mœurs  entièremenl 
ditl'érentes  :  c'étaient  autml  de  sociétés  distinttes qui  se 
gou\ernaienl  chacune  |)Our  son  compte,  et  par  ses  pro- 
l>:'es  règle»,  son  propi  ^  pouvoir.  Elles  étaient  en  relit 
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lion,  en  contact,  mais  non  dans  une  véritable  union  ; 
elles  ne  fonuaient  point,  a  proprement  parler,  une 
nation,  nn  Étai. 

La  fusion  de  toutes  cec^  sociétés  en   une  seule  s'es^ 
accomplie;  c'est  là  précisément,  vous  Tavez  vu,  le  fait 
distinctif,  le  caractèie  essentiel  de  la  société  moderne. 
Les  anciens  éléments  sociaux  se  sont  réduits  a  deux,  le 
gouvernement  e   le  y>euple;  c'est-cà-dire  que  la  diversité 
a  cessé,  que  la  smiilitude  a  amené  l'union.  Mais  avant 
que  ce  résultat  ait  été  consommé,  et  même  pour  le 
prévenir,  beaucoup  d'efforts  ont  été  tentés  pour  faire 
vivre  et  agir  en  commun,  sans  en  détruire  la  diversité 
ni  l'indépendance,  toutes  ces  sociétés  particulières.  On 
eût  voulu  ne  porter  aucune  atteinte  profonde  à  leur  si- 
tuation, à  leurs  privilèges,  à  leur  nature  spéciale,  et  ce- 
pendant les  réunir  en  un  seul  État,  en  former  un  corps 
de  nation,  les  rallier  sous  un  seul  et  même  gouverne- 
ment. Toutes  ces  teuLalivesont  éclioué.  Le  résultat  (jueje 
viens  de  rappeler,  Tunité  de  la  société  moderne,  atteste 
leur  mauvais  succès.  Dans  les  pays  mêmes  de  l'Euroj)© 
où  il  subsiste  encore  (luelques  traces   de  l'ancienne 
diversité  des  éléments   sociaux  ,   en   Allemagne    par 
exemple,  où  il  y  a  encore  une  vraie  noblesse  féodale, 
une  vraie  bourgeoisie,  er^  Angleterre,  où  une  Église 
nationale  est  en  possession  de  reverns  propres  et  dune 
furidiciion  particulière,  il  est  clair  que  celte  |)rélendue 
existence    distincte    n'est    guère    plus    ({u'une  a^tpa- 
rence,  que  ces  ^^ociétés  spéciales   sont  i><  'itiquecnenl 

confondues  ilans  la  >;o4:iél4'  uéucrale,  al4»orl)ées  daui 

lu 
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rfttat,  gouvernéeiJ  par  les  pouvoirs  publics,  soumises 
fiii  mémo  système,  emi)orlées  dans  le  courant  de« 
mêmes  idées,  des  mrmes  mœurs.  Je  le  réjxHe,  là  ménif 
où  la  forme  en  subsiste  encore,  la  séparation  et  l'indé- 
pendance des  anciens  élément  sociaux  n'ont  plus 
aucune  réalité. 

Cependant  ces  tentatives  pour  les  coordonner  sans  les 
transformer,  pour  les  rattacher  à  Tunité  nationale  sang 
abolir  leur  variété,  ont  tenu  une  grande  place  dans 
l'histoire  de  l'Europe  ;  elles  ont  rempli  en  partie 
répoque  dont  nous  nous  occupons,  cette  époque  qui 
sépare  l'Europe  primitive  de  l'Europe  moderne,  et  dans 
laquelle  s'est  accomplie  la  métamorphose  de  la  société 
européenne.  Et  non-seulement  elles  y  ont  tenu  une 
grande  place,  mais  elles  ont  beaucoup  influé  sur  ley 
événements  postérieurs,  ourla  manière  dont  s'est  opé- 
rée la  réduction  de  tous  les  éléments  sociaux  à  deux,  le 
gouvernement  et  le  pubhc.  U  importe  donc  de  s'en  bien 
rendre  compte,  de  bien  connaître  tous  les  essais  d'or- 
ganisation politique  qui  ont  été  tentés,  du  m*  au 
xvp  siècle,  pour  créer  des  nations  et  des  gouverne- 
ments, sans  détruire  la  diversité  des  sociétés  secondaires 
placées  les  unes  à  côté  des  autres.  Tel  sera.  Messieurs, 
Lotre  travail  dans  celte  leçon. 

Travail  i)éuible,  douloureux  même.  Ces  tentativei 
d'ory:anisation  polititjue  n'ont  pas  toutes  été  conçues  et 
dirigées  à  bonne  intention  ;  plusieurs  n'ont  eu  que  dei 
vues  d'égc^iime  et  de  tyrannie.  Plus  d'une  cependant  a 
(iié  pure,  de^inté^es^♦^e  :  plus  d'une  a  eu  vraiment  pouf 
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objet  le  bien  moral  et  social  des  hommes.  L'état  d 'inco- 
hérence, de  violence,  d'iniquité  où  était  alors  plongée 
la  société,  choquait  les  grands  esprits,  les  âmes  élevées, 
cl  ils  cherchaient  les  moyens  d'en  sortir.  Cependant 
les  meilleurs  môme  de  ces  nobles  essais  ont  échoué; 
tant  de  courage,  de  sacrifices,  d'elforts,  de  vertu,  ont 
été  perdus  :  n'est-ce  pas  là  un  triste  spectacle?  Il  y  a 
même  ici  quelque  chose  d'encore  plus  douloureux,  le 
principe  d'une  tristesse  encore  plus  anière  :  non-seule- 
ment ces  tentatives  d'amélioration  sociale  ont  échoué, 
mais  une  masse  énorme  d'erreur  et  de  mal  s'y  est 
mêlée.  En  dépit  de  la  bonne  intention,  la  plupart  étaient 
absurdes  et  attestent  une  profonde  ignorance  de  la  rai- 
son, de  la  justice,  des  droits  de  Thumanité  et  des  condi- 
tions de  l'état  social  ;  en  sorte  que  non-seule:nenl  le 
Succès  a  manqué  aux  hommes,  mais  ils  ont  mérité  leurs 
/evers.  On  a  donc  ici  le  spectacle  non-senlement  de  la 
4ure  destinée  de  l'iiumanité,  mais  de  son  infirmité 
morale.  On  y  peut  voir  combien  la  plus  petite  portion 
de  vérité  suffit  à  préoccuper  tellement  les  plus  grands 
esprits  qu'ils  oublient  tout  à  fait  le  reste,  et  deviennent 
aveugles  sur  ce  qui  n'entre  pas  dans  l'étroit  horizon  de 
leurs  idées;  à  quel  point  il  suffit  (ju'il  y  ait  un  coin  de 
Justice  dans  une  cause  pour  qu'on  perde  de  vue  loul»'s 
ks  injustices  (ju'elle  renferme  et  se  permet.  Celte 
explosion  des  vices  et  de  riinperfoction  de  l'hounne  est^ 
à  mon  avis,  plus  triste  encore  à  contem[)ler  que  le  mal- 
heur de  sa  condition,  et  ses  fautes  me  pèsent  plus  que 
HS6  soullVauces.  Le?  tentatives  don l  j'ai  à  vous  eut]'*. tenir 
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nous  donneront  Tnn  et  l'autivî  spectacle  :  il  faut  Tnccep* 
1er,  Messieurs,  et  ne  pas  cesser  d'être  juste  envers  ces 
homnies  et  ces  siècles  q\,\  se  sont  si  souvent  éirarés,  qui 
ont  si  cruelli  nient  échoué,  et  (|ni  pourtant  ont  déployé 
de  si  grandes  vertus,  fait  de  si  nobles  elforts,  mérite 
tant  de  gloire  I 

Les  tentatives  d'organisation  politique,  formées  du  xri* 
au  xvi«  siècle,  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  ont  eu  pour 
objet  de  faire  prédominer  l'un  des  éléments  sociaux, 
lantôt  le  clergé,  :::ntôtla  noblesse  féodale,  tantôt  les  com- 
munes, de  lui  subordonner  tous  les  autres,  et  d'amener 
l'unité  à  ce  prix.  Les  autres  se  sont  proposé  de  fa.re 
accorder  et  agir  ensemble  toutes  les  sociétés  particu- 
lières, en  laissant  à  chacune  sa  liberté  et  lui  assurant  sa 
part  d'influence. 

Les  tentative»  du  premier  ^^mx.  jont,  bien  plus  que 
les  secondes,  suspectes  d'éguïsme  et  de  tyrannie.  Ellt^ 
en  ont  été ,  en  effet,  plus  souvent  entacliées;  elles  son 
même,  par  leur  nature,  essentiellement  tyranniques 
dans  leurs  moyens  d'exécution  :  quelques-unes,  cepen- 
pant,  ont  pu  être  et  ont  éle  en  effet  conçues  dans  défi 
vues  pures,  pour  le  bien  et  le  progrès  de  Thumanité. 

La  première  qui  se  présente,  c'est  la  tentative  d'or- 
ganisation théocrati(|ue,  c'est-à-dire  le  dessein  de  cou- 
mettre  les  diverses  sociétés  aux  principes  et  à  l'empiru 
lie  la  société  ecclésiastiijue. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  ce  (jeoj'ai  dit  sur 
l'histoire  de  l'Église.  J'ai  essaye  de  montrer  cruels  pno- 
ci|)es  s'étaient  développes  daus  son  sem,  quelle  était  la 
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part  de  légitimité  de  ctiacun,  comment  ils  étaient  nés 
du  cours  naturel  des  événements,  quels  serv'ces  ils 
avaient  rendus,  quel  mal  ils  avaient  fail.  J'ai  caractérisé 
les  divers  états  par  lesquels  l'Église  a  passe  du  vni* 
au  xu'  siècle  ;  je  vous  Tai  fait  voir  à  Télat  d'Éf^^lise  impé- 
riale, d'Église  barbire,  d'Église  féodale,  enOn  d'Église 
théocratique.  Je  suppose  ces  souvenirs  présents  à  voire 
esprit,  et  j'essaye  aujourd'hui  d'indiquer  ce  que  fit  le 
clergé  pour  dominer  i  Europe,  et  pourquoi  il  échoua. 

La  tentative  d'organisation  théocratique  apparaît  de 
très-bonne  heure,  soit  dans  les  actes  de  la  cour  de 
Rome,  soii  dans  ceux  du  clergé  en  général;  elle  décou- 
lait naturellement  de  la  supériorité  politique  et  morale 
iel'Éghse;  mais  elle  rencontra,  dès  ses  i>remiers  pas, 
des  obstacles  que,  dans  sa  plus  grande  vigueur,  elle  ne 
réussit  point  à  éc^u-ter. 

Le  premier  était  la  nature  même  du  christianisme. 
Bien  diflérent  en  ceci  de  la  plupart  des  croyances  reli- 
gieuses, le  christianisme  s'est  établi  parla  seule  per- 
suasion, par  desimpies  ressoris  moraux;  il  n'a  pas  été, 
dès  sa  naissance  ,  armé  de  la  force;  il  a  compiis  dans 
le»  premiers  siècles  par  la  parole  seule,  il  n'a  conqîiis 
que  les  âmes.  II  en  est  arrivé  que ,  même  après  sou 
triomphe,  lorsque  l'Église  a  été  en  possession  de  beau 
coup  de  richesse  et  de  considération,  elle  ne  s'est  point 
trouvée  investie  du  gouvernement  direct  de  la  société.  I 
Son  origine  purement  morale  se  retrouvait  «lans  son 
état  social.  Elle  avait  beaucoup  d'iniluence,  elle 
s'avait  iKis  le  pouvoir.  Elle  s'était  insinuée  dans  lei 
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magistratures  municipales  ;  elle  agissait  pulssainmenl 
sur  les  empereurs,  sur  tous  leurs  agents;  mais  railrui- 
nistralion  positive  des  atTaires  publicjues,  le  trouver- 
nement  proprement  dit,  l'Église  ne  l'avait  pas.  Or  uu 
Bvstème  de  gouvernement,  Messieurs,  la  théocraîifii 
comme  un  autre,  ne  s'établit  pas  d'une  manière  indi- 
recte, par  voie  de  simple  influence;  il  faut  juger,  admi- 
nistrer, commander,  percevoir  les  impôts,  disposer  des 
revenus,  gouverner,  en  un  mot  pi>û:adre  vraiment  pos- 
session de  la  société.  Quand  on  agit  par  la  persuasion,  et 
%UT  les  peuples,  et  sur  les  gouvernements,  on  peut  faire 
neaucoup,  on  peut  exercer  un  grand  empire;  on  ne 
gouverne  pas,  on  ne  fonde  pas  un  système,  on  ne  s'em- 
pare pas  de  l'avenir.  Telle  a  été,  par  son  origine  même, 

ria  situation  de  l'Église  chrétienne  ;  elle  a  toujours  été 
à  côté  du  gouvernement  de  la  société;  elle  ne  l'a  jamais 
écarté  et  remplacé;  grand  obstacle  que  la  tentative 

[d'organisation  théocratique  n'a  pu  surmonter. 

Elle  en  a  rencontré  de  très-bonne  heure  un  second. 
L'Empire  romain  une  fois  tombé ,  les  États  barbares 
fondés,  rÉghse  chrétienne  s^vjgt  trouvée  de  la  race  des 
vaincus.  Il  a  fallu  d'abord  sortir  de  cette  situation;  il 
a  fallu  commencer  par  convertir  les  vainqueurs,  et 
s'élever  ainsi  à  leur  rang.  Ce  travail  accoinph,  quand 
rÉglise  a  aspiré  à  la  domination,  elle  a  rencontré  la 
fierté  et  la  résisiance  de  la  noblesse  féodale.  C'e^t, 
Messieurs,  un  inmiense  service  que  la  féodaUté  laï(|ue 
t  rendu  à  l'Europe,  au  ir  siècle,  les  peuples  étaient 
à  peu  près  c>omplétement  substitué»  par  l'Église;  lei 
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tûïiverains  ne  pouvaient  guère  se  défendre;  la  noblesse 
Trodale  seule  n'a  jamais  accepté  le  joug  du  clergé,  ne 
-  esf  jamais  humiliée  devant  lui.  Il  suffit  de  se  rappeler 
la  [>liysionomie  générale  du  moyen  âge  pour  être  frappé 
d'un  singulier  mélange  'fe  hauteur  et  de  soumission, 
de  croyance  aveugle  et  de  liberté  d'esprit  dans  les 
rapports  des  seigneurs  laïques  avec  les  prêtres.  On 
retrouve  là  quelque  débris  de  leur  situation  primitive. 
Vous  vous  rappelez  comment  j'ai  essayé  de  vous  peindre 
"origme  de  la  féodalité,  ses  premiers  éléments,  et  la 
nanière  dont  la  société  féodale  élémentaire  s'était 
Tormée  autour  de  l'hal^italion  du  possesseur  du  fief. 
J'ai  fait  remarquer  combien  le  prêtre  était  là  au-dessous 
du  seigneur.  Eh  bien!  il  est  toujours  resté  dans  le 
cœur  de  la  noblesse  féodale  un  souvenir,  un  sentiment 
de  cette  situation;  elle  s'est  toujoui*s  regardée,  non- 
seulement  comme  indépendante  de  l'Église ,  mais 
comme  supérieure,  comme  seule  appelée  à  posséder,  à 
gouverner  vraiment  le  pays;  elle  a  toujours  \oulu  vivre 
en  bon  accord  avec  le  clergé,  mais  en  lui  faisant  sa  part, 
et  ne  se  laissant  pas  faire  la  sienne.  Pendant  bien  de« 
I  siècles,  Messieurs,  c'est  raristocratie  laï(|ue  qui  a  main- 
tenu l'indépendance  de  la  société  à  l'égard  de  l'Église; 
elle  s'est  fièrement  défendue  quand  les  rois  et  les  {)eupl66 
étaient  domi)les.  Klle  a  comballu  la  première,  et  pluiTi  î  ^J 
contribué  peut-être  qu'aucune  aulre  force  à  faire! 
échouer  la  tentative  d'organisation  théocratique  délai 
société. 
Un  troisième  obstacle  s'y  est  également  op(>o5e,  aoQl 
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on  a^  en  f^énéral,  tenu  peu  de  compte,  et  so.ivenl  même 
mal  jiijié  1  eflel. 

Partout  où  un  clergé  s'est  emparé  de  la  société  »il  Ta 
soumise  a  une  or;;anisatiou  théocUique,  c'est  à  no 
clergé  marie  qu'est  échu  cet  emi)ire,  à  un  corps  de 
prêtres  se  recrutant  dans  son  propre  sein,  élevant  des 
enfants  depuis  leur  naissance  dans  la  même  et  pour  la 
même  situation.  Parcourez  l'Iiistoire;  interrogez  l'Asie, 
l'Egypte;  toutes  les  grandes  théocraties  sont  l'ouvrage 
(Tun  clergé  qui  est  lui-même  une  société  complète,  qui 
8e  suffit  à  lui-môme,  et  n'emprunte  rien  au  dehors. 

I  Par  le  célibat  des  prêtres,  le  clergé  chrétien  s'est 
trouvé  dans  une  situation  toute  différente;  il  a  été  ohligV 
de  recourir  sans  cesse,  pour  se  perpétuer,  à  la  société 
laïque,  d'aller  chercher  au  loin,  dans  toutes  les  posi- 
tions et  toutes  les  professions  sociales,  ses  moyens  de 
durée.  En  vain  resi)rit  de  corps  faisait  ensuite  un  grand 
travail  pour  s'assimilerces  éléments  étrangers;  quelque 

*  chose  restait  toujours  de  l'origine  de  ces  nouveaux 
■venus;  bourgeois  ou  gentilshommes,  ils  conservaient 
toujours  quehpie  trace  de  leur  ancien  esprit,  de  leur 
condition  première.  Sans  doute  le  célibat,  en  faisant  au 
clergé  catholiijueune  situation  toute  spéciale,  étrangère 
aux  intérêts  et  à  la  vie  commune  des  hommes,  a  été 
pour  lui  une  grande  cause  d'isolement;  mais  il  Ta  aussi 
forcé  de  se  rattacher  sans  cesse  à  la  «société  laï(|uc,  de 
s'y  recruter,  de  s'y  renouveler,  de  recevoir,  de  subir 
une  partie  des  révolutions  morales  qui  s'y  sont  accom- 
plies.   Je    n'hésite   pa*  a  penser  que  cette   nécessité 
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toujours  renaissante  a  beaucoup  plus  nui  au  succès  d' 
la  tentative  d'organisation  théocrati(|ne  que  Tespril  (!fl 
corps,  fortement  entretenu  par  le  célibat,  n'a  pu  la 
servir. 

Le  clergé  a  rencoixtré  enfin,  dans  son  propre  sein,  de 
puissants  adversaires  de  cette  tentative.  On  parle  beau- 
coup de  l'unité  de  l'Église,  et  il  est  vrai  qu'elle  y  a  con- 
îtammenl  aspiré,  qu'elle  y  a  lieureusenient  attein, 
60US  certains  rapports.  Ne  nous  laissons  cependant  im- 
poser ni  par  l'éclat  des  mots,  ni  par  celui  des  faits  par- 
tiels. Quelle  société  a  offert  plus  de  dissetisioos  civiles,  a 
«ubi  plus  de  démembrements  que  le  cleigé?  quelle 
nation  a  été  plus  divisée,  plus  travaillée,  plus  mobile 
que  la  nation  ecclésiastique  ?  Les  Églises  nationales  de 
la  plupart  des  pays  de  l'Europe  luttent  presque  inces- 
samment contre  la  cour  de  Kome;  les  conciles  luttent 
contre  les  pa[)es;  les  bérésiessont  innombrables  et  tou- 
jours renaissantes;  le  scliisme  est  toujours  à  la  porte; 
nulle  part  tant  de  diversité  dans  les  opinions,  tant 
d'acbarnenn'nl  dans  le  combat,  tant  de  morcellement 
dans  le  pouvoir.  La  vie  intérieure  de  l'Kglise,  les  divi- 
lions  (pii  y  ont  éclaté,  les  révolutions  qui  l'ont  agitée, 
ont  été  peut-être  le  plus  grand  obstacle  au  triomphe  de 
X'tte  organisation  tbéocraliciue qu'elle  tentait  (l'imposer 
à  la  société. 
Tous  ces  obstacles ,  Mcssieui-s,  ont  agi  et  .^e  laisi;ent 
I  entrevoir,  dès  le  v»  siècle,  tians  le  berceau  même  de  la 
I  fcrande  tentative  dont  nous  nous  occupons.  Ils  n'empê- 
cUeieul  cependant  pas  (qu'elle  ne  suivit  son  com^  et  u€ 
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fût  plusieurs  siècles  en  proi^rès.  Son  plus  glorieux  mo- 
ment, son  jour  de  crise,  pour  ainsi  dire,  c'est  le  règne 
de  Grégoire  VII,  à  In  lin  du  xir  siècle.  Vous  a\dz  déjà 
vu  que  l'idée  douu'nanle  de  Grégoire  VII  avait  été  de 
Isounieltre  le  monde  au  clergé,  le  clergé  a  la  papauté, 
l'Europe  à  une  vaste  et  régulière  théocratie.  Dans  ce 
dessein,  et  autant  qu'il  est  permis  de  juger  à  une  telle 
distance  des  événements,  ce  ffrand  homme  commit,  à 
mon  avis,  deux  grandes  fautes,  une  faute  de  théoricien 
et  une  faute  de  révolutionnaire.  La  première  fut  de 
proclamer  fastueusement  son  plan,  d'étaler  systémati- 
quement ses  principes  sur  la  nature  et  les  droits  du  poii- 
voir  spirituel,  d'en  tirer  d'avance,  et  en  logicien  intrai- 
table, les  plus  lointaines  conséquences.  Il  menaça  et 
attaqua  ainsi,  avant  de  s'être  assuré  les  moyens  de  les 
vaincre,  toutes  les  souverainetés  laïques  de  l'Europe.  Le 

Î succès  ne  s'obtient  point,  dans  les  affaires  humaines, 
par  des  procédés  si  absolus,  ni  au  nom  d'un  argument 
philosophique.  Grégoire  VIÏ  tomba  de  plus  dans  l'er- 
reur commune  des  révolutionnaires,  qui  est  de  tenter 
ï)luë  qu'ils  ne  peuvent  exécuter,  de  ne  pas  prendre  le 
possible  pour  mesure  et  limile  de  leurs  etTorts.  Pour 
hâter  la  domination  de  ses  idées,  il  engagea  la  lutte 
contre  l'Empire,  contre  tous  les  souverains,  contre  le 
clergé  lui-môme.  Il  n'^ourna  aucune  conséquence,  ne 
ménagea  aucun  intérêt,  proclama  hautement  qu'il  vou- 
lait régner  sur  tous  les  royaumes  comme  sur  touslei 
esprits,  et  souleva  ainsi  contre  lui,  d'une  part,  tous  le« 
pouvoirs  lem[>orel8  qui  se  virent  en  péril  pressant,  de 
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J'aiitre,  le*  libres  penseurs  qui  commençaient  à  poindre 
et  '^tii  redoutaient  déjà  la  tyrannie  de  la  pen^ie.  A  tout 
prendre,  Grégoire  VII  compromit  peut-être  plus  qu'il 
n'avança  la  cause  qu'il  voulait  servir. 

Elle  continua  cependant  à  prospérer  dans  tout  le  coui*3 
du  XII»  et  jusque  vers  le  milieu  du  xiir  siècle.  C'est 
le  temps  de  la  }>lus  grande  puissance  et  du  plus  graiid 
éclat  de  l'Église.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dire 
qu'elle  ait,  à  cette  époque,  fait  précisément  beaucoup  de 
progrès.  Jusqu'à  la  fln  du  règne  d'Innocent  III,  elle  a 
plutôt  exploité  qu'étendu  sa  gloire  et  son  j)Ouvoir.  C'est 
tu  moment  de  son  plus  grand  succès  apparent  qu'une 
réaction  populaire  se  déclare  contre  elle  dans  une 
Ifrande  portion  de  l'Europe.  Dans  le  midi  de  la  France 
éclate  l'hérésie  des  Albigeois,  qui  envahit  toute  une  so-/ 
ciété  nombreuse  et  puissante.  .\  peu  près  en  même' 
I  temps,  dans  le  Nord,  en  Flandre,  apparaissent  des  idées 
et  des  désirs  de  même  nature.  Un  peu  plus  tard,  en 
Angleterre,  Wiclef  attaque  avec  talent  le  pouvoir  de 
l'Église,  et  fonde  une  secte  qui  ne  iHÎrira  point.  Les 
souverains  ne  tardent  pas  à  entrer  dans  la  même  voie 
que  les  i>euples.  C'étail  au  couiaiencement  du  xni'  siècle 
que  les  plus  puissants  et  les  plus  habiles  souverains  de 
l'Europe,  les  empereurs  de  la  maison  de  lloheustaufen, 
avaient  succombé  dans  leur  lutte  avec  la  papauté.  Ce 
siècle  dure  eiioore,  et  dojà  saint  Louis,  U  plus  pieux  des 
rois,  proclame  Tindépendanco  du  pouvoir  temporel,  et 
publir  la  première  praginali(iue.  deveinie  la  base  de 
toutes  les  autres.  A  l'ouverture  du  xiv*  siècle  s  engage 
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la  (pitTelIe  de  Pliilip|)0  le  Bel  avec  Boniface  VIII;  le  roi 
i ' An j^Mc terre,  Edouard  !•',  n'est  pas  plus  docile  pour 
\  Koine.  A  celte  épo(i;i»\,  i\  est  clair  (jiie  la  tentative  d*or- 
Iganisation  tliéocratique  a  échoué;  l'Église  sera  désor- 
mais sur  la  défensive;  elle  n'entreprendra  plus  d'impo- 
ser son  système  à  l'Europe  :  elle  ne  songera  plus  qu'à 
garder  ce  qu'elle  a  conquis  C'est  de  la  fin  du  xin«  siècle 
une  date  vraiment  l'émancipation  de  la  société  laïque 
européenne;  c'est  alors  (|ue  l'Église  a  cessé  de  prétendre 
à  la  posséder. 

Depuis  longtemps  elle  avait  renoncé  à  cette  préten- 
tion dans  la  sphère  môme  où  il  semhle  qu'elle  eût  dû 
mieux  réussir.  De|)uis  longtemps,  dans  le  foyer  même 
de  l'Église,  autour  de  son  trône,  en  Ilahe,  la  théocratie 
avait  complètement  échoué,  et  fait  place  à  un  système 
bien  diffi*reiit,  à  cette  tentative  d'organisation  démo» 
cratique  dont  les  républiques  italiennes  sont  le  type,  et 
qui  a  joué  en  Europe,  du  xi*  au  xvi"^  siècle,  un  rôle  si 
éclalaul. 

Vous  vous  rap[)elez.  Messieurs,  ce  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  dire  de  Ihistoire  des  communes  et 
delà  manière  dont  elles  s'étaient  formées.  En  Italie, 
leur  destinée  avait  été  plus  précoce  et  plus  puissante 
que  partout  ailleurs  ;  les  villes  y  étaient  bien  plus  nom- 
breuses et  plus  riches  qu'en  Gaule,  en  Angleterre  ou  en 
Espagne;  le  régime  municipal  romain  y  était  resié  bien 
plus  vivant  et  plus  régulier.  Les  cam[)agnes  ae  l'Italie 
d'ailleurs,  se  |>rétaient  beaucoup  moins  que  utiles  du 
rtjôte  de  TLai  ope  a  devenir  l'habitation  de  ses  nouveaux 
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ina!fre>.  Ellos rivaient étr  partent  (lôfricliécs,  dossôcliûes, 
cnllivées  :  elles  n'élaienl  point  couvertes  de  fnrèls;  les 
Barbares  no  pouvaient  s'y  livrer  a'ix  }^^ran<les  aventures 
de  Ja  ctia-e,  ni  y  mener  une  vie  auaio^nje  à  celle  de  la 
Germanie.  De  plus,  une  partie  de  ce  territoire  ne  leur 
appartenait  pas.  Le  midi  de  l'Italie,  la  campagne  de 
Rome,  Ravsnne,  continuaient   à  dépendre  des  empe- 
reurs gTec3.  A  la  faveur  de  Téloij^nement  du  souverain 
et  des  vicissiLudes  de  la  i^uerre,  le  régime  républicain 
s'afl'ermit  et  se  développa  de  bonne  lieure  dans  cette 
portion  du  pays.  El  non-seulement  l'Italie  n'ét.iit  pas 
toute  au   pouvoir  des    barbares ,    mais  les   Baibares 
mêmes  qui  la  conquirent  n'en  demeurèrent  pas  tran- 
quilles et  définitifs  possesseurs.  Les  Ostrogotlis  lurent 
délruitsetcliassés  par  Bélisaire  et  par  Narsès.  Le  royaume 
des  Lombards  ne  réussit  pas  mieux  à  s'établir;  les  Francs 
le  détruisirent;  et  sans  exterminer  la  population  lom- 
barde. Pépin  et  Cliarlemagne   compriient  qu'il  leur 
convenait  de  s'allier  avec   l'ancienne  populat  on  ita- 
lienne pour  lutter  contre  les  Lombards  si  récemment 
vaincus.  Les  Barbares  ne  furent  donc  point,  en  Italie 
comuK;  ailleurs,  maîtres  exclusifs  et  trau(|uilles  du  ter- 
ritoire et  de  la  îi^ociété.  De  là  vintipi'il  ne  s'établit  au 
delà  des  Alpes  qu'une  féodalité  très-faible,  peu  nom» 
f»reuse,  épaise.  La  prépondérance ,  au  lieu  de  passer 
èux  habitants  des  campagnes,  comme  il  était  arri\é  en 
Gaule,  par  exemple,  continua  d'appartenir  aux  villes. 
Quand  ce  résulta»  vint  à  éclater,  une  giainle  partie  det 
poeeesseurs  de  fiefs,  soit  de  idein  gré,  soit  par  nécessité. 
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cessèrent  d'habiter  la  campagne  et  vinrent  se  fixer  dans 
l'intérieur  des  cités.  Les  nobles  barbares  se  tirent  bour- 
geois. Vous  concevez  quelle  forix  tti  queLÈe  supériorité 
les  villes  d'Italie  acquirent  par  ce  seul  fait  sur  les  autret 
communes  de  l'Europe.  Ce  que  nous  avons  remarqué 
dans  celles-ci,  c'est  rinfériorité,  la  timidité  de  leur  popu- 
lation. Les  bourgeois  nous  ont  apparu  comme  de  cou- 
rageux aCTrancbis  qui  luttaient  péniblement  contre  un 
maître  toujours  à  leurs  portes.  Autre  fut  le  sort  dti 
bourgeois  d'Italie  :  la  population  conquérante  et  la 
population  conquise  se  mêlèrent  dans  les  mêmes  murs; 
les  villes  n'eurent  point  à  se  défendre  d'un  maître  voi- 
sin; leurs  habitants  étaient  des  citoyens  de  tous  temps 
libres,  la  plupart,  du  moins,  qui  défendaient  leur  indé- 
}»ondante  et  leurs  droits  contre  des  souverains  éloignés, 
étrangers,  tantôt  contre  les  rois  francs,  tantôt  contre  les 
empereurs  d'Allemagne.  De  là  cette  immense  et  précoce 
supériorité  des  villes  d'Italie  ;  tandis  qu'ailleurs  de  pau- 
vres communes  se  formaient  à  grand'peine,on  vit  naître 
ici  des  republiq\ies,  des  États. 

Ainsi  s'explique,  dans  cette  partie  de  l'Europe,  le 
succès  de  la  tentative  d'organisation  républicaine.  Elle 
dompta  de  bonne  heure  l'élément  ttodal,  et  devint  la 
forme  dominante  de  la  société.  Mais  elle  était  peu  propre 
à  se  répandre  et  à  se  perpétuer;  elle  ne  contenait  que 
bien  peu  de  germes  d'amélioration,  condition  nécessaire 
de  l'extension  et  de  la  durée. 

Quand  on  regarde  à  l'histoire  des  répubhques<ntali« 
du  xr  au  xv  siècle,  on  est  frai)pé  de  deux  faits  eo 
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apparence  contradictoires  et  cependant  incontestables. 
On  assiste  à  un  développement  admirable  de  courage, 
d'activité,  de  j^énie;  une  grande  |>rospérité  en  résulte; 
J  y  a  là  un  mouvement  et  une  liberté  qui  manquent 
au  reste  de  l'Europe.  Se  demande-t-on  quelle  était  la 
destinée  réelle  des  habitants,  comment  se  passait  leur 
fie,  quelle  était  leur  part  de  bonbeurî  L'aspect  change; 
aucune  histoire  peut-être  n'est  plus  triste,  plus  sombre, 
il  n'y  a  peut-être  pas  d'époque,  pas  de  pays  où  la  des- 
tinée des  hommes  paraisse  avoir  été  plus  agitée ,  sou- 
mise à  [)lus  de  chances  déplorables,  où  Ton  rencontre 
plus  de  dissensions,  de  crimes,  de  malheurs.  Un  autre 
fait  éclate  en  même  temps  :  dans  le  régime  politique 
de  la  plupart  de  ces  républiques,  la  liberté  va  toujours 
diminuant;  le  défaut  de  sécurité  y  est  tel  que  les  partis 
sont  inévitablement  poussés  à  chen  her  un  refuge  dans 
un  système  moins  orageux,  moins  populaire  que  celui 
par  lequel  l'État  a  commencé.  Prenez  Tliistoire  de  Flo- 
rence, de  Venise,  de  Gènes,  de  Milan,  de  Pise;  vous 
j!  verrez  partout  que  le  cours  général  des  événements, 
au  heu  de  développer  la  liberté,  d'élargir  le  aTcle  des 
institiUions,  tend  à  les  resserrer,  a  concentrer  le  pou- 
voir dans  les  mains  d'un  plus  petit  nombre  d'hommes. 
£ii  un  mot,  dans  ces  rcpublicpies  si  énergiques,  si  bril- 
lantes, si  riches,  il  maucpie  deux  choses,  la  sécurité  de 
la  vie,  première  condition  de  l'étal  social,  et  le  progrès 
[idesinslilulions. 

De  là  naibsaitun  mal  nouveau  qui  ne  |>erniettait  (kis 
a  la  ieiUiilive  <l'orgaui>ation  répubUcaiuede  seieiàUn). 
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C'était  du  dehors,  des  souverains  étrangeis,  <|ue  venait 
le  plus  grand  danj^er  de  l'Italie.  Eli  bien  !  cedan«.^»M  ne 
put  jamais  réussir  à  réconcilier,  à  faire  a;^^ir  de  concert 
toutes  ces  repul)li(|ues;  elles  ne  surent  jamais  résistei 
en  commun  à  l'ennemi  commun.  Aussi  beaucoup  des 
Italiens  les  plus  éclairés,  les  meilleurs  patriotes  de 
notre  temps,  dérlorent-ils  le  ré*j[ime  républicain  de 
ritalie  au  moyen  âge  comme  la  vraie  cause  qui  l'a 
empêchée  de  devenir  une  nation;  elle  s'est  morcelée, 
(liseut-ils,  en  une  multitude  de  petits  peuples,  tror 
Ipeu  maîtres  de  leurs  passions  pour  se  confédérer  et  se 
constituer  en  corps  d'État.  Us  regrettent  que  leur  patrie 
n'ait  pas  passé,  comme  le  reste  de  l'Europe,  par  une 
icentralisation  despotique  qui  en  aurait  fait  un  peiii)Ie, 
et  l'aurait  rendue  indépendante  de  l'étranger.  Il  semble 
donc  que  l'organisation  républicaine,  d;ins  les  circon- 
stances même  les  plus  favorables,  ne  contenait  pas  eo 
elle-même,  à  cette  époque,  le  principe  du  progrès,  de 
la  durée,  de  l'extension,  qu'elle  n'avait  pas  d'avenir. 
On  peut  comparer  jusqu'à  un  certain  point  l'organisa- 
lion  de  l'itahe,  au  moyen  âge,  à  celle  de  l'ancienne 
Grèce.  La  Grèce  était  de  même  un  pays  couvert  de 
petites  républiques,  toujours  rivales,  souvent  enne- 
mies, se  ralliunt  qucKjuefois  dans  un  but  commun. 
L'avantage  dans  cette  comparaison  est  tout  entier  à 
la  Grèce.  Nul  doute  que,  dans  l'intérieur  d'Athènes, 
de  Lacédénione,  de  Thèbes,  quoiijue  l'histoire  nous 
montre  d'assez  fréquentes  ini(iuités,  il  n'y  ait  eu 
plus  d'ordre,  de  sécurité,  de  justice  que    dans   iet 
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ré,^iibli<iiiesHo  ritalie.  Voyez  cependant  combien  l'exis- 
lence  polili(|iie  de  la  Grèce  a  été  courte,  quel  principe 
de  faiblesse  existait  dans  ce  morcellement  du  territoire 
et  du  pouvoir.  Dès  que  la  Grèce  s'est  trouvée  en  con- 
tact avec  de  grands  États  voisins,  avec  la  Macédoine  ek/ 
Kome,  elle  a  succombé.  Ces  petites  républiques  si  glo- 
rieuses, et  encore  si  florissantes,  n'ont  pu  se  coaliser 
pour  résister.  A  combien  plus  forte  raison  ne  devait-il 
pas  en  arriver  autant  en  Italie,  où  la  société  et  la  raison 
humaines  étaient  bien  monis  développées,  bien  moins 
fortes  que  chez  les  Grecs  ! 

Si  la  tentative  d'organisation  républicaine  avait  si  peu 
de  cliances  de  durée  en  Italie,  où  elle  avait  triomphé, 
où  le  régime  féodal  avait  été  vaincu,  vous  présumez 
sans  peine  qu'elle  devait  bien  plutôt  succomber  dans  les 
autres  parties  de  l'Europe. 

^e  vais  mettre  rapidement  ses  destinées  sous  vos 
yeux. 

Il  y  avait  une  i)orlinn  de  l'Europe  ((ui  ressemblait 
beaucoup  à  ritalie  :  c'était  le  midi  de  la  France,  et  les 
provinces  de  l'Espagne  qui  l'avoisinent,  la  Catalogne, 
lia  Navarre,  la  Biscaye.  Là  les  villes  avaient  également 
pris  beaucoup  de  développement,  d'iniportauce,  de 
richesse.  Beaucoup  de  petits  seigneurs  féodaux  s'étaient 
alliés  avec  les  bourgeois;  une  partie  du  clergé  avait 
également  embrassé  leur  cause;  en  un  mot,  le  |)ays  se 
trouvait  dans  une  situation  assez  anahtgue  à  celle  do 
ritalie.  Aussi ,  daus  le  courant  du  xi'  siècle  et  au  c(  m- 

mcncementduxu",  les  villiis  de  Provence,  de  Langue- 

II» 
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doc,  d'Aquitaine,  Icndnienl-elles  à  prendre  un  e«or 
j)oIitiqiie,  à  se  former  en  répiiblicpies  indéf)endanles, 
tout  comme  au  delà  des  Alpes.  Mais  le  midi  de  la 
France  était  en  contact  uvec  une  féodalité  très-forte, 
celle  du  nord.  Arriva  Théresie  des  Allui^eoiSi  La  guerre 
éclata  entre  la  Fiance  féodale  ei  la  France  municii)ale. 
Vous  savez  l'histoire  de  la  croisade  contre  les  Albi^reois, 
commandée  par  Simon  de  Monlfort.  Ce  fut  la  iutte  <ie 
ria  féodalité  du  Nord  contre  la  tentative  d'organisation 
i  démocratique  du  Midi.  Malj^aé  les  etlorts  du  patriotisme 
méridional,  le  Nord  l'emporta;  Tunité  politique  man- 
quait au  iMidi,  et  la  civilisation  n'y  était  pas  assez 
avancée  pour  que  les  hommes  sussent  suppléer  à  l'unité 
parle  concert.  La  tentative  d'organisation  républicaine 
fut  vaincue,  et  la  croisade  rétablit  dans  le  midi  de  la 
France  le  régime  féodal. 

Plus  tard  la  tentative  républicaine  réussit  mieux  dans 
les  montagnes  de  la  Suisse.  Là  le  théâtre  était  fort 
étrvjit;  il  n'y  avait  à  lutter  que  contre  un  souverain 
étranger  qui,  bien  que  d'une  force  supérieure  à  celle 
des  Suisses,  n'était  pas  un  des  plus  redoutables  souve- 
rains de  TEurope.  La  lutte  fut  soutenue  avec  beaucoiq) 
de  courage.  La  noblesse  féodale  suisse  s'alha  en  grande 
partie  avec  les  villes;  puissant  secours,  qui  altéra 
[cependant  la  nature  de  la  révolution  qu'il  soutint,  et 
lui  imprima  un  caractère  plus  aristocratique  et  plm 
immobile  (}u'elle  ne  semblait  devoir  le  ytorlei 

Je  \)asse  au  nord  de  la  France,  aux  communes  de  la 
Flandre,  <i«^  rives  du  Khin  et  de  la  ligue  hanséati^ue 
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Là,  l'organisation  démocraliiiue  triompha  pleinement 
dans  l'intérieur  des  villes;  cependant  on  voit,  dès  son 
crigine,  qu'elle  /iVst  pcis  destinée  à  s'étendre,  à  prendre 
possession  de  la  société  tout  entière.  Les  communes  du 
Nord  sont  entourées,  pressées  par  la  féodalité  par  lei 
geigneui-s  et  les  souverains,  de  telle  sorte  qu'elles  sont 
tonslamment  sur  la  défensive.  Il  est  clair  qu'elles  ne 
travaillent  pas  a  faire  des  conquêtes;  elles  se  défendent 
tant  bien  que  mal.  Elles  conservent  leurs  privilèges, 
mais  elles  restent  confinées  dans  leurs  murs.  Li,  l'or- 
ganisation démocratique  se  renferme  et  s'arrête;  quand 
on  se  promène  ailleurs,  sur  la  face  du  pays,  on  ne  la 
retrouve  plus. 

Vous  voyez,  Messieurs,  quel  était  l'élat  de  la  tentative 
républicaine:  triomphante  en  Italie,  mais  avec  pou  de 
chances  de  durée  et  de  progrès;  vaincue  dans  le  midi 
de  la  Gaule;  victorieuse  sur  un  petit  théâtre,  dans  les 
montagnes  de  la  Suisse;  au  nord,  dans  les  comnumes 
de  Li  Flandre,  du  Kliin  et  de  la  ligue  hanséalique,  con- 
damnée à  ne  pas  sortir  de  leurs  murs.  Cependant,  évi- 
demment inférieure  en  force  aux  autres  éléments  de  la 
«ociété^  la  tentative  o(emoi:ratique  inspirait  à  la  noblesse 
féodale  une  prodigieuse  terreur.  Les  seigneurs  étaient 
Jaloux  de  la  richesse  des  communes,  ils  avaient  jxnir  de 
leur  pouvoir;  l'esprit  démocrati(|ue  pénétrait  ilans  les 
Idampagues;  les  insurrections  de  paysans  devenaient 
ipllis  frcipientes,  plus  obstinées.  Il  se  forma  dans 
«que  toute  rEumi^e,  au  sein  de  la  noblei:se  féodale, 

le  grande  coalition  contre  len  communes.  La  partie 
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n'était  pas  égale;  les  comnrjnes  étaient  i^oMos;  il  n't 
avait  point  (i'intelii^<'nce ,  point  de  coiTcsiKHulint'e 
entre  viles;  tout  était  local.  Il  existait  l)ien,  ciitir  les 
bourgeois  des  divers  pays,  une  certaine  sympathie;  les 
succès  ou  les  revers  des  villes  de  Flandre,  en  lutte  avec 
les  ducs  de  Bourgojj^ne,  excitaient  bien  dans  les  villes 
françaises  une  vive  émotion  ;  mais  cette  émotion  était 
passagère  et  sans  résultat;  aucun  lien,  aucune  union 
véritable  ne  s'établissait  ;  les  communes  ne  se  prêtaient 
point  de  force  les  unes  aux  autres.  La  féodalité  avait 
donc  sur  elles  d'immenses  avantages.  Cependant,  divi- 
sée et  inconséquente  ellc-miéme,  elle  ne  réussit  point  a 
les  détruire.  Quand  la  lutte  eut  duré  un  certain  temps, 
quaml  on  eut  acquis  la  conviction  qu'une  victoire  com- 
plète était  impossible,  il  fallut  bien  consentir  à  recon- 
naître ces  petites  républiques  bourgeoises ,  à  traiter 
avec  elles,  à  les  recevoir  comme  des  membres  de  l'ÉtaL 
Alors  commença  un  nouvel  ordre,  une  nouvelle  tenta- 
tive d'organisation  politicpie,  la  tentative  d'organisation 
mixte,  qui  avait  pour  objet  de  concilier,  de  faire  vivre 
et  agir  ensemble,  malgré  leur  hostilité  profonde,  tons 
les  éléments  de  la  société,  la  noblesse  féodale,  les  com- 
munes, le  clergé,  les  souverains.  C'est  de  celle-là  qu'il 
me  reste  à  vous  entretenir. 

Il  n'y  a  aucun  de  vous,  Messieurs,  qui  ne  sache  ce 
que  c'est  cpie  les  Étals  généraux  en  France,  les  Cortès  ei 
Espagne  ou  en  Portugal,  le  Parlement  en  Ar^leten 
le>4  États  en  Allemaj^ne.  Vous  savez  égalenent  quel 
éti  2nt  les  éléments  de  ces  diverses  assemblées; 
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uoblesGc  féodale,  le  cler^ié  et  les  communes  s'y  rapj)r(v' 
chaieot  |)Our  travailler  à  s'unir  en  une  seule  société, 
dans  un  même  État,  sous  une  même  loi,  un  même  pou- 
voir. C'est  toujours,  sous  des  noms  divers,  la  niéins 
endance,  le  même  dessein.  • 

Je  prendrai  pour  type  de  cette  tentative  le  fait  qui 
nous  intéresse  le  plus  et  nous  est  le  mieux  connu,  les 
Étals  généraux  en  France.  Je  dis  que  ce  fait  nous  est 
Fnieux  connu,  Messieurs;  cepend;mt  le  nom  d'Étals  gé- 
néiaux  ne  réveille,  j'en  suis  sûr,  dans  votre  esprit,  que 
des  idées  vagues,  incomplètes.  Aucun  de  vous  ne  sau- 
rait dire  ce  qu'il  y  avait  de  fixe,  de  régulier,  dans  les 
États  généraux  de  France,  quel  était  le  nombre  de  leurs 
membres,  quels  étaienl  les  sujets  de  leurs  délibérations. 
les  épo(jues  de  convocation  et  la  durée  des  sessions  :  on 
n'en  sait  rien;  il  est  impossible  de  tirer  de  l'bisloire  au- 
cuns résultats  clairs,  généraux,  permanents,  à  ce  sujet. 
Quand  on  se  rend  bien  compte  du  caractère  de  ces 
assemblées  dans  l'histoire  de  France,  elles  a|>parais- 
sent  comme  de  purs  accidents,  un  pis-aller  politiqin» 
pour  les  peuples  connue  pour  les  rois  :  pis-aller  pour 
les  rois  quand  ils  n'ont  pas  d'argent  et  ne  savent  plus 
comment  se  tirer  d'embarras  ;  pis-aller  pour  les  peuples 
quand  le  mal  devient  si  grand  qu'on  ne  sait  pins  quel 
remède  y  a|)pli(|ner.  La  noblesse  assiste  aux  États  géné- 
raux ;  le  clerj^é  y  prend  part  également  ;  mais  ils  y 
viennent  avec  une  certaine  insouciance  :  ils  savent  bien 
que  ce  n'rsl  pas  là  leur  grand  moyen  d'adion.  que  Oi 
n'est  pab  ainsi  ((u'ils  prendront  vraiment  pari  au  ^olh 
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vrrnenieiil.  Les  bourgeois  eux-inènies  n'y  sont  guère 
plus  empressés;  ce  n'est  pas  un  droit  qu'ils  aient  a  cœur 
n'exercer,  c'est  une  nécessité  qu'ils  subissent.  Aussi, 
<^oyez  quel  est  le  caractère  de  l'activité  politique  de  ces 
assennblées.  Elles  sont  tanlôt  parfaitement  insigni- 
ûanles,  tantôt  terribles.  Si  le  roi  est  le  plus  fort,  leur 
bumilité  et  leur  docilité  sont  extrêmes;  si  la  situation 
de  la  couronne  est  déplorable,  si  elle  a  absolument 
besoin  des  États,  alors  ils  tombent  dans  la  faction, 
deviennent  les  instruments  ou  de  quelque  intrigue 
aristocratique,  ou  de  quelques  meneurs  ambitieux.  En 
un  mot,  ce  sont  tantôt  de  pures  assemblées  des  nota- 
bles, tantôt  de  véritables  Conventions.  Aussi  leurs 
œuvres  meurent  {)resque  toujours  avec  elles;  elles  pro- 
mettent ,  elles  tentent  beaucoup ,  et  ne  font  rien. 
Aucune  des  grandes  mesures  qui  ont  vraiment  agi  sur 
la  société  en  France,  aucune  réforme  importante  dans 
le  gouvernerrent,  la  lcç:islation,  Tadministration,  n'esl 
émanée  des  États  généraux.  Une  faut  pas  croire  cepen- 
dant qu'ils  aient  été  sans  utilité,  sans  eflTet;  ils  ont  eu 
un  effet  moral  dont  on  tient  en  général  trop  peu  de 
compte;  ils  ont  été  d'époque  en  époque  une  protesta- 
tion contre  la  servitude  politique,  une  proclamation 
violente  de  certains  principes  tutélaires  :  par  exemple, 
que  le  pays  a  le  droit  de  voter  ses  irnpôts,  d'intervenir 
dans  ses  affaires,  d  imposer  une  responsabilité  aux 
agents  du  pouvoir  Si  ces  maximes  n'ont  jamais  péri  eu 
France,  les  États  généraux  y  ont  puissamment  contri- 
bué, et  ce  n'est  pas  un  léger  service  à  rendre  à  uo 
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peuple  que  de  maintenir  dans  ses  mœurs,  de  réchauffer 
dans  sa  pensée  les  souvenirs  et  les  droits  de  la  liberté, 
fx's  États  généraux  ont  eu  cette  vertu  ;  mais  iÎF  n'ont 
jamais  été  un  moyen  de  ^gouvernement:  ils  ne  soat 
jamais  entrés  dans  l'organisation  pollli«|ue;  ils  n'ont 
jamais  atteint  le  but  pour  lequel  ils  avaient  été  formés, 
c'est-à-dire  la  fusion  en  ^un  5eul  corps  des  sociétés 
diverses  qui  se  partageaient  le  pays. 

Les  Cortès  d'Espagne  et  de  Portugal  offrent  le  même 
résultat  au  milieu  de  mille  circonstances  fort  diverses. 
L'importance  des  Cortès  varie  selon  les  royaumes  et  les 
.emps.  En  Aragon,  en  Biscaye,  dans  les  débats  pour  la 
.succession  à  la  couronne, ou  les  luttes  contre  les  Maures, 
elles  ont  été  plus  fréquemment  convo(|uées  et  plus  puis- 
santes. Daïis  certaines  Corlès,  par  exemple  dans  celles 
de  Castille  en  1370  et  en  4373,  les  nobles  et  le  clergé 
n'otn  pas  été  appelés.  11  y  a  une  foule  d'accidents  dont  il 
faudrait  tenir  compte,  si  nous  regardions  de  très-près 
aux  événements.  Mais,  dans  la  généralité  où  je  suis 
forcé  de  me  tenir,  on  peut  affirmer  des  Corlès,  comme 
des  États  généi  aux  de  France,  qu'elles  ont  été  un  acci- 
dent dans  l'histoire  d'Espagne,  et  jamais  un  système, 
une  organisation  pohtique  ,  un  moyen  régulier  de 
gouvernement. 

La  (h'stinée  de  rAngletcrre  a  été  différente.  Je  n'en- 
trerai pas  aujourd'hui  à  ce  sujet  dans  de  grands  détails. 
Je  me  propose  de  vous  entretenir  un  jour  spécialement 
de  la  vie  politiipie  de  l'Angleterre;  je  ne  dirai  aujour- 
d'hui que  quclijlueB  mots  tur  les  causes   qui  lui  ont 
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iinprinié  une  direction  tout  autre  que  celle  du  conti- 
nent. 

Et  d'abord,  Une  s'est  trouvé  en  Anf?leterre point  d- 
grands  vassaux,  point  de  sujets  en  état  de  lutter  person- 
nellement contre  la  royauté,  f^es  barons,  les  grands  soi- 
gneurs anglais  ont  été  obligés,  de  très-bonne  beure,  de 
«e  coaliser  pour  résister  en  commun.  Ainsi  ont  prévalu, 
dans  la  haute  aristocratie,  le  principe  de  l'association  et 
les  mœurs  vraiment  politiques.  De  plus,  la  féodalité  an- 
glaise, les  possesseurs  de  petits  fiefs,  ont  été  amenés, 
par  une  série  d'événements  dont  je  ne  puis  rendre 
compte  aujourd'hui,  à  se  réunir  aux  bourgeois,  à  siéger 
avec  eux  dans  la  chambre  des  communes,  qui  a  ainsi 
possédé  une  force   bien   supérieure  à  celle  des  com- 
munes continentales,  une  force  vraiment,  capable  d'ia- 
fluv.r  sur  le  gouvernement  du  pays.  Voici  quel  était,  au 
XIV*  siècle,  l'état  du  Parlement  brilanniiiue.  La  cham- 
bre des  Lords  était  le  grand  Cont^eil  du  roi,  Conseil  effec- 
tivement associé  à  l'exercice  du  pouvoir.  La  chambre 
des  Communes,  composée  des  députés  élus  par  les  petits 
possesseurs  de  fiefs  et  par  les  bourgeois,  ne  prenait 
presque  aucune  part  au  gouvernement  proprement  dit, 
mais  elle  étal)Iissail  des  droits,  et  détendait  Irès-énergi» 
(juement  les  intérêts  privés  et  locaux.  Le  Parlement; 
considéré  dans  son  ensemble,  ne  gouvernait  pas  encore, 
mais  il  était  déjà  une  institution  régulière,  un  moyea 
de  gouvernement  adopté  en  princii)e,  et  souvent  in  dis- 
pensable  en    lait.    La   tentative  de  rapprocliement  et 
d'alliance  entre  les  divers  éléments  de  la  société  [K)ur 


d'organisation    mixte  au  MOîEN  AGE.  297 

en  Tbrmer  un  seul  corps  polilicpuî,  un  Ncrilalrlr  Élal, 
avait  donc  réussi  en  Au^ilelerre,  lamlis  (lu^ellc  avait 
iîchoué  sur  le  reste  du  continent. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  rAllema^me,  et  unicjutMneni 
pour  indiquer  le  caractère  dominant  de  son  liisloire. 
Là,  les  tentatives  de  fusion,  d'unité,  d'organisation  poli- 
tique générale,  ont  été  suivies  afvec  peu  d'ardeur.  Les 
divers  éléments  sociaux  sont  restés  beaucoup  plus  dis- 
tincts, beaucoup  plus  indépendants  les  uns  des  autres 
que  dans  le  reste  de  l'Europe.  S'il  en  fallait  une  preuve, 
on  la  trouverait  jusque  dans  les  temps  modernes.  L'Al- 
lemaj^ne  est  le  seul  pays  de  l'Europe  où  l'élection  féo- 
dale ait  [)ris  part  lonj^temps  à  la  création  de  la  royauté. 
Je  ne  [»arle  pas  de  la  Polo^^'ie  ni  lies  nations  sl.ives.  qui 
sont  entrées  si  tard  dans  le  sysième  de  la  civilisation 
européenne.  L'AlU'Uiajine  est  e^ali-ment  le  seul  pays  de 
l'Europe  où  il  tùl  i  esté  des  souverains  ecclésiastiques, 
le  seul  (|ui  eût  conservé  des  villes  libns  ayant  une  vraie 
souveraineté  politiijue.  Il  est  cl.iii-  que  la  len'aiive  de 
ondre  en  une  seule  société  1«'S  rlénieFils  primitifs  de  la 
JOcié té  européenne  avait  eu  là  beaucoup  moins  d'acli- 
irilé  et  d  elfct  (piailleurs. 

Je  viens  démettre  sous  vos  yeux,  Messieurs,  lesj^rands 
58sais  d'organisation  i)oliti(|he  tentes  t-n  Emope  jusqu'à 
a  Un  du  iiv  siècle  et  au  commencement  du  i\\  Vous 
68  avez  vijs  U)us  écbouer.  J'ai  essayé  d'indiquer  en 
cassant  les  causes  de  ce  mauvais  succès;  a  vrai  dire, 
iUeiise  réduisent  a  une  seule.  La  société  n'était  pasasseï 
tiraucee  poui*  bc  prêter  à  l'uuite  ;  tout  eUil  encuiH  trop 
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local,  trop  spécial,  trop  étroit,  trop  divers  dans  les  exis* 
tences  et  dans  les  esprits.  Il  n'y  av.iit  ni  intérêts  géné- 
raux, m  opinions  î.'rnénd«is  capables  de  dominer  les 
intérêts  elles  opinions  particulières.  Les  esprits  les  plus 
élevés,  les  plus  hardis,  n'avaient  aucune  idée  a'admi* 
nistration  ni  de  justice  vraiment  publique.  11  tallail 
évidemment  qu'une  civilisation  très-active,  très-lorte, 
vînt  d'abord  mêler,  assimiler,  broyer  pour  ains»  dira 
ensemble  tous  ces  éléments  incohérents  ;  il  fallait  qu'il 
se  fit  d'abord  une  puissante  centralisation  des  intérêts, 
des  lois,  des  mœurs,  des  idées;  il  fallait,  en  un  mot, 
qu'il  se  créât  un  pouvoir  public  et  une  opinion  publique. 
Nous  arrivons  à  l'époque  où  ce  grand  travail  s'est  enlin 
accompli.  Ses  premiers  symptômes,  l'état  des  esprits  el 
des  mœurs  pendant  le  cours  du  xv*  siècle,  leur  te» 
dance  vers  la  formation  d'im  gouvernement  central  el 
d'une  opinion  publique,  tel  sera  l'oijjet  de  notre  pro< 

chaîne  leçon. 


ONZIÈME    LEÇON 


objMdela  Irçon. —  Caractère  particulier  du  ive siècle.— CentraUialJon  ;■  o- 
gressive  des  peuple»  et  des  gouvernements. — 1"  De  lu  France. — FonnaMa» 
de  l'esprit  national  français. —  Manièie  de  gouverner  «le  Louis  XI. —  >>  D« 
TEspa^ne. —  .3"  De  l'Alleniaf^ne.  —  4"  De  l'Angleterre.  —  r>'>  De  l'Iulie. — 
Naissance  des  'elations  extérieures  des  Etats  et  de  la  diplomatie. —  Mouve- 
ment dans  lev  idées  religieuses. —  Tentatives  de  réforme  aristocratique.— 
Conciles  de  Constance  et  de  Bàle. — Tentative  de  reforme  populaire. — Jean 
Huss.  —  Renaissance  des  lettres. —  Admiration  pour  rantiijuité. —  Ecol« 
dassique  ou  de  libres  penseurs — Activité  générale. — Vov»^e».  «i««ouv«rte«j 
iorentioDs.— Conclusion. 


Messieurs, 

Nous  louchons  à  la  porte  de  Thistoin'  moderne  prO' 
irenienl  dite,  à  la  porte  de  celte  sociclé  qui  est  la  nôtre, 
ont  les  institutions,  les  opinions,  les  mœurs,  étaient, 

y  a  quarante  ans,  celles  de  la  France,  sont  encore 
elles  de  l'Europe ,  et  extîrcent  t;ncore  sur  nous,  inal^^ré 
i métamorphose (|ue  notre  révolution  nous  a  faitsuhir, 
ne  si  puissante  influence.  C'est  au  xvi*  siècle,  j'ai  déjà 
Il  Hionneur  de  vous  le  dire,  (|ue  commence  vraiment 
iiociété  moderne.  Avant  d'y  entrer,  rappelez-vous,  je 
)U8  prie,  l'espace  cjue  nous  avoïis  déj  i  parcouru,  le« 
Mmins  |)ar  les({uels  nous  avons  passé.  Nous  avons 
imêlé,  au  milieu  des  ruines  do  l'Kmpire  romain,  tous 
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les  éléments  essmlicils  de  notre  Europe  ;  nous  les  avon 

viii*  S2  (lislinj^ner,  jj^randir  chacun  pour  son  compte  e 

avec  inilépeiHJance.  Nous  avons  reconnu,  pendant  I 

première  époque  de  l'histoire ,  la  tendance  constant 

de  ces  éléments  à  la  séparation,  à  l'isolement,  à  un 

fl  existence  locale  et  spéciale.  A  peine  ce  but  paraît  atteini 

\  à  peine  la  féodalité,  les  communes,  le  clergé,  ont  \\r\ 

\  chacun  sa  forme  et  sa  place  distinctes,  aussitôt  nous  k 

\avonsvus  tendant  à  se  rapprocher,  à  se  réunir,  à  se  foi 

'mer  en  société  générale,  en  corps  de  nation  et  de  goi 

vernement.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  les  divers  pa) 

de  l'Europe  se  sont  adressés  à  tous  les  différents  sys 

tèm*^s  qui  coexistaient  dans  son  sein  ;  ils  ont  demamJ 

le  principe  d'unité  sociale,  le  lien  politique  et  moral, 

la  théocratie,  à  l'aristocratie,  à  la  démocratie,  a  1 

royauté.  Jusqu'ici  toutes  ces  tentatives  ont  éclioué 

aucun  système,  aucune  influence  n'a  su  s'emparer  del 

société,  et  lui  assurer,  par  son  empire,  une  destiné 

vraiment  publique.  Nous  avons  trouvé  la  cause  de  c 

mauvais  succès  dans  l'absence  d'intérêts  généraux  t 

1  d'idées  générales;  nous  avons  reconnu  que  toiitétai 

encore  trop  spécial,  trop  individuel,   trop  local,  qu'] 

1  fallait  un  long  et  puissant  travail  de  centralisation  pou 

que  la  société  piit  s'étendre  et  se  cimenler  en  mém 

temps,  devenir  à  la  fois  grande  et  régulière,  but  anqiie 

elle  aspire  nécessairement.  C'est  dans  cet  état  quenou 

avons  laissé  l'Europe  à  la  fin  du  xiv»  siècle. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  s'en  rendît  coîupie 
comme  j'ai  essayé  de  le  faire  devant  vous.  Elle  ne  savui 
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point  distincleiiieiitce  qui  lui  manquait,  ce  qu'elle 'cher- 
chait. Cependant  elle  s'est  mise  à  lecheiclier  comme 
si  elle  l'avait  bien  connu.  Le  xiv«  siècle  exiiiré,  après 
le  mauvais  succès  de  toutes  les  grandes  tentatives  d'or- 
ganisation politi(ine,  TEurope  entra  naturellement  et 
comme  par  instinct  dans  les  voies  de  la  centralisation. 
C'est  le  caractère  du  xv«  siècle  d'avoir  tendu  constam- 
ment à  ce  résultat,  d'avoir  travaillé  à  créer  des  intérêts 
généraux,  des  idées  générales,  h  faire  disparaître  l'es- 
prit de  spécialité,  de  localité,  à  réunir,  à  élever  ensemble 
les  existences  et  les  esprits,  à  créer  enfin  ce  qui  n'avait 
pas  existé  en  grand  jusque-là,  des  peuples  et  des  gou- 
vernements. 

L'explosion  de  ce  fait  appartient  aux  xvi"  et  xviie  siè- 
cles; c'est  dans  le  xv»  qu'il  a  été  préparé.  C'est  cette  pré- 
paration, ce  travail  sourd  et  caché  de  centralisation, 
soit  dans  les  relations  sociales,  soii  dans  les  idées,  tra- 
vail accompli  sans  préméditation,  sans  dessein,  par  le 
cours  naturel  des  événements,  que  nous  avons  à  étudier 
aujourd'hui. 

Ainsi,  Messieurs,  l'homme  avance  dans  l'exécution 
d'un  plan  qu'il  n'a  point  conçu,  qu'il  ne  connaît  môme 
pas  ;  il  est  l'ouvrier  intelligent  et  libre  d'une  œuvre  (jui 
n'iîst  pas  la  sirnix;;  il  ne  la  recoiuiaît,  iic  la  compren 
que  plus  tard,  lorsqu'elle  se  mjiinifeste  au  dehors  et  dans 
les  réalit''s;  et  même  .dors  il  ne  la  comprend  qui;  trè»- 
incoinpléh^menl.  C'est  par  lui  cependant,  c'est  par  le 
développement  de  son  intelligence  et  de  <a  liberté 
qu'elle    s'accomplit.    Concevez   une   grande  machine 
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dont  la  pensée  réside  dans  un  seul  esprit,  et  dont  les 
difîérenles  pièces  sont  confiées  à  des  ouvriers  différents, 
épars,  étrangers  i'un  à  Taiitre  ;  aucun  d'eux  ne  connaît 
rensemble  de  Touvrage,  le  résultat  définitif  et  généra! 
auquel  il  concourt;  chacun  cependant  exécute  avec  in- 
telligence et  liberté,  par  des  actes  rationnels  et  volon- 
I  taires,  ce  dont  il  a  été  chargé.  Ainsi  s'exécute,  par  la 
main  des  hommes,  le  ^^lan  de  la  Providence  sur  le 
monde;  ainsi  coexisterit  les  deux  faits  qui  éclatent  dans 
riiistoire  de  la  civilisation  :  d'une  part,  ce  qu'elle  a  de 
^fatal,  ce  qui  échappe  à  la  science  et  à  la  volonté  humai- 
nes; d'autre  part,  le  rôle  qu'y  jouent  la  liberté  etl'in- 
ieUigence  de  l'homme,  ce  qu'il  y  met  du  sien,  parce 
qu'il  le  pense  et  le  veut  ainsi. 

Pour  bien  comprendre.  Messieurs,  le  w  siècle,  pour 
nous  rendre  un  compte  exact  et  clair  de  cette  avant- 
scène,  pour  ainsi  dire,  de  la  société  moderne,  nous  dis- 
tinguerons les  diflérentes  classes  de  faits.  Nous  exami- 
nerons d'abord  les  faits  politiques,  les  changements  qui 
ont  tendu  à  former,  soit  des  nations,  soit  des  gouver- 
nements. Nous  passerons  de  là  aux  faits  moraux  ;  nous 
verrons  les  changements  survenus  dans  les  idées,  dam 
les  mœurs,  et  nous  pressentirons  quelles  opinions  gêné- 
raies  se  sont  dès  lors  préparées. 

Quant  aux  faits  politiques,  pour  procéder  simplement 
et  vite,  je  vais  parcourir  tous  les  grands  pays  de  TEu- 
rope,  et  mettre  sous  vos  yeux  ce  que  le  xv«  siècle  en  a 
fait,  dans  quel  état  il  les  a  pris  et  laissés. 

Ui  commencerai  par  la  Fruice.  La  dernière  moi 
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du  XIV»  siècle  et  la  première  moitié  du  xv«  y  ont  été 
TOUS  le  savez,  le  tem[»sdes  ^ande?  jiuerres  nationales, 
des  guerres  contre  les  Anglais.  C'est  Tépoque  de  la  lulle 
lengagée,  pour  Tindépendance  du  territoire  et  du  nom 
ifrançais,  contre   une  domination  étrangère.  Il  suffit 
'd'ouvrir  l'histoire  pour  voir  avec  quelle  ardeur,  malgré 
une  multitude  de  dissensions,  de  trahisons,  toutes  les 
classes  de  la  société  en  France  ont  concouru  à  cette 
lutte,  quel  patriotisme  s'est  emparé  alors  de  la  noblesse 
féodale,  de  la  bourgeoisie,  des  payj^ans  même.  Quand  il 
^l'y  aurait,  pour  montrer  le  caractère  populaire  de  Tévé- 
oement,  que  Thistoire  de  Jeanne  d'Arc,  elle  en  serait 
une  preuve  plus  que  suffisante.  Jeanne  d'Arc  est  sortie 
j^uple;  c'est  parlessentimenls,  par  les  croyances,  par 
passions  du  peuple  qu'elle  a  été  inspirée  et  soute- 
Hie.  Elle  a  été  vue  avec  méfiance,  avec  ironie,  avec  ini- 
tié même  par  les  gens  de  cour,  par  les  chefs  de  Tar- 
inée  :  elle  a  eu  constamment  pour  elle  les  soldats,  le 
iple.  Ce  sont  les  paysans  de  la  Lorraine  qui  l'ont 
voyée  au  secours  des  bourgeois   d'Oiléans.  Aucun 
nemenl  ne  fait  éclater  davantage  le  caractère  popii- 
re  de  celte  guerr«  et  le  sentinn'n*  au'y  portait  le  pay» 
it  entier. 

Ainsi  a  commencé  a  se  rormer  la  nationalité  française, 
"^qu'au  règne  des  Valois,  c'est  le  caractèr'î  féodal  qui 
mine  en  France;  la  nation  française,  IVspri*.  français, 
patriotisii.e  français,  n'existent  pas  cncori.  Avec  les 
•lois commence  la  France  pioprcmenl  dite;  c'est  dous 
cour»  de  leurs  guerres,  à  travers  le»  cliancetî  de  leur 
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destinée,  que ,  [loiir  la  première  fois,  la  noblesse,  li 
bourgeois,  les  paysans,  ont  été  réunis  par  un  lii;ii  njoia 
par  le  lien  d'un  nom  commun,  d'un  honneur  conuinu 
d'un  même  désir  de  vaincre  l'étranger.  Ne  cherclu 
encore  là  aucun  véritable  es[)rit  politique,  ancur 
grande  intention  d'unité  dans  le  gouYerncment  et  h 
institutions,  comme  nous  les  concevons  aujourd'hu 
L'unité,  pour  la  France  de  cette  époque,  résidait  dar 
son  nom,  dans  son  honneur  national,  dans  l'existenc 
d'une  royauté  nationale,  quelle  qu'elle  fût,  pourvu  qu 
rélranger  n'y  parût  point.  C'est  en  ce  sens  (jue  la  lutl 
contre  les  Anj^lais  a  puissamment  concouru  à  fornie 
la  nation  française,  à  la  pousser  vers  l'unité. 

"hn  même  temps  que  la  France  se  formait  ainsi  morf 
lemenf,  que  l'esprit  national  se  développait,  en  mém 
temps  elle  se  formait  pour  ainsi  dire  matérielleme.il 
c'est-à-dire  que  le  territoire  se  réglait,  s'étendait,  s  af 
fermissait.  C'est  le  temps  de  l'incorporation  de  la  plupar 
des  provinces  qui  sont  devenues  la  France.  Sous  Char 
les  Vil,  après  l'expulsion  des  Anglais,  pres(jue  toutes  le 
provinces  (|u'ils  avaient  occui)ées,  la  Normandie.  l'An 
goumois,  la  Touraine,  le  Poitou,  laSaintonge,  etc.,  de 
vinrent  détiniti veulent  françaises.  Sous  Louis  XI,  di; 
provinces,  dont  trois  ont  été  perdues  et  regagnées  dans  li 
suite.  Furent  encore  réunies  a  la  France  :  le  Koussilloj 
et  la  Cerdagne,  la  Bourgogne,  la  Franclie-Conilé,  1 
Picardie,  l'Artois,  la  Provence,  le  Maine,  l'Anjou  et  1 
Pevjhe.  Sous  Charles  VI 11  et  Louis  XII,  les  maiiage 
•uccessifï^  d'Anne  avec  ces  deux  rois  nous  donnèrent  I 
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;retagne.  Ainsi,  à  la  même  époque  et  pendant  le  cours 
des  mêmes  événements,  le  territoire  et  l'esprit  natio- 
nal se  forment  ensemble;  la  France  morale  vi  la  France 
matérielle  acquièrent  ensemble  de  la  force  et  de 
Tu  ni  lé. 

Passons  de  la  nation  an  gouvernement  :  nous  verrons 
l'accomplir  des  faits  de  même  nature  ;  nous  avancerons 
▼ers  le  même  résultat.  Jamais  le  gouvernement  fran- 
çais n'avait  été  plus  dépourvu  d'unité,  de  lien,  de  force 
que  sous  le  règne  de  Charles  VI  et  pendant  la  première 
partie  du  règne  de  Charles  VII.  A  la  fin  de  ce  règne, 
toutes  clioses  changent  de  face.  C'est  évidemment  un 
pouvoir  qui  s'affermit ,  s'étend,  s'organise;  tous  les 
grands  moyens  de  gouvernement,  l'impôt,  la  force  mi- 
litaire et  la  justice,  se  créent  sur  une  grande  échelle  et 
avec  (juelque  ensemble.  C'est  le  temps  de  la  formation 
des  mihces  permanentes,  des  compagnies  d'ordonnance 
comme  cavalerie,  des  francs  arcliers  comme  infanterie. 
Par  ces  compagnies,  Chailes  VII  rétablit  quelque  ordrf 
dans  les  provinces  désolées  par  les  violences  et  les  exac- 
tions des  gens  de  guerre,  même  depuis  que  la  guerre 
avait  cessé.  Tous  les  historiens  contemporains  se  ré- 
crient sur  le  merveilleux  elTet  des  compagnies  d'ordon- 
Dance.  C'est  à  la  même  éf»0(iue  (jue  la  taille,  l'un  des 
principaux  revenus  i\u  roi,  devient  perpétuelle;  grave 
atteinte  ()ortéea  la  liberté  des  peupLs,  niais  qui  a  puis- 
samment contribué  à  la  régularité  et  a  la  force  du  gou- 
vernement. En  même  temps,  le  grand  instrument  du 
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pani?o  ;  les  parlements  se  multiplient;  cinq  nou\eau\ 
parlements  sont  institués  dans  nn  très-court  e^pice  de 
temps  :  sous  Louis  Xï,  les  parlements  de  Grenoble  (ea 
lit>l ,)  de  Boidtjaux  (eu  1  i6-2)  et  de  Dijon  (en  1477);  seul 
Luuis  XH,  les  parlements  de  Rouen  (en»U99)  et  d'Aix 
(  e^  1501).  Le  parlement  de  Paris  prit  alors  aussi  beau- 
coup plus  d'importance  et  de  fixité^  soit  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice,  soit  comme  chargé  de  la  police 

de  son  ressort 

Ainsi,  sotis  les  rapports  de  la  force  militaire,  des 
impôts  et  de  la  justice,  c'est-à-dire  dans  ce  qui  fait 
son  essence,  le  gouvernement  acquiert  en  France,  au 
xv«  siècle,  un  caractère  jusque-là  inconnu  d'unité,  de 
régularité,  de  permanence;  le  pouvoir  public  prend 
définitivement  la  place  des  pouvoirs  féodaux. 

En  même  temps  s'accomplit  un  bien  autre  change- 
ment, un  changement  moins  visible^,  et  qui  a  moioi 
frappé  les  historiens,  mais  encore  plus  important  peut- 
être  :  c'est  celui  que  Louis  XI  a  opéré  dans  la  manière 
de  gouverner. 

On  ii  beaucoup  parlé  de  la  lutte  de  Louis  XI  contre  le» 
grands  du  royaume,  de  leur  abaissement,  de  sa  faveur 
pour  la  bourgeoisie  et  les  petites  gens.  Il  y  a  du  vrai 
en  cela,  quoiqu'on  ait  beaucoup  exagéré  et  que  la  con- 
duite de  Louis  XI  envers  les  diverses  classes  de  la  sociélé 
ait  plus  souvent  troublé  que  servi  l'État.  Mais  il  a  fait 
quelque  chose  de  idus  gravie  Jusqu'à  lui.  le  gouverne- 
ment n'avait  guère  procédé  que  par  la  lorce,  par  les 
Qio  y  eus  matériels.  I^a  persuasioo.  ladres*^,  le  soiu  de 


GOUVFRNEMEWT    S0U8  LOlli    XI.  307 

maoïer  lei?  esprits,  de  les  amener  à  ses  vues,  en  un  mot 
ta  politique  proprement  dite,  politique  de  mensonge  el 
de  fourberie  sans  dotite,  mais  aussi  de  ménagement  et 
de  prudence,  avaient  tenu  jusq'.e-là  peu   de  place. 
Louis  XI  a  substitué  dans  le  gouvernement  les  moyena 
Intellectuels  aux  moyens  matériels,  la  ruse  à  la  force, 
la  politique  italienne  à  la  politique  féodale.  Prenez  les 
deux  hommes  dont  la  rivalité  remplit  cette  époque  dei 
notre  histoire,  Charles  le  Téméraire  et  Louis  XI.  Charles  : 
est  le  re[)résentant  de  Tancienne  façon  de  gouverner;  I 
il  ne  procède  que  par  la  violence;  il  en  appelle  constam- 
ment à  la  guerre  ;  il  est  hors  d'état  de  prendre  (patience, 
de  s'adresser  à  Tesprit  des  hommes  pour  en  faire  Tin- 
•trument  de  son  succès.  C'est,  au  contraire,  le  plaisir 
de  Louis  XI  d'éviter  l'emploi  de  la  force,  de  s'emoarer 
des  hommes  individuellement,  par  la  conversation,  par 
le  maniement  habile  des  iiilérêts  et  des  esprits.  Il  \ 
changé  non   [)as  les  institutions,  non  pas  le  système 
extérieur,  mais  les  procédés  secrets,  laJacti£Ufe_du^ou- 
voir.  Il  était  réservé  aux  temps  modernes  de  tenter  une 
révolution  plus  grande  encore,  de  travailler  à  intro- 
duire, dans  les  moyens  comme  dans  le  but  politiques,  la 
lusticc  à  la  place  de  régoît^me,  la  publicité  au  lieu  du 
enson^e.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'était  déjà  un 
rariil  progrès  i\y\e  de  renoncer  au  continuel    enq>loi 
|de  la  force,  d'invcxpier  surtout  la  supériorité  inltUec- 
uelle,  de  gouverner  par  le  maniement  des  esprits,  et 
on  par  Kî  bouleversement  des  existences.  C'eit  là, 
u  milieu  dp.  ses  crimes  et  de  &cs  iùiutes,  en  dépit  de 
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sa   nature  perverse,   et  par  U\  seul  mérite  de  sa  vi-vi 
intelii«,^ence ,  ce  que  Louis  Xï  a  commencé. 

De  la  r'rance  je  passe  en  Esi)a'.çne;  là  je  trouve  dei 
événements  de  même  nature  :  c'est  aussi  au  xv*  siècle 
que  se  lorme  l'unité  nationale  de  l'Espap^ne.  Alors  fmil, 
par  la  conciuéte  du  royaume  «Je  Grenade,  la  lutte  si 
longue  des  chrétiens  contre  les  Arabes;  alors  aussi  le 
territoire  se  centralise  :  par  le  mariag:e  de  Ferdinand 
te  Catholique  et  d'Isabelle,  les  deux  principaux  royau- 
mes, la  Castille  et  lAragon,  s'unissent  sous  le  mémo 
pouvoir.  Comme  en  France,  la  royauté  s'étend  et  s'af- 
fermit; des  institutions  plus  dures,  et  qui  portent  de* 
noms  plus  lugubres,  lui  servent  d'appuis  :  au  lieu  des 
parlements,  c'est  l'Inquisition  qui  prend  naissance.  Elle 
contenait  en  germe  ce  qu'elle  est  devenue,  mais  elle  ne 
l'était  pas  en  commençant  :  elle  fut  d'abord  plus  poli- 
tique que  religieuse,  et  destinée  à  maintenir  l'ordre 
plutôt  qu'à  défendre  la  foi.  L'analogie  va  i)lus  loin  que 
les  institutions;  on  la  retrouve  jusque  dans  les»  per- 
sonnes. Avec  moins  de  finesse,  de  mouvement  d'esprit, 
d'activité  inquiète  et  Iracassière,  le  caractère  et  le  gou- 
vernement de  Ferdinand  le  Catholique  ressemblent  à 
celui  de  Louis  XI.  Je  ne  fais  nul  cas  des  rai)prochemenls 
arbitraires,  des  parallèle?  de  fantaisie;  mais  ici  l'ana- 
logie est  profonde,  et  empreinte  dans  les  faits  généraux 
comme  dans  les  délails. 

Elle  se  retrouve  en  Allemagne.  C'est  au  milieu  du 
XV»  siècle,  en  1438,  que  la  maison  d'Autriche  revient  à 
rtmuire,  et  qu'avec  elle  le  pouvoir  impérial  acqtiicrt 
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une  permanence  qu'il  n'avaU  jamars  eue  auparavant: 
rélection  ne  fera  ^nère  dcsorm.ns  (pie  consacrer  Théré- 
dité.  A  la  fin  du  xv«  siôcle,  Maxiniilien  I"  tmide  défini- 
tivemenf  la  prépondérance  de  sa  ujaison.  et  l'exercice 
régulier  de  l'autorilc  centrale.  Charles  Vil  avait,  le  [)re- 
mier  en  France,  créé,  pour  le  maintien  de  l'ordre,  une 
milice  permanente;  le  piemier  aussi,  Maximilien,  dans 
ses  États  héréditaires,  atteint  le  même  but  par  le  même 
moyen.  Louis  XI  avait  établi  en  France  la  poste  aux  \ 
lettres;  Maximilien  \"  l'introduit  en  Allemagne.  Par- 
tout les  mômes  progrès  de  la  civilisation  sont  pareille- 
ment exploités  au  profit  du  pouvoir  central. 

L'histoire  de  l'Angleterre  au  xv«  siècle  consiste  dans 
deux  grands  événements,  la  lutte  contre  la  France  au 
dehors,  celle  des  deux  Roses  au  dedans,  la  guerre  étran- 
gère et  la  guerre  civile.  Ces  deux  guerres  si  dilTérentes 
ont  eu  le  même  résultat.  La  lutte  contre  la  France  a  été 
soutenue  parle  [)euple  anglais  avec  une  passion  dont  la 
royauté  presque  seule  a  profilé.  Ce  peuple,  déjà  plus 
habile  et  plus  ferme  qu'aucun  autrea  défendre  ses  force» 
et  son  argent,  les  a  livrés  à  ses  rois,  à  cette  épO(jue,  sans 
prévoyance  et  sans  mesure.  C'est  sous  le  règne  de 
H(;nri  V  (pi'im  impôt  considérable,  les  droits  dédouane, 
a  été  accordé  au  roi  pour  tonte  sa  vie,  dès  le  commen- 
c-ement  de  son  règne.  La  guerre  étrangère  finie,  ou  à 
>\  peu  près,  la  guerre  c;vile,  (|ui  s'y  éLiitd  abord  associée, 
r'  continue  se-Jile;  les  maisons  d'York  ♦•!  de  Lancasler  s*) 
^1  <ispuieiil  le  tronc.  Utiaiid  airiveenliii  le  terme  doî  leui*s 
il  langlantsdebats,  la  liaule  urislocralie  anglaise  setruuvn 
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ruinée,  (hkirnce,  hors  d'état  de  conserver  le  pouvoir 
qu'elle  avait  exercé  jus(iue-là.  I^  coalilion  des  j^randa 
barons  ne  peut  plus  gouverner  le  Irôue.  Les  Tudor  y 
moulent,  et  avec  Henri  Vil,  en  1485,  commence  V*«re 
de  lacentralisalionpoliticjue,  le  triomphe  de  laroyaiité. 

La  royauté  ne  s'établit  pas  en  Ilalie,  sous  son  nom  du 
moins;  mais  il  n'importe  guère  quant  au  résultat.  C'est 
au  XV»  siècle  que  tombent  les  républiques  italiennes;  là 
même  où  le  nom  en  demeure,  le  pouvoir  se  concentre 
aux  mains  d'une  ou  de  quelques  familles;  la  vie  répu- 
blicaine s'éteint.  Dans  le  nord  de  l'Italie,  presque  toutes 
les  républiques  lombardes  disparaissent  dans  le  duché 
de  Milan.  En  1434,  Florence  tombe  sous  la  domination 
des  Médicis;  en  1464,  Gênes  devient  sujette  du  Milanais. 
La  plupart  des  républiques,  grandes  et  petites,  font 
place  aux  maisons  souveraines.  Bientôt  commencent 
sur  le  nord  et  le  midi  de  l'Italie,  sur  le  Milanais  d'une 
part  et  le  royaume  de  Naples  de  Tautre,  les  prétentions 
des  souverains  étrangers. 

Sur  quelque  ])ays  de  l'Europe  que  se  portent  nos  re» 
gards,  quelque  portion  de  son  histoire  que  nous  consi- 
dérions, qu'il  s'agisse  des  nations  elles-mêmes  ou  de« 
gouvernements,  des  institutions  ou  des  territoires^  nous 
vo]fons  partout  les  anciens  éléments,  les  anciennes 
formes  de  la  société  près  de  disparaître.  Les  libertés  tra- 
ditionnelles périssent;  d(îs  pouvoirs  nouveaux  s'élèvent, 
plus  réguliers,  plus  concentrés.  Il  y  a  quelque  chose 
de  profondément  triste  dans  ce  s|»eclacle  de  la  chute 
des  vieilles  libertés  européennes;  il  a  inspiré,  à  cette 
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époques,  les  sentiments  les  plus  amers.  En  France,  en 
Allemagne,  en  Itali*^  surtout,  les  patriotes  du  xy*  siècle 
ont  combattu  avec  arrleur  et  déploré  avec  désespoir 
cette  révolution  qui,  de  toutes  parts,  faisait  surj^ir  ce 
qu'ils  avaient  droit  d'appeler  le  despotisme.  Il  faut 
admirer  leur  courage  et  compatir  à  leur  douleur  : 
mais^  en  même  temps,  il  faut  comprendre  que  celte 
révolution  était  non-seuîement  mévitable,  mais  utile. 
Le  système  primitif  de  l'Europe,  les  vieilles  libertés  féo- 
dales et  communales  avaient  échoué  clans  l'organisa- 
tion de  la  société.  Ce  qui  fait  la  vie  sociale,  c'est  la  sécu- 
rité et  le  progrès.  Tout  système  qui  ne  procure  pas 
l'ordre  dans  le  présent,  et  le  mouvement  vers  Tavenir, 
est  vicieux  et  bientôt  abandonné.  Tel  fut  au  xv*  siècle 
le  sort  des  anciennes  formes  politiques,  des  anciennes 
libertés  européennes.  Elles  n'avaient  pu  donner  à  la 
société  ni  la  sécurité  ni  le  progrès.  On  les  chercha  ail- 
leurs; on  les  demanda  à  d'autres  principes,  à  d'autres 
moyens.  C'est  là  le  sens  de  tous  les  faits  que  je  viens 
de  mettre  sous  vos  yeux. 

Do  la  même  époque  date  uu  autre  fait  qui  a  teuu 
beaucoup  de  place  dans  l'iiisloire  politique  derEnrojie 
C'est  au  XV  siècle  i[ue  les  relations  des  gouvernemenli 
entre  eux  ont  connnencé  à  devenir  fréquentes,  régu- 
lières, permanentes.  Alors  se  sont  forn?ées  pour  la  pre- 
mière l'ois  ces  grandes  combinaisons  d  alliance,  soit  pour 
là  paix,  soit  \H)ur  la  guerre,  qui  ont  produit  plus  lard  le 
gjstème  de  réquilil)re.  La  diplomatie  date  en  Europe 
du  XV»  siècle.  Eu  l'ail,  vous  voyez  vers  lu  (in  de  lAt 
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siècle  les  principales  puissances  du  continent  européei), 
les  papes,  les  ducs  de  Milan,  les  Vc-nitiens,  les  empe- 
reurs d'Allemagne,  les  rois  d'Espaj^ne  et  les  rois  de 
France,  se  rapprocher,  négocier,  s'entendre,  s'unir,  se 
balancer.  Ainsi,  au  Dioment  où  Charles  VIU  fait  son 
expédition  pour  aller  conquérir  le  royaume  de  Naples. 
une  grande  ligue  se  noue  contre  lui  entre  rEs[Kigne, 
le  pape  et  les  Vénitiens.  La  ligue  de  Cambrai  se  fornie 
(inelques  années  plus  tard  (en  1508)  contre  les  Véni- 
tiens. La  sainte  ligue,  dirigée  contre  Louis  Xll,  succède 
eu  4511  à  la  ligue  de  Cambrai.  Toutes  ces  combinai- 
sons sont  nées  de  la  politique  italienne,  de  l'envie 
qu'avaient  les  différents  souverains  de  posséder  son  ter- 
ritoire, et  de  la  crainte  que  l'un  d'eux,  en  s'en  empa- 
rant exclusivement,  n'acquît  une  prépondérance  exces- 
sive. Ce  nouvel  ordre  de  faits  a  été  très-favorable  au 
développement  de  la  royauté.  D'une  part,  il  est  de  la 
nature  des  relations  extérieures  des  États  de  ne  pouvoir 
être  conduites  que  par  une  seule  personne  ou  un  petit 
nombre  de  personnes,  et  d'exiger  un  certain  secret;  de 
l'autre,  ies  peuples  étaient  si  imprévoyants  que  les  con- 
séquences de  toute  combinaison  de  ce  genre  leur  échajw 
paient  :  ce  n'était  pas  pour  eux  un  intérêt  direct,  int^ 
rieur;  ils  s'en  inquiétaient  peu,  et  laissaient  de  tels  évé- 
nements à  la  discrétion  du  pouvoir  central.  Ainsi,  la 
diplomatie  en  naissant  tomba  dans  la  main  des  rois; 
l'idée  qu'elle  leur  appartenait  exclusivement,  que  le 
pays,  même  libre,  même  ayant  h-  droit  de  voter  ses 
impôts  et  d'intervenir  dans  ses  affaires,  n'était  noint 
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tppelé  à  se  mêler  de  celles  du  dehors,  celte  k^ée,dis-j3, 
s'établit  presque  dans  tous  les  esprits  en  Europe,  comme 
an  principe  convenu,  une  maxime  de  droit  commun. 
Ouvrez  riiisloire  d'AngleU:rre  aux  xvi"  et  xvii*  siècles; 
vous  verrez  quelle  puissance  a  cette  idée,  et  (|uels  obs- 
tacles elle  a    o|)posés   aux  libertés  anglaises  sous  les 
règnes  d'Elisabeth,  de  Jacques  I«r,  de  Charles  h'.  C'est 
toujours  au  nom  du  principe  que  la  ])aix  et  la  guerre, 
relations  commerciales ,  toutes  les  affaires  exté- 
ifMires  appartiennent  à  la  prérogative  royale,  que  le 
ivoir  absolu  se  défend  conlie  les  droits  du  pays.  Les 
.\)les  sont  d'une  timidité  exlrème  à  contester  cette 
lion  de  la  prérogative  ;  et  cette  timidité  leur  a  coûté 
I  autant  [)lus  cher  qu'à  partir  de  cette  époque  où  nous 
liions  entrer,  c'est-à-dire  au  xvr  siècle,  Thistoire  de 
Kurope  est  essentiellement  diplomaticpie.  Les  relations 
extérieures  sont,  pendant  près  de  trois  siècles,  le  fait 
niportant  de  l'histoire.  Au  dedans,  les  pays  se  régula- 
isent:  le  gouvernement  intérieur,  sur  le  continent  du 
noins,  n'amène  plus  de  violentes  secousses,  n'absorbe 
»liis  l'activité  publi(|ue.  Ce  sont  les  relations  extérieures, 
guerres,  les  négociations,  les  alliances,  qui  attirent 
attention  et  remplissent  l'histoire;  en  sorte  que  la  plus 
irge  part  de  la  destinée  des  peuples  se  trouve  aban- 
lonnée  à  la  prérogative  royale,  au  pouvoir  centr.  i. 

Il  était  dîKicile  qu'il  en  fût  autrement.  Il  faut  u  i  très- 
;rand  progrès  de  civilisation,  un  grand  «léveloppement 
le  rînlelligence*  et  des  habitudes  polili((ue8  pour  que 
^  ^tublic  puisse  intervenir  avec  (Quelque  succès  dans  les 
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affaires  de  ce  genre.  Du  ivi»  au  xvîne  sïècie,  les  ()euf»l< 
étaient  fort  loin  d'en  être  capables.  Voyez  ce  qui  se  pai 
sait  sous  Jacques  I",  en  Angleterre,  au  cominencemei 
du  xvir  siècle.  Son  gendre  Télecteur  [►alatin,  élu  roi  d 
Bohême,  a\ait  perdu  sa  couronne;  il  avait  même  él 
dépouillé  de  ses  États  héréditaires,  du  Paiatinat.  l 
protestantisme  tout  entier  était  intéressé  dans  sa  eau* 
et  à  ce  titre  l'Angleterre  lui  portait  un  vif  mtérêt.  il 
eut  un  soulèvement  de  l'opinion  publique  pour  forct 
le  roi  Jacques  à  prendre  le  parti  de  son  gendre,  à  li 
faire  rendre  le  Paiatinat.  Le  Parlement  demanda  J 
guerre  avec  fureur,  promettant  tous  les  moyens  de  1 
soutenir.  Jacques  ne  s'en  souciait  pas  ;  il  éluda,  fit  que 
ques  tentatives  de  négociation,  envoya  quelques  troup< 
en  Allemagne,  puis  vint  dire  au  parlement  qu'il  li 
fallait  900,000  livres  sterling  pour  soutenir  la  lut 
avec  quelque  chance  de  succès.  On  ne  dit  point,  et 
ne  paraît  pas  en  effet  que  son  calcul  fût  exagéré.  Ma 
le  Parlement  recula  de  surprise  et  d'effroi  à  la  vi 
d'une  telle  charge,  et  il  vota  à  grand'peine  70,000  livr( 
sterling  pour  rétablir  un  prince  et  reconquérir  un  pa^ 
à  trois  cents  lieues  de  l'Angleterre.  Telles  étaient  l'ign» 
rance  et  l'incapacité  politique  du  public  en  pareil 
matière;  il  agissait  sans  connaissance  des  faits,  et  sai 
s  inquiéter  d'aucune  responsabilité.  Il  n'était  donc  poij 
en  éta  l  d'intervenir  d'une  manière  régulière  et  elûcaC' 
C'est  1  \  la  principale  cause  qui  fit  tomber  les  relatioi 
extérieures  entre  les  main?  du  pouvoir  central;  iléti 
leul  en  état  de  les  diriiiser^  je  ne  dis  pas  toujours  dai 
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l'intérêt  public >  il  s'en  faut  bien  que  cet  intérêt  dit 
toujours  été  consulté,  mais  avec  quelque  suite  et  quel- 
que l)on  sens. 

[  Vous  le  voyez.  Messieurs,  sous  quelque  point  de  vue 
ique  se  présente  à  nous  l'histoire  politique  de  TEurope 

là  cette  époque,  soit  que  nos  regards  se  portent  sur  Tétai 

I 

lintérieur  des  pays  ou  sur  les  relations  des  pays  entra 
|euî,  soit  que  nous  considérions  Tadministration  de  la 
Ignerre,  de  la  justice,  des  impôts,  partout  nous  troii- 
|vons  le  même  caractère;  partout  nous  voyons  la  même 
tendance  à  la  centralisation,  à  Tunité,  à  la  formation  et 
i  la  prépondérance  des  intérêts  généraux,  des  pouvoirs 
publics.  C'est  là  le  travail  caché  du  xv*  siècle,  travai!  j 
jui  n'amène  encore  aucun  résultat  très-apparent,  au-  / 
:uiie  révolution  proprement  dite  dans  la  société,  mais  / 
{ui  les  prépare  toutes.  Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  desJ 
aits  d'une  autre  nature,  les  faits  moraux,  les  faits  qui 
e  rapportent  au  développement  de  l'esprit  humain, 
les  idées  générales.  Là   aussi  nous   reconnaîtrons  le 
péme  phénomène,  nous  arriverons  au  même  résultat. 
Je  commencerai  par  un  ordre  de  faits  qui  nous  a  sou- 
mit occupés,  et  qui,  sous  les  formes  les  plus  diverses, 
toujours  tenu  une  grande  place  dans  l'histoire  de 
jEurope  ,  par  les   faits    relalils  à   l'Église.  Jusjju'au^ 
v  siècle,  nous  n'avons  vu  en  Europe  d'idées  générales  1 
iiissant^,8,  agissant  vraiment  tjur  les  masses,  que  les 
|lé€P  religieusci?.  Nous  avons  vu  l'Église  seule  investie 
I  pouvoir  de  les  régler,  de  les  promulguer,  de  les  près- 
t*.    Souvent,  il  est   vrai,  dos  teuUtives  dindéiKJii- 
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dnncî.  i\e  séparation  même,  ont  été  formées,  et  l'Éi^lisf 
a  eu  beaucoup  à  faire  pour  les  vaincre.  Cei)endant  ju» 
qu'ici  elle  lésa  \aincues;  les  croyances  repoussées  f)ai 
l'Église  n'ont  pas  pris  possession  générale  et  perma- 
nente de  l'esprit  des  [)eu[«ies;  les  Albij2^eoiseux-niéme; 
ont  été  écrases.  Le  dissentiment  et  la  lutte  ont  été  con- 
tinuels dans  le  sein  de  l'Église,  mais  sans  résultat  déci 
sif  ni  éclatant.  A  l'ouverture  du  xv«  siècle,  un  fait  biei 

1  différent  s'annonce;  des  idées  nouvelles,  un  besoii 
public,  avoué,  de  changement  et  de  réforme  agilen 
l'Église  elle-même.  La  fin  du  xiv«  etlecommencemen 
du  xv*  siècle  ont  été  marqués  par  le  grand  schismi 
d'Occident,  résultat  de  la  translation  du  saint-siége  î 
Avignon,  et  de  la  création  de  deux  papes,  l'un  à  Avi 
gnon,  l'autre  à  Rome.  La  lutte  de  ces  deux  papautés  es 
ce  qu'on  appelle  le  grand  schisme  d'Occident.  Il  com 
mença  en  1378.  En  1409,  le  concile  de  Pise  veut 
mettre  fin,  dépose  les  deux  papes  et  en  nomme ui 
troisième,  Alexandre  V.  Loin  de  s'apaiser,  le  schisme 
s'échauffe  :  il  y  a  trois  papes,  au  lieu  de  deux.  Le  dt 

I  sordre  et  les  abus  vont  croissant.  En  1414,  le  concile  d  j 
Constance  se  rassemble,  sur  la  provocation  de  l'em] 
reiu'  SigisjTîond.  11  se  propose  tout  autre  chose  que  u 
nommer  un  nouveau  pape  :  il  entreprend  la  réfonn 
de  l'Église.  Il  proclame  d'abord  l'indissolubilité  d 
concile  universel,  sa  supériorité  sur  le  pouvoir  papal 
il  entreprend  de  faire  prévaloir  ces  principes  dar 
l'Église,  et  de  réformer  les  abus  (jui  s'y  sont  inlroduit 
iurloul  les  e^actions  par  lesquelles  la  cour  de  Roinei 
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«rocurait  de  Tarj^ent.  Pour  atteindre  à  ce  but,  leconcil'^  f 
nomme  ce  que  nous  appellerions  une  commission  d>Q- 
'|uêle,  c'est-à-dire,  un  collège  réformateur^  composé  de 
iepulés  au  concile  pris  dans  les  dilférenles  nations;  ce 
collège  est  cliarj/é  de  rechercher  quels  sont  les  abus  qui 
souillent  l'Église,  comment  on  doit  y  porter  remède,  et 
d'en  faire  un  rapport  au  concile,  qui  avisera  aux  moyens 
d'exécution.  Mais  pendant  que  le  concile  est  occupé  de 
ce  travail,  on  lui  pose  la  question  de  savoir  s'il  peut 
procéder  à  la  réforme  des  abus  sans  la  participation 
visible  du  chef  de  l'Église,  sans  la  sanction  du  pape.  La 
négative  passe  par  Tiniluence  du  parti  romain,  soutenu 
des  honnêtes  gens  timides;  le  concile  élit  un  nouveau 
pape,  Martin  V,  en  1417.  Le  pape  est  chargé  de  prései>- 
ler  de  son  côté  un  plan  de  réforme  dans  l'Église.  Ce 
plan  n'est  pas  agréé,  le  concile  se  sépare.  En  1431,  nou- 
veau concile   qui  se  rassemble  à  Bàle  dans  le  même 
dessein.  H   reprend  et  continue  le  travail  réformateur 
lu  concile  de  Constance;  il  n'y  réussit  pas  mieux.  Le 
schisme  éclate  dans  l'intérieur  de  l'assemblée  comme 
dans  la  chrétienté.  Le  pape  transporte  le  concile  de 
Bàle  à  Ferrare,  et  ensuite  à  Florence.  Une  portion  des 
prélats  refuse  d'obéir  au  pape,  et  reste  à  Bàle;  et  de 
:ncme  (ju'il  y  avait  naguère  deux  papes,  il  y  a  deux 
conciles.  Celui  de  R\le  conlimie  ses  projets  de  réforme, 
nomme  son  pape,  Félix  V;  puis,  au  l)Oul  d'un  certain 
temps  il  se  tninsporte  a  Lausanne,  et  se  dissout  en  1449 
sans  avoir  rien  fait. 
Ainsi  la  papauté  l'emporte;  c  cet  ^Ue  qui  rebte  eu  pot- 
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session  du  clianip  <le  bataille  et  du  gouvernement  de 
TE^lise  ;  le  concile  n'a  pu  accomplir  ce  qu'il  avait  en- 
trepris; mais  il  a  fait  des  choses  qu'il  n'avait  pas  entre- 
prises et  qui  lui  surviveni.  Au  moment  où  le  concile  de 
Bâle  échoue  dans  ses  essais  de  réforme,  des  souverains 
s'emparent  lies  idées  ipril  a  proclamées,  des  institution» 
qu'il  a  indiquées.  En  France,  et  avec  les  décrets  du 
concile  de  Bâle,  Charles  VII  fait  la  Pragmatique  Sanc- 
tion, qu'il  proclame  a  Bourges  en  4438;  elle  consacre 
l'élection  des  évêques,  la  suppression  des  annales,  et 
la  réforme  des  principaux  abus  introduits  dans  l'Église. 
La  Pragmatique  Sanction  est  déclarée  en  France  loi  de 
l'État.  Eu  Allemagne,  la  diète  de  Mayence  l'adopte  en 
1439,  et  en  fait  également  une  loi  de  l'Er:».Dire  germa- 
nique. Ce  que  le  pouvoir  spirituel  a  tenté  sans  succès,  le 
l)Ouvoir  temporel  semble  décidé  à  l'accomplir. 

Nouveau  revers  des  projets  réformateurs.  Comme  le 
concile  avait  échoué,  de  même  la  pragmatique  échoue; 
elle  périt  très-promptement  en  Allemagne;  la  diète 
l'abandonne  en  1448,  en  vertu  d'une  négociation  avec 
Nicolis  V .  En  1 51 6,  François  1"  l'abandonne  également, 
et  y  substitue  son  concordat  avec  Léon  X.  La  réforme 
des  prmces  ne  réussit  pas  mieux  que  celle  du  clergé. 
Mais  ne  croyez  pas  qu'elle  périsse  tout  à  fait.  De  même 
que  le  concile  avait  fait  des  choses  qui  lui  ont  survécu, 
de  même  la  pragmatique  sanction  a  des  effets  qui  lui 
survivent  et  joueront  un  grand  rôle  dans  l'histoire 
moderne.  Les  principes  du  concile  de  Bâle  étaient  pui»- 
lanU  et  féconde.  \i^  iiouimes  supérieurs  et  d  un  carao 
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tère  énergique  les  avaient  adoptés  et  soutenus.  Jean  de 
Paris,  d'Ailly,  Gcrson,  et  un  grand  nombre  d'honinne* 
iislingués  du  xv*  siècle,  ^  vouent  à  leur  défense.  En 
irain  le  concile  se  dissout;  en  vain  la  Pragmatique  Sano 
jon  est  abandonnée;  ses  doctrines  géneiwies  sur  le 
Içouvernement  de  TÉglise,  sur  les  réformes  nécessaire 
%  opérer,  ont  pris  racine  en  France  ;  elles  s'y  sont  per 
)étuées  j  elles  ont  passé  dans  les  parlements  ;  elles  sont 
ievenues  une  opinion  puissante;  elles  ont  enfanta 
|l'abord  les  jansénistes,  ensuite  les  gallicans.  Toute  cette 
érie  de  maximes  et  d'efforts  tendant  à  réformer  TÉ- 
flise,  qui  commence  au  concile  de  Constance  et  aboutit 
lUX  quatre  propositions  de  Bossuet,  émane  de  la  même 
ource  et  va  au  même  but;  c'est  le  même  fait  oui  s'est 
uccessivement  transformé.   En  vain  la  tentative   de 
léforme  légale  du  xv*  siècle  a  échoué  dans  l'Église;  elle 
i'en  a  pas  moins  pris  place  dans  le  cours  de  la  civilisa- 
ion,  elle  n'en  a  pas  moins  exercé  indirectement  une  im- 
nse  influence. 

^îs  conciles  avaient  raison  de  p^^ursuivre  une  réforme 

lie,  car  elle  pouvait  seide  prévenir  une  révolution.  A 

en  près  au  même  moment  oii  le  concile  de  Pise  entre- 

I  «liait  do  faire  cesser  le  grand  schismo  d'Occident,  et 

nncile  de  ('onslaiice  (!<»  réformer ri^^li.i^  oclati'rent 
cviolence,en  Bohême,  les  premiers  essais  de  réforme 

^'ieuse  po|)uhiie.  Les  prédic:itions  et  les  progrès  de 

M  lluss  datent  de  l/iO/i,  époque  où  il  a  commencé  à 

eigner  à  Prague.  Voilà  donc  deux  réformes  qui  mar- 

..<jut  côte  à  côte  :  l'une  dans  le  sein  même  de  l'Eglise, 
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tentée  par  rarislocraiie  ccclésiasti(jiie  elle-même, 
réforme  sage,  embarrassée,  timide  :  Taulre,  hors  de 
rÉglise,  contre  elle,  réforme  violente,  passionnée.  La 
lutte  s'eni^age  entre  ces  deux  puissances,  ces  deux  des- 
soins. Le  concile  fait  \enir  Jean  Huss  et  Jérôme  de 
Prague  à  Constance,  et  les  condamne  au  feu  comme 
hérétiques  et  révolutionnaires.  Ces  événements,  Mes- 
sieurs ,  nous  sont  parfaitement  intelligibles  aujour- 
d'hui; nous  comprenons  très-bien  cette  simultanéité  de 
réformes  séparées,  entreprise  Tune  par  les  gouverne- 
ments, Tautre  par  les  peuples,  ennemies  l'une  de  Tautre, 
et  pourtant  émanées  de  la  môme  cause  et  tendant  au 
même  but,  et,  en  définitive,  quoiqu'elles  se  fassent  la 
guerre,  concourant  au  même  résultat.  C'est  ce  qui  esi 
arrivé  au  xV  siècle.  La  réforme  populaire  de  Jean  Hus? 
a  été  momentanément  étouffée;  la  guerre  des  Hussitesa 
éclaté  trois  ou  (juatre  ans  aprè>  la  mort  de  leur  maître: 
elle  a  duré  longtemps,  elle  a  été  violente;  enfin  TEm- 
pire  a  triomphé.  Mais  comme  la  réforme  des  concile! 
avait  échoué,  comme  son  but  n'avait  pas  été  atteint, 
la  réforme  populaire  n'a  pas  cessé  de  fermenter;  ellei 
attendu  la  première  occasion,  et  l'a  trouvée  au  commen- 
cement du  XVI'  siècle.  Si  la  réforme  entreprise  par  lef 
conciles  avait  été  conduite  à  bien,  peut-êlre  la  réforme 
populaire  aurait-elle  été  prévenue.  Mais  Tune  ou  l'autre 
devait  i'eussir,car  leui-  coïncidence  révèle  une  nécessité 
Voilà  donc  l'état  dans  lequel,  quant  aux  croyanca 
religieuses,  le  xv*  siècle  a  laisse  l'Europe  :  une  réforme 
aristocratique  tentée.  îian^  succès,  lixie  réforme  |K)pii- 
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laire  commencée,  étouffée,  et  toujours  près  de  repa- 
iaîlre.  Mais  ce  n'était  |)as  dans  la  sptière  des  croyances^ 
religieuses  que  se  renfermait  à  cette  époque  la  fermen-  / 
tation  de  l'esprit  humain.  C'est  dans  le  cours  du 
XIV*  siècle,  vous  le  savez  tous,  que  Tantiquité  grecque 
et  romaine  a  été,  pour  .liisi  dire,  restaurée  en  Europe.  J 
Vous  savez  avec  quelle  ardeur  le  Dante,  Pétrarque, 
Boccace,  et  tous  les  contemporains  recherchaient  les 
manuscrits  grecs,  latins,  les  publiaient,  les  répandaient, 
et  quelle  rumeur,  quels  transports  excitait  ia  moindre 
découverte  en  ce  genre.  C'est  au  milieu  de  ce  mouve- 
ment qu'a  conimencé  en  Europe  une  école  qui  a  joué, 
dans  le  développement  de  l'esprit  humain,  un  bien 
plus  grand  rôle  qu'on  ne  lui  attribue  ordinairement,, 
l'école  classique.  Gardez- vous,  Messieurs,  d'attacher  à 
ce  mot  le  sens  qu'on  lui  donne  aujourd'hui  ;  il  s'agissait 
alors  de  tout  autre  chose  que  d'un  système  et  d'un  déba! 
littéraire.  L'école  classi(|ue  de  cette  époque  s'enflamm:i 
d'admiration,  non-seulement  pour  les  écrits  des  anciens  i 
pour  Virgile  et  pour  Homère,  mais  pour  la  société 
'iDcienne  tout  entière,  pour  ses  institutions,  ses  opi-j 
nions,  sa  philosophie,  comme  pour  sa  littérature.  L'an- 
tiquité était,  il  faut  en  convenir,  sous  les  rapports  poli- 
tique, philosoplii(|ue,  littéraire,  très-supérieure  à  l'Eu- 
rope des  xiv  et  xv«  siècles.  11  n'est  donc  pas  étonnant 
qu'elle  ait  exercé  un  si  grand  empire,  et  que  la  plu- 
part 'jrs  esprits  élevés,  actifs,  élégants,  difticiles,  aient 
pris  en  dégoût  les  mœurs  grossières,  les  idées  confuses, 
les  foriues  barbares  de  leur  temps,  »'  '^o  H»i4M'l  von/s 
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avec  passion  à  l'étude  et  presque  au  culte  d'une  société 

à  la  fois  plus  régulière  et  plus  développée.   Ainsi  se 

formait  celte  école  de  libres  penseurs  qui  apparaît  dès 

le  commencement  du  xv'  siècle,  et  dans  laquelle  so 

réunissent  des  prélats,  des  jurisconsultes,  des  érudils. 

j     Au  milieu  de  ce  mouvement  arrivent  la  prise  de  Con- 

\  stantinople  par  les  Turcs,  la  chute  de  Tempire  d'Orient, 

f  l'invasion  des  Grecs  fugitifs  en  Italie.  Ils  y  apportent 

i 

\  une  nouvelle  connaissance  de  l'antiquité,  de  nombreux 

Imanuscrits,  mille  nouveaux  moyeïis  d*étudier  l'an- 
cienne civilisation.  Vous  comprenez  sans  peine  quel 
redoublement  d'admiration  et  d'ardeur  anima  l'école 
classique.  C'était  alors  pour  la  haute  Église,  surtout  en 
Italie,  le  temps  du  plus  brillant  développement,  non 
pas  en  fait  de  puissance  politicjue  projïrement  dite, 
mais  en  fait  de  luxe,  de  richesse;  elle  se  Hvrait  avec 
orgueil  à  tous  les  plaisirs  d'une  civilisation  molle,  oisive, 
élégante,  licencieuse,  au  goût  des  lettres,  des  arts,  des 
jouissances  sociales  et  malérielles.  Regardez  le  genre 
de  vie  des  hommes  qui  ont  joué  un  grand  rôle  politique 
et  littéraire  à  cette  époque,  du  cardinal  Bembo,  par 
exemple  :  vous  serez  surpris  de  ce  mélange  de  sybari- 
tisme  et  de  développement  inlellectuel,  de  mœurs  éner- 
vées et  de  hardiesse  d'esprit.  On  croit,  en  vérité,  quand 
on  parcourt  cette  époque,  quand  on  assiste  au  spectacle 
de  ses  idées,  à  l'état  des  relations  sociales,  on  cioit  vivre 
au  milieu  du  xviii*  siècle  français.  C'est  le  même  goûtj 
pour  le  mouvement  de  rintelligence,  pour  les  idée* 
nouvelles,  pour  une  vie  douce,  agréable;  c'est  la  même 
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mollesse,  la  même  licence  ;  c'est  le  même  défaut,  soit 
d  énergie  politique,  soit  de  croyances  morales,  avec  une 
sincérité  et  ure  activité  d'esprit  sin;ziilière».  Les  leitrés 
du  XV»  siècle  sont,  vis-à-vis  des  prélats  de  la  haute 
'^elise,  dans  la  même  relation  que  les  gens  de  lettres  et 
.js  philosophes  du  iviii*  avec  les  grands  seigneurs  :  ils 
ont  tous  les  mêmes  opinions,  les  mêmes  mœurs;  ils 
vivent  doucement  ensemble,  et  ne  s'inquiètent  pas  des 
l.ouleversements  qui  se  préparent  autour  d'eux.  Les] 
[)réials  du  iv  siècle,  à  commencer  par  le  cardinal 
'NMnbo,  ne  prévoyaient  certainement  pas  plus  Luther! 
Calvin  que  les  gens  de  cour  ne  prévoyaient  la  rév(y-  ] 
i.ilion  française.  La  situation  était  pourtant  analogue.  / 
Trois  grands  faits  se  présentent  donc  a  cette  éi)oque 
ms  l'ordre  moral  :  d'une  part,  une  reforme  ecclésias- 
\uc  tentée  par  rÉjj:lise  elle-même;  de  l'autre,  une 
.eiorme  religieuse  populaire;  enfin  une  révolution  in- 
'ellectuelle,  qui  forme  une  école  de  hbres  penseurs.  Et* 
•utes  ces  métamorphoses  se  préparent  au  milieu  du 
,ilu8  grand  changement  politique  qui  soit  encore  arrivé 
n  Europe,  au  milieu  du  travail  de  centralisation  des 
upleset  des  gouvernements. 

Ce  n'est  pas  tout  :  ce  temps  est  aussi  celui  de  la  plus 
:rande  activité  extérieure  des  hommes;  c'est  un  temps 
le  voyages,  d'entreprises,  de  découvertes,  d'invention:? 
le  tous  genres.  C'est  le  temps  des  grandes  ex|>édilion9 
es  Porhigais  le  long  des  côtes  d'Afrique,  de  la  décou- 
erte  du  passage  du  cap  de  Bonne-Espérance  par  Vasco 
oGama,  de  la  découverte  de  l'Aniérique  par  Clirislu- 
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plie  (iolonit),  dti  la  merveilleuse  extension  <1m  cofnmerc»' 
européen.  Mille  inventions  nouvelles  éclatent;  ^'';ui 
1res,  déjà  connues,  mais  djms  une  sphère  étroite,  dt 
viennent  populaires  et  d'un  tréquent  usage.  La  poudre 
à  canon  chanj^e  le  système  de  la  guerre  ;  la  boussole 
change  le  système  de  la  navijration.  La  peiriture  a  riiuile 
se  développe,  et  couvre  l'Europe  des  chefs-d'œuvre  de 
l'art.  La  ^^ravure  sur  cuivre^  inventée  en  4460.  les  mul- 
tiplie et  les  répand.  Le  papier  de  linfçe  devient  commun. 
Enfin,  de  1436  à  1452,  l'imprimerie  est  inventée  ;  l'im 
primerie,  texte  de  tant  de  déclamations,  de  tant  de 
lieux  communs,  et  dont  aucun  lieu  commun,  aucur 
fléclamalion  n'épuiseront  jamais  le  mérite  et  les  eilél> 
Vous  voyez,  Messieurs,  quelles  sont  la  grandeur  et 
tl'activité  de  ce  siècle  ;  grandeur  encore  peu  apparente, 
activité  dont  les  résultats  ne  tombent  [)as  encore  sous 
la  main  des  hommes.  Les  réformes  orageuses  semblent 
échouer;  les  gouvernements  s'atTermissent;  les  peuplef 
Vapaisent.  On  dirait  que  la  société  ne  se  prépare  qu'a 
\ouir  d'un  meilleur  ordre,  au  sein  d'un  plus  rapide 
jirogiès.  Mais  les  puissantes  révolutions  du  yvi*  siècle 
sont  à  la  jmrte.  C'est  le  xv*  qui  les  a  préparées.  Elles 
serorî  l'obj^jt  de  notre  i»rocbaine  leçon. 


DOUZito  LEÇON 
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lifférents  pays.— Côté  faiblf  de  la  réforme — Des  jésuites. — Analogie  det 
.•^.  liitions  de  la  société  religieuse  et  de  la  société  civile. 


Messieurs  , 

Nous  avons  souvent  déploré  le  désordre,  le  eliaos  de 
la  société  européenne;  nous  nous  sommes  plaints  de  la 
dinicultéde  comprendre  et  de  peindre  une  société  ainsi 
éparse,  incohérente,  dissoute.  Nous  avons  attendu,  in- 
voqué avec  patience  le  (emps  des  intérêts  «^'énéraux,  de 
l'ordre,  de  l'unité  sociale.  Nous  yariivons;  nous  entrons 
dans  l'époijue  où  tout  se  résume  en  faits  généraux,  en 
'dées  générales,  dans  Tépocjne  de  Toi'dre  et  de  l'unité. 
Nous  y  rencontrt'rons  ime  dillicullé  d'un  autre  geme. 
lusqu'ici  nous  avons  eu  peine  a  lier  entre  eux  les  faits, 
à  lescoordomuT,  à  saisir  ce  qu'ils  avaient  de  commun, 
à  y  démêler  quel4|ue  ensemble.  Tout  8e  tient  au  con- 
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traire  dans  TEurope  moderne;  tous  les  éléments,  tous 
les  incidents  de  la  vie  sociale  se  modifient,  ajj:i?seni  et 
réagissent  les  ims  sur  les  Hutres;  les  relations  des 
hommes  entre  eux  sont  beaucoup  plus  nombreuses, 
beaucoup  plus  compliquées  :  il  en  est  de  même  de  leurs 
relations  avec  le  {^gouvernement  de  l'Élat,  de  même  des 
relations  des  États  entre  eux,  de  même  des  idées  et  de 
tous  les  travaux  de  Tesprit  humain.  Dans  les  temps  que 
nous  avons  parcourus,  un  grand  nombre  de  faits  se 
passaient  isolés,  étrangers,  sans  influence  réciproque. 
Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  d'isolement;  toutes  choses  se 
touchent,  se  croisent,  s'altèrent  en  se  touchant.  Est-il 
rien  de  plus  difficile  que  de  saisir  l'unité  véritable  dans 
une  telle  diversité,  de  déterminer  la  direction  d'un 
mouvement  si  étendu  et  si  complexe,  de  résumer  cette 
})rodigieuse  quantité  d'éléments  divers  et  étroitement 
iiés  entre  eux,  d'assigner  enfin  le  fait  général,  domi- 
nant, qui  résume  une  longue  série  de  faits,  qui  carac- 
térise une  époque,  qui  est  l'expression  fidèle  de  t^oa 
influence,  de  son  rôle  dans  l'histoire  de  la  civilisation? 

Vous  allez  mesurer  d'un  coup  d'œil  l'étendue  de  cette 
difficulté  dans  le  grand  événement  dont  nous  avons  à 
nous  occuper  aujourd'luii. 

Nous  avons  rencontré,  au  xii*  siècle,  un  événement 
religieux  dans  son  origine  s'il  ne  l'était  pas  dans  sa 
nature,  je  veux  dire  les  croisades.  Malgré  la  grandeur 
de  l'évenenunt,  malgré  sa  longue  durée,  malgré  la 
variété  des  incidents  qu'il  a  amenés,  il  nous  a  été  assej 
facile  de  démêler  son  caractère  général,  de  détermiuer 
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avec  quelque  précision  son  unité  et  son  influence.  Noua 
avons  à  considérer  aujourd'hui  la  révolution  religieuse 
du  xvr  siècle,  celle  qu'on  appelle  communément  la 
Réforme.  Qu'il  me  soit  i)ermis  de  le  dire  en  passant,  je 
me  servirai  du  mot  réforme  comme  d'un  mot  sim[)le 
et  convenu,  comme  synonyme  de  révolution  religieuse f 
et  sans  y  attacher  aucun  jugement.  Voyez  d'avance, 
3îessieurs,  combien  il  eet  difficile  de  reconnaître  la 
véritable  caractère  de  cette  grande  crise,  de  dire  d'une 
manière  générale  ce  qu'elle  a  Até  et  ce  qu'elle  a  fait. 

C'est  entre  le  conunencement  du  xvi«  siècle  et  le  mi- 
lieu du  xvn**  qu'il  le  faut  chercher;  car  c'est  dans  cette 
période  que  s'est  renfermée  pour  ainsi  dire  la  vie  de 
révénement,  qu'il  a  pris  naissance  et  fin.  Tous  les  évé- 
nements historiques.  Messieurs,  ont  en  quelque  -orte 
une  carrière  déterminée;  leurs  conséquences  ^e  pro- 
longent à  l'infini  ;  ils  tiennent  à  tout  le  passé,  à  tou 
l'avenir;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  ont  une 
oislcnce  propre  et  limitée,  (pi'ils  naissent,  grandissent, 
remplissent  de  leur  dévelo(»pement  une  certaine  por- 
tion de  la  durée,  pui?  décroissent  et  se  retirent  de  If 
scène  pour  faire  place  à  quebpie  événement  nouveau. 

Peu  unporte  la  date  précise  qu'on  assigne  a  l'origine 
de  la  Réforme;  on  peut  prendre  l'année  ir>-2(),  où  Luther 
brûla  publi((uement  àWittenberg  la  bulle  de  Léon  X 
qui  le  conuu.^nait,  et  se  sépara  ainsi  olficiellement  de 
''Église  romaine.  C'est  entre  cette  époijiie  et  le  milieu 
iJii  xvu' siècle,  l'année  1618,  date  de  la  conclusion  du 
'luitc  de  Wistphalie,  qu'est  renfermée  ,  à  prupreuienl 
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p.iiler  la  vie  de  la  Réforme.  En  voici  la  preuve.  Le 
'oremier  et  le  plus  grand  olTct  de  la  révolution  religieuse 
a  été  de  créer  en  Europe  deux  classes  d'États  ,  les 
Étais  catholiques  et  les  Étîils  protestants,  de  les  metlre 
en  présence  et  d'engager  entre  eux  la  lutte.  Avec  heavh 
coup  de  vicissitudes,  cette  lutte  a  duré  depuis  le  com- 
mencement du  xvi*  siècle  jusqu'au  milieu  du  xvn*. 
C'est  par  le  traité  deWestphalie,  en  1648,  que  les  États 
catholiques  et  les  États  protestants  se  sont  enfin  réci- 
proquement recoimus  ,  ont  consenti  leur  existence 
mutuelle,  et  se  sont  promis  de  vivre  en  société  et  en 
paix,  indépendamment  de  la  diversité  de  rehgion.A 

j  partir  de  1648,  la  diversité  de  religion  a  cessé  d'être  le 
principe  dominant  de  la  classification  des  États,  de  leur 
politique  extérieure,  de  leurs  relations,  de  [eurs  allian- 
ces. Jusqu'à  cette  époc^ue,  malgré  de  grandes  varia- 
tions, TEurope  ciait  essentiellement  divinée  en  ligue 
catholique    et  /igue  protestante.    Après  le  traité  de 

f  NVestphalie,  cer<,  jlistinction  disparaît  :  les  États  s'al- 
lient ou  se  divisent  par  de  tout  autres  considérations 
que  les  croyances  religieuses.  Ltà  donc  s'arrête  la  pré- 
pondérance, c'est-à-dire  la  carrière  de  la  Réforme,  quoi- 
que ses  conséquences  n'aient  pas  cessé  de  se  développer 
Parcourons  maintenant  à  grands  pas  cette  carrière, 
et,  sans  rien  faire  de  plus  <|ue  nommer  des  événementi 
et  des  hommes,  inditjuons  ce  qu'elle  contient.  Vous 
verrez  par  cette  seule  indication,  par  cette  sèche  et 
incomplète  nomenclature,  quelle  doit  être  la  difficullé 
de  résumer  une  série  de  laits  si  variés,  si  complexes, 


AU    MOHKNT    DK     lA    RI^FOAMK.  15? 

■'e  les  résumer,  dis-je,en  un  fait  général,  de  déterminer 
quel  est  le  véritable  caractère  de  la  révolution  religieuse 
duixvie  siècle,  d'assigner  son  rôle  dans  l'histoire  de 
notre  civilisation. 

Au  moment  où  la  Réforme  éclate,  elle  tombe,  pour 
ainsi  dire,  au  milieu  d'une  grande  crise  politique, 
Ide  la  lutte  de  François  b'  et  de  Charles-Quint,  de  la 
France  et  de  l'Espagne  ;  hitte  engagée  d'abord  pour  la 
possession  de  l'Italie,  ensuite  pour  celle  de  l'empire 
d'Allemagne,  enfin  pour  la  prépondérance  en  Europe. 
C'est  le  moment  où  la  maison  d'Autriche  s'élève  et  de- 
vient dominante  en  Europe.  C'est  aussi  le  moment  où 
l'Angleterre,  par  Henri  VIII,  intervient  dans  la  poli- 
tique continentale  avec  plus  de  régularité,  de  perma- 
nence et  d'étendue  (ju'elle  ne  l'avait  lait  jusque-là. 

Suivons  le  cours  du  xvr  siècle  en  France.  Il  y  est 
rempli  par  les  grandes  guerres  religieus*3S  des  protes- 
tants et  des  catlioliques;  elles  deviennent  le  moyen, 
iFoccasion  d'une  nouvelle  tentative  des  grands  sei- 
jgneurs  pour  ressaisir  le  pouvoir  qui  leur  échappait 
et  dominer  la  royauté.  C'est  là  le  sens  politique  de 
nos  guerres  de  religion,  de  la  Ligue,  de  la  lutte  des 
Guise  contre  les  Valois,  lutte  qui  Unit  par  ravénemenl 
e  Henri  IV. 

En  Espagne,  au  milieu  du  règne  de  Philippe  11,  éclate 
la  révolution  des  Provinces-Unies.  L'inquisition  et  la 
liberté  civile  et  religieuse  se  font  la  guerre,  la.  sous  les 
jûoms  du  <!uc  d'Alhe  et  du  prince  d'Orange.  Pendant  que 
ialibcrle  triomphe  un  Hollande  a  lorce  de  peibcveioiio^ 
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et  «le  bon  sens,  ollo  péril  dans  l'intérieur  de  l'Espagûo, 
où  piovaiil  le  pouvoir  absolu,  laujue  et  ecclésiasli<iue. 

Eli  Auti  Ici  erre,  les  rennes  de  Marie  et  d'Élisahelli  ;  1 
kille  d'ÉIisabi'lh,  clief  du  proleslaulisiue,  contre  Plii 
lippe  II.  Avènement  de  Jacques  Stuart  au  trône  d'Au* 
gleterre;  comniencenaent  des  grandes  querelles  de  Ut 
royauté  avec  le  peuple  anglais. 

Vers  le  même  temps,  dans  le  Nord,  création  de  nou- 
velles puissances.  La  Suède  est  relevée  par  Gustave 
W'asa,  en  152'].  La  Prusse  se  crée' par  la  sécularisiition 
de  l'ordre  Teutonicpie.  Les  puissances  du  Nord  pren- 
nent dans  la  jxjlitique  euro[)éenne  une  place  qu'elles 
n'avaient  pas  occupée  jusque-là.  et  dont  l'importance 
éclatera  bientôt  dans  la  guerre  de  Trente  ans. 

Je  reviens  en  France.  Le  règne  de  Louis  XIII  ;  le  car- 
dinal de  R'^clielieu  cliangeant  l'administration  inté- 
rieure de  la  France;  ses  relations  avec  TAllemagne,  et 
l'appui  prêté  au  parti  protestant.  En  Allemagne,  pen- 
dant la  dernière  partie  du  xvr  siècle,  la  lutte  contre 
les  Turcs;  au  commencement  du  xvii%  la  guerre  de 
Trente  ans,  le  plus  grand  événement  Je  FEurope  cen- 
trale moderne; Gustave-Adolphe,  Wallenstein, Tilly,le 
duc  de  Brunswick,  le  duc  de  Weimar,  les  plus  grands 
noms  que  l'Allemagne  ait  encore  à  prononcer. 

A  la  môme  époque ,  en  France ,  l'avènement  de 

Louis   XIV;    le  commencement   de   la   Fronde.    En 

Au^lviterre,  l'explosion  de  la  révolution  qui  détrôna 

Ciiarle.s  I". 

Vous  le  voyez,  je  ne  prends  c^-t  les  plus  gros  événo* 
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ments  de  l'Iiistoire,  les  événements  donHoulle  monde 
sait  le  nom  ;  vous  voyez  leur  nombre,  leur  variété,  leur 
importance.  Si  nous  cherchons  des  événements  d'une 
autre  nature,  des  événements  moins  apjjarcnts  et  (]ui 
ge  résument  moins  en  noms  propres,  nous  trouverons 
que  cette  époque  en  est  éiralement  surchargée.  C'est  le 
temps  des  plus  grands  changements  dans  les  institu- 
tions politiques  de  presque  tous  les  peuples,  le  temps  où 
la  monarchie  pure  prévaut  dans  la  plupart  des  grands 
États,  tandis  qu'en  Hollande  se  crée  la  plus  puissante  ' 
république  de  l'Europe,  et  qu'en  Angleterre  la  monar^ 
chie  constitutionnelle  triomphe  définitivement  ou  à  peu 
près.  Dans  TÉglise,  c'est  le  temps  où  les  anciens  ordres 
monastiques  perdent  presque  tout  pouvoir  politique,  et 
lont  remplacés  par  un  ordre  nouveau,  d'un  autre  ca- 
Tactère,  et  dont  Tim portât  '>*,  à  tort  peut-être,  passe 
pour  fort  supérieure  à  la  leur,  les  jésuites.  A  la  même 
époque,  le  cr^ncile  de  Trente  eflace  ce  qui  pouvait  rester 
de  l'influence  drs  conciles  de  Constance  et  de  Bàle,  et 

lue  le  triomphe  définitif  de  la  cour  de  Rome  dans 
I  -rdre  ecclébiaslicpie.  Sortez  (h?  l'Église;  jetez  un  coup  \ 
(I  (eil  sur  la  philosophie,  sur  la  libre  carrière  de  l'esprit 
liumain  :  deux  hommcîs  se  présentent,  Bacon  et  Des* 
'   -les,  les  auteurs  de  la  plus  grande  révolution  philo-/ 

îiique  (pi'a't  subie  le  monde  moderne,  les  chefs  des 
.  ;jx  écoles  (|ui  s'en  disputent  l'empire.  C'est  aussi  le 
*>  iiips  de  l'éclat  de  la  littérature  italienne,  le  temps  où 

iimencent  la  littérature  française  et  la  littérature 

luibe.  Kiilin,  c'eiit  le  temps  de  la  fondation  deti  grax>- 
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des  coionios  et  des  plus  actifs  développements  du  sys- 
tème commercial. 

Ainsi,  Messieurs,  sous  quelque  point  de  vue  que  voui 
considériez  cette  épocjue,  les  événements  politiques, 
ecclésiastiques,  philosophiques,  littéraires,  y  sont  en 
plus  grand  nombre,  plus  variés  et  plus  importants  que 
dans  tous  les  siècles  qui  l'ont  précédée.  L'activité  de 
Tesprit  humain  se  manifeste  dans  tous  les  sens,  dans 
les  relations  des  hommes  entre  eux,  dans  leurs  relations 
avec  le  pouvoir,  dans  les  relations  des  États,  dans  le  pur 
travail  intellectuel;  en  un  mot,  c'est  un  temps  de  grands 
hommes  et  de  grandes  choses.  Et  au  milieu  de  ce  teuqjs, 
la  révchition  religieuse  qui  nousoccupeestle  plus  grand 
de  tous  les  événements;  c'est  le  fait  dominant  de  Tépo- 
^que,  le  fait  qui  lui  donne  son  nom,  qui  en  détermine 
îe  caractère.  Parmi  tant  de  causes  si  puissantes,  qui  ont 
joué  un  si  grand  rôle,  la  Réforme  est  la  plus  puissante, 
celle  à  laquelle  toutes  les  autres  ont  abouti,  qui  les  a 
toutes  modifiées,  ou  en  a  été  modifiée  elle-même.  En 
sorte  que  ce  que  nous  avons  à  faire  aujourd'hui,  c'e.-l  de 
caractériser  avec  véiité,  de  résumer  avec  précision 
révéneuient  qui  a  dominé  tous  les  autres  dans  ce  tem|)s 
des  plus  grands  événements,  la  cause  qui  a  fait  plus 
que  toutes  les  autres  dans  ce  temps  des  plus  grandes 
causes. 

Vous  comprenez  sans  peine  à  (juel  point  il  est  diffi- 
cile de  ramener  des  faits  si  divers,  si  immenses  et  si 
étroitement  unis,  de  les  ramener,  dis- je,  à  une  véri- 
table unité  hisloiiuue.   U  le  faut  ce|M)udant  :  quand 
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kîs  événements  sont  une  fois  consommés,  quand  ils 
sont  devenus  de  l'histoire,  ce  qui  importe,  ce  que 
l'houime  cherche  surtout,  ce  sont  les  faits  «^rnéraux, 
renchaînement  des  causes  et  des  effets.  C'est  là,  pour 
ainsi  dire,  la  portion  immortelle  de  l'histoire,  celle  à 
laquelle  toutes  les  générations  ont  hesoin  d'assister  pour 
comprendre  le  passé  et  pourse comprendre  eHes-inêmes. 
Ce  hesoin  de  fiénéralité,  de  résultat  rationnel,  est  le 
plus  puissant  et  le  plus  glorieux  de  tous  les  besoins 
intellectuels;  mais  il  faut  bien  se  garder  de  le  satisfaire 
par  des  généralisations  incomplètes  et  préci[)itées.  Rien 
de  plu8  tentant  que  de  se  laisser  aller  au  plaisir  d'assi- 
gner 8ur-le-chauip,  et  à  la  première  vue,  le  caractère 
général,  les  résultats  permanents  d'une  époque,  d'un 
événement.  L'es|)rit  humdin  est,  comme  la  volonté 
humaine,  toujours  pressé  d'agir,  impatient  des  obsta- 
cles, avide  de  liberté  et  de  conclusion  ;  il  oublie  volon- 
tiers les  tails  cpii  le  |)ressent  et  le  gênent;  mais  en  les 
oubhant  il  ne  les  détruit  pas,  et  ils  subsistent  pour  le 
ïX)nvaiucre  d'erreur  uu  jour  et  le  coudanuier.  11  n'y  a 
poiu'  l'esprit  hinuaiu,  Messieui*s.  (ju'un  moyeu  d'échap- 
per à  ce  péril  :  c'est  d'épuiser  courageusement,  palieni-  / 
ment,  l'étude  des  faits,  avant  de  généraliser  et  de  con- 
clure. Les  faits  sont  pour  la  pensée  ce  que  les  règles  de  la 
morale  sont  pour  la  Noionté.  KUe  est  tenue  de  les  con- 
unltie,  d  en  porter  le  poids;  et  c'est  seulement  lors- 
qu'elle a  s'alislait  a  ce  devoir,  lor>qu'elIe  eu  a  mesiM'e 
toute  l'étendue,  c'est  alors  seulement  <|u'u  li;i  est 
permis  de  déployer  ses  aiics  cl   de   prendre   son    vol 
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vers  In  haute  région  d'où  elle  verra  toutes  choses  dans 
leur  ensemble  et  leurs  lésuUats.  Si  elle  y  veut  monte** 
trop  vile,  et  sans  avoir  pris  connaissance  de  tout  le  ter- 
riloire  que  de  lo  elle  aura  à  contenjpler,  la  chana^  d'er^ 
reur  et  de  chute  est  incalculable.  C'est  comme  dans  un 
calcul  de  chiffres,  où  une  première  erreur  en  entraîne 
d'autres  à  l'inlini.  De  même  en  histoire,  si  dans  le  pi'e- 
mier  travail  on  n'a  pas  tenu  compte  de  tous  les  faits,  si 
l'on  s'est  laissé  aller  au  goût  de  la  généralisation  pré- 
cipitée, il  est  impossible  de  dire  à  (luels  égarements  ou 
sera  conduit. 

■  Messieurs,  je  vous  préviens  en  quelque  sorte  contre 
moi-même.  Je  n'ai  guère  fait  et  pu  faire  dans  ce  coui-s 
que  des  tentatives  de  généralisation,  des  résumés  gé- 
néraux de  faits  que  nous  n'avons  pas  étudiés  de  près  et 
ensemble.  Arrivés  maintenant  à  une  époque  où  cello 
"entreprise  est  beaucoup  plus  difficile  qu'a  aucune  autre, 
où  les  chances  d'erreur  sont  plus  grandes,  j'ai  cru  de- 
voir vous  en  avertir,  et  vous  prémunir  contre  mon 
propre  travail.  Cela  fait,  je  vais  le  [)Oursuivre  et  tenter 
rar  la  Réforme  ce  que  j'ai  fait  sur  d'autres  événements; 
je  vais  essayer  d'en  reconnaître  le  fait  dominant,  d'en 
décrire  le  caractère  général,  de  dire,  en  un  mot,  quels 
sont  la  place  et  le  rôle  de  ce  grand  événe^nent  dans  la 
civilisation  européenne. 

Vous  vous  rappelez  où  nous  avons  laissé  l'Etirope  à  la 
fin  du  xv«  siècle.  Nous  avons  vu,  dans  son  cours,  deux 
grandes  tentatives  de  révolution  ou  de  réforme  reli- 
Ificutrv:  :  une  tentative  de  réforme  légale  par  les  can- 
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aie»,  une  tentatiA  3  de  réforme  révolutionnaire  en  Bo- 
hême par  lesHussites;  nous  les  avons  vues  échouant 
Tune  et  Tautre;  et  ce{)endant  nous  avons  reconnu  que 
révénemenl  était  impossible  à  étoufl'er,  (ju'il  devait  se 
reproduire  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  que  ce 
que  le  xv*  siècle  avait  tenté,  ie  xvi"  l'accomplirait  iné- 
vitablement. Je  ne  raconterai  en  aucune  façon  les 
détails  de  la  révolution  religieuse  du  xvi*  siècle;  je  les 
liens  pour  connus  à  peu  près  de  tout  le  monde  ;  je  ne 
jra'inquièle  que  de  son  influence  générale  sur  les  des- 
itiuées  de  Thumanité. 

Quand  on  a  cherché  quelles  causes  avaient  déterminé 
»  grand  événement,  les  adversaires  de  la  Réforme 
l'ont  im[)utée  à  des  accidents,  à  des  malheurs  dans  le 
l^oui-s  de  la  civilisation;  à  ce  que,  par  exemple,  la  vente 
tes  indulgences  avait  été  ct^nfiée  aux  Dominicains,  ce 
jui  avait  rendu  les  Augustins  jaloux  :  Luther  était  un 
Vuguslin  ;  donc  c'était  là  le  motif  déterminant  de  la  \ 
Réforme.  D'autres  l'ont  attribuée  à  l'ambition  des  sou- 
verains, à  leur  rivahté  avec  le  pouvoir  ecclésiastique,  à 
'avidité  des  nobles  laïques  qui  voulaient  s'em[>arer  des 
«eus  de  l'Église.  On  a  voulu  ainsi  expliquer  la  révolu- 
lion  religieuse  uniquement  par  le  mauvais  côté  des 
lionuues  et  des  alï'aire^j  humaines,  par  les  intérêts  pri- 
'és  et  les  nassious  personnelles.  ' 

D'un  antre  c6ie,  les  partisans,  les  amis  de  la  Réforme 

ifnl  essayé  de  IVxpliipier  par  le  seul  liesoin  de  n-for- 

ner,  en  effet,  les  al)us  existants  dans  rKglisi'  ;  ils  l'ont 

régentée  c(uiune  uu  rcdressenieni  «les  griefs  religieux^ 
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l  comme  une  tentative  conçue  et  exécutée  dans  le 
dessein  de  reconstituer  une  Église  pure,  TÉ^lise  in  im 
tive.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  explication»  ne  nie  para 

I  fondée.  La  seconde  a  plus  de  vérité  que  la  première;  a 
moins  elle  est  plus  grande,  plus  en  rapport  avec  Tétei 
due  et  l'importance  de  l'événement;  cependant  je  r 
la  crois  pas  exacte  non  plus.  A  mon  avis,  la  Rétorm 
n'a  été  ni  un  accident,  le  résultat  de  quelque  gran 
hasard,  de  quelque  intérêt  personnel,  ni  une  simpl 
vue  d'amélioration  religieuse,  le  fruit  d'une  utop; 
d'humanité  et  de  vérité.  Elle  a  eu  une  cause  plus  puiî 
santé  que  tout  cela,  et  qui  domine  toutes  les  causes  pa 

V  ticulières.  Elle  a  été  un  grand  élan  de  liberté  de  l'ei 
ft^'iprit  humain,  un  besoin  nouveau  de  penser,  de  jug( 
librement,  pour  son  compte,  avec  ses  seules  forces,  d( 
faits  et  des  idées  que  jusqu  e-là  l'Europe  recevait  ou  éta 
tenue  de  recevoir  des  mains  de  l'autorité.  C'est  ur 
grande  tentative  d'affranchissement  de  la  pensée  bi 
Kiaine  ;  et,  pour  appeler  les  choses  par  leur  nom,  ui 

\  insurrection  de  l'esprit  humain  contre  le  pouvoir  ai 
\solu  dans  Tordre  spirituel.  Tel  est,  selon  moi,  le  vér 
table  caractère,  le  caractère  général  et  dominant  de 
Réforme. 

Quand  «n  considère  quel  était  à  cette  époque,  d'u 
côté,  l'étal  de  res[)rit  humain,  de  l'autre  celui  du  poi 
voir  spirituel,  de  TÉgUse,  qui  avait  le  gouvernement  c 
l'esprit  humain,  voici  le  double  lait  dont  on  est  frapp 
Du  côté  de  l'esprit  humain,  bien  plus  d'activité,  bic 
pl'js  de  soil  de  déveK>iki)enieul  et  d'empire  qu'il  n* 
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aiait  jamais  senti.  Cette  activité  nouvelle  éiail  le  ré- 
sultat de  causes  diverses  qui  s'accumulaient  depuis 
des  siècles.  Il*y  avait  des  siècles  que  les  hérésies 
naissaient  ,  tenaient  quel«ine  place  et  tcir.naient  rem- 
placées par  d'autres;  il  y  avait  des  siè^:les  que  les  opi- 
jïions  pIiilosoplu(jues  avaient  le  même  cours  (jue  les 
hérésies.  F^e  travail  deTesprit  humain,  soit  dans  la  s[)hère 
reh^^ieuse,  soit  dans  la  sphère  philosophique,  s'était 
accumulé  (\u  xi*  au  xvi*'  siècle  ;  le  moment  était  venu 
où  il  [allait  qu'il  eût  un  résultat.  De  plus,  tous  les 
moyens  d'instruction,  créés  ou  favorisés  dans  le  sein  de 
FÉj^Iise  elle-même,  portaient  leurs  fruits.  On  avait  ins- 
titué des  écoles  ;  de  ces  écoles  étaient  sortis  des  hommes 
qui  savaient  quelque  chose;  leur  nomhre  s'était  accru  ' 
de  jour  en  jour.  Ces  hommes  voulaient  penseï  enlin 
par  eux-mêmes  et  jujur  leur  compte,  car  ils  se  sen- 
taient plus  forts  iiu'ils  n'avaient  jamais  été.  Enfin  était 
arrivé  ce  rajeunissement  dt;  l'esprit  humain  par  la  res- 
tauration de  ranti(|uité  dont  je  vous  ai .  dans  notre 
dernière  réunion  ,  décrit  la  marche  et  les  effets. 

Toutes  ces  causes  réunies  imprimaient  à  la  pensée, 
au  commencement  du  xvi*  siècle,  un  mouvement  Irè*- 
ôner^ique,  un  impérieux  hesoin  de  proj^^ès. 

La  situation  du  ^^wivcrnemenl  de  l'esprit  humainTA 
du  pouvou"  spirituel,  était  toute  autre;  il  était  tombé 
dans  \in  état  d'inertie,  dans  \\v  état  stalionnaire.  Le 
crédit  politi(iue  de  l'Kj^Mise,  de  la  cour  de  Uonie.  était 
fort  diminué;  la  société  européenne  ne  lui  appartenait 
plus  ;  elle  a^^ait  passé  sous  la  doniiiuition  des  ^uuvcrue- 

0'> 
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nientslaïq»!08.  Cepen(ianile  pouvoir spiritnoIcon?er\ai< 
toutes  ses  prétentions,  tout  son  éclat,  toute  son  impor- 
tance extérieure.  Il  lui  arrivait  ce  qui  est  arri\é  plui 
d'une  fois  aux  vieux  gouvernements  :  la  plupart  des 
plaintes  qu'on  formait coni relui  n'étaient  presque  plus 
fondées.  Il  n'e^t  pas  vrai  qu'au  xvi'  siècle  la  courdc  Rome 
fût  très-tyraunique  ;  il  n'est  pas  vrai  que  les  abus  propre- 
ment dits  y  fussent  plus  nombreux  et  plus  criants  qu'ils 
n'avaient  été  dans  d'autres  temps.  Jamais  peut-être,  au 
contraire,  le  gouvernement  ecclésiastique  n'avait  été 
plus  facile,  plu?  tolérant,  plus  disposé  à  laisser  oller 
toutes  vlioses,  pourvu  qu'on  ne  le  mît  pas  lui-même  en 
•question,  pourvu  qu'on  lui  reconnût  à  peu  près,  sauf  à 
les  laisser  iuactifs,  les  droits  dontilavait  joui  jusquo-là, 
qu'on  lui  assurât  la  même  existence,  qu'on  lui  payât 
*es  mêmes  tributs.  11  aurait  volontiers  laissé  l'esprit 
huiïiain  tranquille,  si  resi)rit  humain  avait  voulu  en 
faire  autant  à  son  égard.  Mais  c'est  précisément  quand 
les  gouvernements  sont  moins  forts,  quand  ils  font 
]lTioins  de  mal,  c'est  alors  qu'ils  sont  attaqués,  parce 
que  c'est  alors  qu'on  le  peut;  auparavant  on  ne  le  pou- 
vait pas. 

"^  11  est  donc  évident,  par  le  seul  examen  de  l'état  de 
l'esprit  humain  à  cette  époque  et  de  celui  de  son  gou- 
vernement, il  est  évident  (jue  le  caractère  de  la  Re 
forme  a  dû  être,  je  le  répète,  un  élan  de  liberté,  uni 
grande  insurrection  de  l'iiitiilligence  humaine.  C'est  là, 
n'en  doutez  pas,  la  cause  dominante,  la  cause  qui  plone 
au-desbusde  toutes  les  autres;  cause  supérieure  à  tous 
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les  intérêts,  soit  des  nations,  soit  des  souverains,  snpé- 
neure  également  au  besoin  de  réformes  proprement 
dites,  au  besoin  de  redressement  des  griefs  dont  on  se 
plaignait  à  cette  époque. 

Je  suppose  qu'après  les  premières  années  de  la  Ré- 
forme, lorsqu'elle  eut  déployé  toutes  ses  prétentions, 
articulé  tous  ses  griefs,  je  suppose  que  tout  d'un  coup 
le  pouvoir  spirituel  en  fût  tombé  d'accord,  et  eût  dit: 
fEh  bien,  soit,  je  réforme  tout;  je  reviens  à  un  oidre 
plus  légal,  plus  religieux.  Je  supprime  les  vexations, 
l'arbitraire,  les  tributs;  même  en  matière  de  croyances, 
j^  modifie,  j'explique,  je  retourne  au  sens  primitif.  Mais 
bus  les  griefs  ainsi  redressés,  je  garderai  ma  position; 
je  serai ,  comme  jadis,  le  gouvernement  de  {'esprit 
humain,  avec  la  même  puissance,  avec  les  mêmes 
droits.  »  Croit-on  que  la  révolution  religieuse  se  fût 
contentée  à  ce  prix  et  arrêtée  dans  son  cours?  Je  ne  le 
pense  point;  je  crois  fermement  qu'elle  aurait  continué 
sa  carrière,  et  qu'après  avoir  demandé  la  Réforme,  elle 
aurait  demandé  la  liberté.  La  crise  du  xvi»  siècle  n'était 
pas  simplement  réformatrice,  elle  était  essentiellement 
révolutionnaire.  Il  est  impossible  de  lui  enlever  ce 
caractère,  ses  mérites  et  ses  vices;  elle  en  a  eu  tous  les 
effets. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  les  destinées  de  la  Réforme; 
foyons  ce  qu'elle  a  fait,  surtout  et  avant  tout,  dans  lei 
différents  pays  où  elle  s'est  développée.  Reman|ueî 
qu'elle  s'est  dévelopiue  dans  des  silualions  très-diverses 
tu  milieu  de  cl»  hi  •«<  frès-inégale»  :  si  nous  lrouvi»ui 
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que,  nialj^^ré  la  diversil''  des  situations,  malgré  Titiéga- 
lilé  (les  chances,  elle  a  partout  poursuivi  un  certain 
but,  obtenu  un  ceitain  résultat,  conservé  un  certain 
naractère,  il  sera  évHenl  que  ce  caractère,  qui  aura 
surmonté  toutes  les  diveisités  de  situation,  toutes  les 
iîi/^^xalités  de  cliance ,  doit  être  le  caractère  fondamental 
de  ré\énement ,  que  ce  résultat  doit  être  celui  (juil 
poursuivait  essentiellement. 

[]h  bien!  partout  où  la  révolution  reli^euse  du 
XVI'  siècle  a  prévalu,  si  elle  n'a  pas  opéré  raffranchis- 
siment  complet  de  l'esprit  humain,  elle  lui  a  procuré 
Uîi  nouvel  et  grand  accroissement  de  liberté.  Elle  a 
laissé  sans  doiU^  la  pensée  soumise  à  toutes  les  chances 
de  liberté  ou  de  servitude  des  institutions  poliliq:3es. 
mais  elle  a  aboli  ou  désarmé  le  pouvoir  spirituel,  If 
gouvernement  systématique  et  redoutable  de  la  pensée. 
C  est  là  le  résultat  qu'a  atteint  la  Réforme  au  milieu  des 
combinaisons  les  plus  diverses.  En  Allemagne,  il  y  avait 
peu  ou  point  de  liberté  politi(jue;  la  Réforme  ne  l'a 
point  introduite;  elle  a  plutôt  tortillé  qu'atl'aiblile  |>ou- 
\oirdes  princes;  elle  a  été  i)lus  contraire  aux  institutions 
libres  du  moyen  âge  que  favorat)le  à  leur  développe- 
ment. Cependant  elle  a  suscité  et  entretenu  en  Allema- 
gne une  liberté  de  la  pensée  plus  grande  peut-être  (jue 
partout  ailleurs.  En  Danemark,  dans  un  pays  où  domi- 
1  nait  le  pouvoir  absolu,  où  il  avait  pénétré  dans  les  insti- 
tutions municipales  aussi  bi(Mi  que  dans  les  institutions 
générales  de  l'État,  là  aussi,  {)ar  rinfluence  de  la  Ké- 
iorme,  la  pensée  s'f  st  aîîVanchie,  et  s'exerce  librement 
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dans  toutes  les  carrières.  Fin  Hollande,  au  milieu  d'une 
répunlique,  en  Anj^leterre,  sous  la  monarcliie  constitu- 
tionnelle, et  malLcré  une  tyrannie  religieuse  longtemps 
très-dure,  rétnanciuation  de  l'esprit  humain  s'est  é^Ble- 
ment  accomplie.  Enfin,  en  France,  dans  la  situation  qui 
semblait  la  moins  favorable  aux  elTets  de  la  révolution 
reli^neuse,  dans  un  pays  où  elle  a  été  vaincue,  là  même 
elle  a  é^,é  un  principe  d'indépendance  et  de  liberté  inlel- 
lectuelle.  Jusqu'en  1085,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  révoca- 
tion de  redit  de  Nantes,  la  Réforme  a  obtenu  en  France 
une  existence  légale.  Pendant  ce  lonj^  espace  de  temps, 
elle  a  écrit,  elle  a  discuté,  elle  a  provoqué  ses  adver-  ^ 
saires  à  écrire,  à  discuter  avec  elle.  Ce  seul  fait,  cette 
guerre  de  pamphlets,  de  conférences,  entre  les  anciennes 
et  les  nouvelles  opinions,  a  répandu  en  France  une. 
lij^ei^té  beaucoup  plusréellr,  beaucoup  plus  active  qu'on' 
ne  le  croit  communément  ;  liberté  qui  a  tourné  au  profit 
Je  la  science,  de  la  moralité,  de  Thouueur  du  clergé 
français,  aussi  bien  qu'au  profit  de  la  pensée  en  ^^énéral. 
Jetez  les  yeux.  Messieurs,  sur  h  s  conférences  de  Bossuet 
àyec  Claude,  sur  toute  la  polémi(|ue  irîlij^ieuse  de  cette 
cpocpir,  et  demandez-vous  si   Louis  XIV  eût  supjwrté, 
ïur  toute  autr(!  matière,  un  pareil  degié  de  liberté. 
C'est  entre  la  Kéforme  et  le  parti  opposé  (pi'il  y  a  eu  le 
plus  de  liberté  eu  France  dans  le  xvii*  siècle.  La  ptuisée 
relifîieuse  a  été  alors  bien  plus  hait:",  elle  a  traité  les 
questions  avec  plus  de  franchise  (jub  n'a  fait  la  |>ensée 
jH^liticpie  de  Fénelon  hii-mènie  ilans  le  Trlnr^que.  Cet 
éiai  nu  cessé  qu':i  !a  révocation  de  ledit  de  iNuult'^.  Or. 
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de  i68r)  à  rexplosion  de  re?pril  humain  au  xviii*  siècle , 
il  n'y  a  pas  quarante  ans;  et  l'influence  de  la  révolution 
reli^^fieuse  en  faveui*  de  la  liberté  intellectuelle  ven.ut  à 
peine  de  cesser  quand  celle  de  la  révolution  philoso- 
phique a  commencé. 

Vous  le  voyez,  Messieurs  :  partout  où  la  Réforme  a 
pénétré^  partout  où  elle  a  joué  un  grand  rôle,  victo- 
rieuse ou  vaincue,  elle  a  eu  pour  résultat  général, 
ylominant,  constant,  un  immense  progrès  dans  l'activité 
^t  la  liberté  de  la  pensée,  vers  l'émancipation  de  l'esprit 
bumain. 

*]t  non-seulement  laRé  forme  a  eu  ce  résultat,  mais 
elle  s'en  est  contentée;  là  où  elle  l'a  obtenu,  elle  n'en 
a  guère  cherché  d'autre,  tant  c'était  là  le  fond  même 
de  l'événement,  son  caractère  primitif  et  fondamental. 
Ainsi,  en  Allemagne,  loin  de  demander  la  liberté  poli- 
tique, elle  a  accepté,  je  ne  voudrais  pas  dire  la  servi- 
tude politique,  mais  l'absence  de  la  liberté.  En  Angle- 
terre, elle  a  consenti  la  constitution  hiérarchique  du 
clergé,  et  la  présence  d'une  Église  aussi  abusive  que 
Tait  jamais  été  l'Église  romaine,  et  moins  indépendante. 
Pourquoi  la  Réforme,  si  passionnée,  si  roide,  à  certains 
égards,  s'esl-elle  montrée  là  si  facile,  si  souple?  Parce 
qu'elle  obtenait  le  fait  général  au(|uel  elle  tendait, 
l'abolition  du  pouvoir  s|)irituel,  ralîranchissenient  dâ 
resi)rjtliumain.  Je  le  répète  :  là  où  elle  a  atteint  ce  bii^ 
la  Réforme  s'est  accommodée  de  tous  les  ré{:in)es,  iJ€ 
loutesles  situations. 

Faisons  maintenant  la  contre-épreuve  de  cet  examen; 


rniers  siècles,  une  actiJ 
mues,  là  où  elle  n'a  pai 
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f oyons  ce  qui  est  arrivé  dans  les  pays  où  la  révolution 
relij:iense  n'a  pas  pénétré,  où  elle  a  été  étouffée  de  très- 
bonne  heure ,  où  elle  n'a  pu  prendre  aucun  dévelop- 
pement. L'histoire  répond  que  là  l'esprit  humain  n'a 
pas  étéaflranchi  :  deux  grands  pays,  l'Espagne  etrita-l 
lie,  peuvent  l'attester.  Tandis  que,  dans  les  parties  de 
/Europe  où  la  Réforme  a  tenu  une  grande  place,  Tesprit 
humain  a  pris,  dans  les  trois  derniers 
▼ité,  une  liberté  jusque-là  incon 
pénétré,  il  est  tombé,  à  la  môme  époque,  dans  la  mol- 
lesse et  l'inertie  ;  en  sorte  que  l'épreuve  et  la  contre- 
épreuve  ont  été  faites  pour  ainsi  dire  simultanément  et 
ont  donné  le  même  résultat. 

L'élan  de  la  pensée,  l'abolition  du  pouvoir  absolu 
dans  l'ordre  spirituel,  c'est  donc  bien  là  le  caractère 
essentiel  de  la  Réforme,  le  résultat  le  plus  général  de 
son  influence,  le  fait  dominant  de  sa  destinée. 

Je  dis  le  fait,  et  je  le  dis  à  dessein.  L'émancipation  de 
l'esprit  humain  a  été  en  eCfet,  dans  le  cours  de  la  Ré- 
forme, un  fait  plutôt  qu'un  principe,  un  résultat  plus 
qu'ime  intention.  La  Réforme  a,  je  crois,  en  ceci,  exé- 
cuté plus  qu'elle  n'avait  entrepris,  plus  même  peut-être 
qu'elle  ne  souhaitait.  Au  contraire  de  beaucoup  d'autres 
révolutions  (|ui  sont  restées  fort  en  arrière  de  ce;  qu'elles 
avaient  voulu,  où  l'événement  a  été  liès-iuférieur  ù  la 
i  pensée,  les  consé([uencea  de  la  R«'forine  oui  dépassé 
les  vues;  elle  est  plus  grande  comme  événement  que 
comme  système  :  ce  quelle  a  fait,  elle  ne  l'a  i>as  œm- 
piétcmeul  cuiiuu.ellL'  ne  Tcùî  y^as  cumplctemeul  avoué. 
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Oiicis  reproclies  aciressenl  constamment  à  la  Roform 
«es  adversaires?  Lesquels  de  ses  résultats  lui  jettent-il> 
en  ({uelqiie  sovL^  à  la  tote  pour  la  réduire  au  silence? 
\       heu\  principaux  :  !  '  la  multiplicilé  des  sectes.  îa  li-j 
cence  prodif^ieuse  des  esprits,  la  destruction  de  loul 
autorité  spirituelle,  la  dissolution  de  la  société  reli] 
gieufic  'lans  son  ensemble;  2"  la  tyrannie,  la  perséc» 
tion.  o  Vous  provoijuez  la  licence,  a-t-on  dit  aux  réfor" 
iriateurs,  vous  la  produisez;  et  quand  elle  est  là.  \ou8 
voulez  la  contenir,  la  réprimer.  Et  comment  la  répri- 
mez-vous? Par  les  moyens  les  plus  durs,  les  plus  vio- 
lents. Vous  aussi  vous  persécutez  Thérésie,  et  en  vertu 
d'une  autorité  illégitime.  » 

Parcourez,  résumez  toutes  les  grandes  attaques  diri- 
gées contre  la  Réforme,  en  écartant  les  questions  pure- 
ment dogmatiques;  ce  sont  là  les  deux  reproches  fon- 
damentaux auxquels  elles  se  réduisent  toujours. 

Le  parti  réformé  en  était  très-embarrassé.  Quand  on 
lui  rei>rochait  la  multiplicité  des  sectes,  au  lieu  de 
l'avouer,  au  lieu  de  soutenir  la  légitimité  de  leur  libre 
développement,  il  anatliématisait  les  sectes,  il  s'en  dé- 
solait, il  s'en  excusait.  Le  taxait-on  de  persécution  Ml  se 
•défendait  avec  quelque  embarras;  il  alléguait  la  néce»- 
«ité  ;  il  avait,  disait-il,  le  droit  de  réprimer  et  de  punir 
IVrreur,  car  il  était  en  posses>ion  de  la  vérité;  3 
croyances,  ses  institutions  étaient  seules  lé.^^itimei- ;  ^j 
l'Église  romaine  n'avait  pas  h  droit  de  punir  les  réfor- 
méSj  c'est  (|u'elle  avait  tort  contre  eux. 

tt  quand  le  reproche  de  persécution  était  adressé  au 
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>arti  doTniimnt  dans  la  Réforme,  non  par  5es  ennemis, 
nais  par  ses  |)ropres  enfants,  quand  les  sectes  que  c } 
jarti  anatliématisait  lui  disaient  :  «  Nous  faisons  ce  que 
^ous  avez  fait;  nous  nous  séparons  comme  vous  vous 
îtes  séparés,  »  il  était  encore  plus  embarrassé  pour  r^ 
K)ndr(!,  et  ne  répondait  bien  souvent  que  par  un  re- 
[loublement  de  rij^ueur. 

C'est  qu'en  efl'et,  en  travaillant  à  la  destruclion  du 
K)Uvoir  absolu  dans  l'ordre  2.j)irituel,  la  révolution  reli- 
fieuse  du  xvi»  siècle  n'a  pas  connu  les  vrais  principes 
le  la  liberté  intellectuelle  :  elle  affranchissait  l'esprii 
uimain.  et  prétendait  encore  à  le  gouverner  par  la  loi  : 
!n  fait,  elle  faisait  prévaloir  le  libre  examen;  en  prin- 
;ipe,  elle  croyait  substituer  un  pouvoir  léj^itime  à  ur. 
)Ouvoir  illégitime.  Elle  ne  s'était  point  élevée  jusqu'à 
la  première  raison,  elle  n'était  point  descendue  jus- 
qu'aux dernières  conséquences  de  son  œuvre.  Aussi  esl- 
ille  tombée  dans  une  double  faute  :  d'une  part,  elle 
li'a  pas  connu  ni  respecté  tous  les  droits  de  la  pens«'e 
liumaine;  au  moment  où  elle  les  réclamait  pour  son 
nopre  com|)le,  elle  les  violait  ailleurs;  d'autre  |>art 
Ile  n'a  pas  su  mesurer,  dans  l'ordre  intellectuel,  îes 
froits  de  l'autorité  ;  je  ne  dis  pas  de  l'autorité  coactivr, 
n'en  saurait  posséder  aucun  en  pareille  niatièn  . 
nais  de  l'autorité  lUU'ement  morale,  ai^issant  sur  le^ 

:its  seids  et  par  la  seule  voie  de  l'influence.  0'i<^^lque 
lt'>se  man(|ue,  dans  la  plupart  des  pays  relormés,  à  la 
mm  orfi^anisalion  de  la  st>ciété  intellectuelle,  à  l'ac- 

!  ré^'ulière  deu  opiuiouf  "•«ciennes  et  générales  Ou 
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n*a  pas  su  concilier  les  droits  et  les  besoins  de  la  tradi- 

'  fion  avec  ceux  de  la  liberté;  et  la  cause  en  a  été  sans 

'aucun  doute  dans  cette  circonstance  que  la  Heforme 

n'a  pleinement  compris  et  accepté  ni  ses  principes  ni 

5es  etTets. 

De  là  aussi  pour  elle  un  certain  air  d'inconsé(pience 
et  d'esprit  étroit,  qui  a  souvent  donné  prise  etavantaj^^e 
siir  elle  à  ses  adversaires.  Ceux-là  savaient  très-bien  ce 
qu'ils  faisaient  et  ce  qu'ils  voulaient;  ceux-là  remon- 
taient aux  principes  de  leur  conduite,  et  en  avouaient 
^  toutes  les  conséquences.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  gouver- 
nement  plus  conséquent,  plus  syslémati(|ue  que  celui 
de  l'Éj^lise  romaine.  En  fait,  la  cour  de  Rome  a  beau- 
9oup  transité,  beaucoup  cédé,  bien  plus  que  la  Réforme; 
/en  principe,  elle  a  bien  plus  complètement  adopté  son 
propre  système,  et  tenu  une  conduite  bien  plus  cobé- 
rente.  C'est  une  grande  force,  Messieurs,  que  cette 
pleine  connaissance  de  ce  qu'on  fait,  de  ce  qu'on  veut, 
cette  adoption  complète  et  rationnelle  d'une  doctrine  et 
d'un  dessein.  La  révolution  religieuse  du  xvi*  siècle  en 
a  donné  dans  son  cours  un  éclatant  exemple.  Personne 
n'ignore  que  la  principale  puissance  instituée  |)our  lutter 
contre  elle  a  été  l'ordre  des  jésuites.  Jetez  un  coup  d'œil 
sur  leur  bistoire  :  ils  ont  éclioué  partout;  partout  où  ils 
.sont  intervenus  avec  quelque  étendue,  ils  ont  porté 
malbeur  à  la  cause  dont  ils  se  sont  mêlés.  En  Angle- 
terre, ils  ont  perdu  des  rois  ;  en  Esj)agne,  des  peu[>leg. 
Le  coure  général  des  événements,  le  développement  de 
la  civilisation  moderne,  la  liberté  de  Tesprit  humain, 
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toutes  ces  forces  contre  lesquelles  les  jésuites  étaient 
appelés  à  lutter  se  sont  dressées  contre  eux,  et  les  ont 
vaincus.  Et  non-seulement  ils  ont  échoué,  mais  rappe- 
lez-Tous  quels  moyens  ils  ont  été  contraints  d^employer. 
Point  d'éclat,  point  de  grandeur;  ils  n'ont  pas  fait  de 
brillants  événements;  ils  n'ont  pas  mis  en  mouvement 
de  puissantes  masses  d'hommes;  ils  ont  agi  par  des 
▼oies  souterraines,  obscures,  subalternes,  par  des  voie» 
qui  n'étaient  nullement  propres  à  frapper  Timagina- 
lion,  à  leur  concilier  cet  intérêt  public  qui  s'attache 
aux  grandes  choses,  quels  qu'en  soient  le  principe  el  le 
but.  Le  parti  contre  lequel  ils  luttaient,  au  contraire, 
non-seulement  a  vaincu,  mais  il  a  vaincu  avec  éclat;  il 
a  fait  de  grandes  choses,  et  par  de  grands  moyens  :  il  a 
soulevé  les  peuples;  il  a  semé  en  Europe  de  grauds 
hommes;  il  a  changé,  à  la  face  du  soleil,  le  sort  et  la 
forme  des  Étals.  Tout,  en  un  mot,  a  été  contre  les 
jésuites,  et  la  fortune  et  les  ap|)arences;  ni  le  bon  sens 
qui  veut  le  succès,  ni  l'imagination  qui  a  besoin  d'éclat^ 
n'ont  été  satisfaits  par  leur  destinée.  Et  pourtant,  rieo 
n'est  plus  certain,  ils  ont  eu  de  la  grandeur  :  une  grande 
idée  s'attache  à  leur  nom,  à  leur  influ'ince,  a  leur  his- 
toire. C'est  qu'ils  ont  su  ce  qu'ils  faisaient,  ce  (ju'ils 
roulaient;  c'est  qu'ils  ont  eu  pleine  et  claire  connais- 
lance  des  principes^  ifaprès  lesquels  ils  agissaient,  du 
but  autpiel  ils  tendaient  ;  eVst-à-dire  qu'ils  ont  eu  la 
jfrandeur  de  la  pensée,  la  grandeur  de  la  volonté;  ei 
elle  les  a  sauvés  du  ridicule  (|ui  s'alLiche  à  des  revers 
ulislinés  et  ù  de  misérables  moveus.  Là.  au  coutiaire, 
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OÙ  révénement  a  été  pins  errand  que  la  penî»ée,  In  où 
paraît  inaïKnier  la  connaissance  des  premiers  principea 
et  des  derniers  résultats  de  l'action,  il  e^t  resté  (piel<jue 
chose  d'incomplet,  d'inconséquent,  d'étroit,  qui  a  placé 
les  vanujueurs  mêmes  dans  une  sorte  d'inleriorité  ra- 
tionnelle, dont  l'influence  s'est  quehjuefois  fait  senli 
dans  les  événements.  C'est  là,  je  pense,  danslaluli 
de  l'ancien  ordre  spirituel  contre  l'ordre  nouveau,  le 
côlé  faible  de  la  Réforme,  ce  qui  a  souvent  embarrassé 
sa  situation,  ce  qui  l'a  empêchée  de  se  défendre  aussi 
bien  qu'elle  en  avait  le  droit. 

Je  pourrais,  Messieurs,  considérer  avec  vous  la  révo- 
lution rehgieuse  du  xvi'  siècle  sous  beaucoup  d'autrei 
aspects.  Je  n'ai  rien  dit  et  n'ai  rien  à  dire  de  son  côté 
purement  dogmatique,  de  ce  qu'elle  a  fait  dans  la  reli- 
gion proprement  dite,  et  quant  aux  rapports  de  l'âme 
himiaine  avec  Dieu  et  l'éternel  avenir;  mais  je  pourrais 
\ous  la  montrer  dans  la  variété  de  ses  rapports  avec 
J'ordre  social,  amenant  partout  des  résultats  d'une  im- 

^  portance  immense.  Par  exemple,  elle  a  rappelé  la  reli- 
gion au  milieu  des  laïques,  dans  le  monde  des  fidèles; 
jusque-là  la  religion  était,  pour  ainsi  dire,  <e  domaine 
exclusif  du  clergé,  de  l'ordre  ecclésiastique;  il  en  dis- 
tribuait les  fruits,  mais  disposait  seul  du  fond,  avait 
presque  seul  le  droit  d'en  parler.  La  Réforme  a  fait  ren- 
trer les  croyances  religieuses  dans  la  circulation  géne- 

;  raie  :  elle  a  rouvert  aux  fidèles  le  champ  de  la  foi,  où 
ils  n'avaient  plus  droit  d'entrer.  Elle  a  eu  en  même 
iemps  un  second  ré&alLat  :  eiit^  a  oanui.  ou  a  peu  prêts 
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religion  de  la  politicjiie;  elle  a  rendu  Tindépendancti 
au  pouvoir  temporel.  Au  mènne  moment  où  elle  ren* 
Irait,  pour  ainsi  dire,  dans  la  possession  des  fidèles,  la 
religion  est  sortie  du  gouvernement  de  la  société.  Dans,' 
les  pays  réformés,  malgré  la  diversité  des  constitutions 
ecch'îsiastiques,  en  Angleterre  même,  où  celte  consti- 
tution est  plus  voisine  de  Tancien  ordre  de  choses,  L 
pouvoir  spirituel  n'a  plus  aucune  prétention  sérieuse  de 
diriger  le  pouvoir  temporel. 

Je  pourrais  énufnérer  beaucoup  d'autres  conséquen- 
ces de  la  Réforme;  mais  il  faut  se  borner,  et  je  me  eoc- 
tente  d'avoir  mis  sous  vos  yeux  son  principajjaractère^^ 
l'émancipation  de  l'esprit  humain,  l'abolition  du  pou- 
voir absolu  dans  Tordre  S[uriluel;  abolition  incomplète 
gîms  doute,  mais  le  plus  grand  pas  pourtant  qui,  jusqu'à 
nos  jours,  eût  été  fait  dans  celte  voie. 

Avant  de  finir,  je  vous  prie  de  remarquer  quelle 
fra[)pante  similitude  de  destinée  se  lenconlre,  dana  ^ 
l'histoire  de  TEurope  moderne,  entre  la  société  n'ii- 
gieuse  et  la  société  civile,  <|uantaux  révolutions  qu'elles 
ont  eu  à  subir. 

La  société  chrétienne  a  commencé  (nous  l'avons  vu  \ 
quand  j'ai  parlé  de  l'Église)  par  être  une  société  parfaite- 
ment libre,  formée  uui(jr.<'ment  au  nom  d'imecroyanai 
comuuuie,  sans  institutions  fixes,  sans  gouvernement 
proprement  dit  ,  réglée  seulement  par  i\vs  Douvoir-* 
moraux  et  mobiles  ,  selon  les  besoins  du  moment. 
La  société  civile  a  couunencé  pareillement  eu  Flurope, 
nu  ii.Tilje  du  moins,  uar  dis  bandes  de  barbares:  îk>- 
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ciélé  1res- libre,  où  chacun  restait  parce  qu'il  vou':ai( 
y  rester,  sans  lois  ni  pouvoirs  institués.  Au  sortir  d< 
cet  état,  qui  ne  pouvait  so  concilier  avec  un  grand  dt 
velop peinent  social,  la  société  religieuse  se  plate  souf 
un  gouvernement  essentiellement  aristocratique  :  c'esl 
le  corps  du  clergé,  ce  sont  les  évoques,  les  concile»! 
Taristocratie  ecclés^'^^tique  qui  la  gouvernent.  Un  fai^ 

*de  même  nature  arrive  dans  la  société  civile,  aii  sortii 
de  la  barbarie  :  c'est  également  l'aristocratie,  la  féolla- 
lité  laïque  qui  s'empare  de  la  domination.  Plus  tard,  li 
|société  religieuse  sort  de  la  forme  aristocratique  poui 
çntrer  dans  celle  de  la  monarchie  pure  :  c'est  le  tempi 
du  triomphe  de  la  cour  de  Rome  sur  les  conciles  et  sui 
l'aristocratie  ecclésiastique  européenne.  La  même  révo^j 
lution  s'accompht  dans  la  société  civile  :  c'est  également 
par  la  destruction  du  pouvoir  aristocratique  que  h 
royauté  prévaut  et  prPau  possession  du  monde  eun 
péen.  Au  xvi*  siècle,  dans  le  sein  de  la  société  reli 
gieuse,  une  insurrection  éclate  contre  le  système  de 
monarchie  V)ure,  contre  le  pouvoir  absolu  dans  l'ord] 
spiritueî  cette  révolution  amène,  consacre,  établit  ei 
Europe  le  libre  examen.  De  nos  jours  nous  avons  vu,| 

\  dans  Tordre  civil,  un  même  événement.  Le  pouvoir  al 
solu  temporel  est  également  attaqué,  vaincu.  Vous  1< 
voyez  :  les  deux  sociétés  ont  traversé  les  mêmes  vicis 

\  situdcs,  ont  subi  les  mêmes  révolutions;  seulement  U 
société  religieuse  a  toujours  été  en  avant  dans  celte  cai 

rièrc. 
Nous  voilà.  Messieurs,  en  possession  de  l'un  d< 
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frrands  faits  de  la  société  moderne,  le  libre  examen,  iaj 
liberté  de  Tesprit  liuinain.  Nous  voyons  en  même  tempj^ 
prévaloir  à  peu  près  partout  la  centralisai  ion  politique  j 
Je  Irai'^M-ai  dans  ma  prochaine  leyon  de  la  révolutiori 
d'An^drUrie,  c'est-a-dire  de  révcnemeiH  où  le  libre 
examen  et  la  monarchie  pure,  résultats  l'un  et  l'autre 
du  progrès  de  la  civilisation,  se  sont  trouvés  po^ir  la 
prf»mière  lois. 
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Objet  de  la  Itçon.— Caractère  génerdl  de  la  révolution  d'Aiigiei«rr«.--lAi* 
principales  causes.—  Elle  est  plus  politique  tiue  religieuse.— Trois  p-and» 
;>>rU8  s'y  succèdent.—!"  Du  parti  de  la  reforme  le;.'ale;  2»  du  parti  de  la 
révolution  politique,  '3^  du  parti  de  la  rerolutioD  ^«jcialn. —  Us  f>choa«ot 
tous.— De  Cromwell. —  De  la  restHurution  des  Stuart  —  Du  ministère  legai. 
-^Du  ministère  des  roués. —  Du  ministère  naiion;U  —  De  la  revolaUoa  4» 
I  f>8U  eu  Angleterre  et  en  Europe. 


Messïei  ns, 

Vous  avez  vu  que,  dans  le  cours  au  xtr  siècle,  (oni 
les  éléments,  tous  les  faits  de  l'ancienne  société  euro- 
péenne avaient  abouti  à  deux  faits  essentiels,  le  lihre 
examen  et  la  centralisation  du  pouvoir.  L'un  prévalait 
dans  la  société  relij^euse,  l'autre,  dans  la  société  civile. 
En  mêuie  temps  triomphaient  eu  Europe  réuianci()a- 
tion  de  res[)rit  humain  et  la  monarchie  pure. 

Il  étiiit  difficile  qu'une  lutte  ne  s'enj-a^^eàt  pas  un  jour 

entre  ces  deux  faits,  CAir  il  y  avait  entre  eux  quel(pi« 

chose  de  contradictoire:  l'un  était  la  défaite  du,  pouvoir 

\absolu  dans  l'ordre  spirituel,  r.iutre  sa  victoire  dai 

l'ordre  temporel;  Tun  préparait  la  décad<'nce  de  \'i 
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cienne  monarchie  ecclésiastique,  Tautre  consom.nail  la^ 
ruine  des  anciennes  libertés  tuodales  et  comnnunales./ 
Leur  simultanéité  tenait,  vous  Tavez  vu,  à  ce  que  les 
révolutions  de  la  société  reli^n'euse  avaient  marché  plus 
vite  que  celles  de  la  société  civile  :  l'une  était  déjà  arri- 
vée au  moment  de  Taffranchissement  de  la  pensée  indi- 
viduelle, tandis  que  Pautre  n'en  était  encore  qu'an  mo- 
ment de  la  concentration  de  tous  les  pouvoirs  oi\  un 
pouvoir  général.  La  coïncidence  des  deux  faits,  loin  de 
provenir  de  leur  similitude,  n'empêchait  donc  point 
leur  contradiction.  Ils  étaient  i'uu  et  l'autre  des  proj^^rèa 
dans  le  cours  de  la  civilisation,  mais  des  pro«;rès  liés  à 
des  situations  différentes,  des  progrès  de  date  morale 
diverse,  pour  ainsi  dire,  quoiqu'ils  coïncidassent  dans 
le  temps.  Il  était  inévitable  qu'ils  en  vinssent  à  se  heur- 
ifir  et  à  se  combattre  avant  de  réussir  à  se  concilier. 

Leur  premier  choc  eut  lieu  en  Angleterre.  La  luite 
du  libre  examen,  fruit  de  la  Réforme,  pour  ressaisit 
les  libertés  poliliijues,  tombées  sous  les  coups  de  la  mo^ 
narchie  pure,  la  tentative  d'abolir  le  i>ou voir  absolu 
Jans  Tordre  temporel  comme  dans  l'ordre  intellectuel, 
:'est  là  le  sens  de  la  révolution  d'Angleterre,  c'est  U 
.  >n  rôle  dans  le  coui*s  de  notre  civilisation. 

Pourquoi  cette   lutte  s'esl-elle  engagée  en  Angle-  ' 
terre  plutôt  qu'ailleurs?  pourcpioi  les  révolutions  de 
l'ordre   politique   ont-elles  plus   exactement  coïncidé 
dans  ce  pays  que  sur  le  continent  avec  le«  révolutionf 
(le  l'ordre  moral"? 

La  royauté  anglaise  a  subi  le»  mêmes  viris<iliides  que 

Mi 
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la  royauté  continentale  ;  elle  arriva,  sous  le  rèf^e  des 
Tiuior,  R  un  dep:ré  de  concentration  et  d'énerpie  qu'elle 
n'avait  pas  encore  connu.  Ce  n'est  |)as  à  dire  que  le  des- 
potisme ])ratique  des  Tudor  fût  plus  violent  et  coulât 
plus  cher  à  l'i.n^Ieterre  que  n'avait  fait  celui  de  leurs 
prédécesseurs.  11  y  avait,  je  crois,  bien  autant  d'actes 
de  tyrannie,  de  vexations,  d'injustices,  sous  les  Plan- 
tagenet  que  sous  les  Tudor,  davantage  peut-être.  Je 
crois  aussi  qu'à  cette  époque,  le  gouvernement  de  la 
monarchie  pure  était  plus  rude  et  plus  arbitraire  sur  Is 
continent  qu'en  Angleterre.  Le  fait  nouveau  sous  les 
Tudor,  c'est  que  le  pouvoir  absolu  devient  systémati- 
que :  la  royauté  prétend  à  une  souveraineté  primitive, 
indénendante  ;  elle  tient  un  langage  qu'elle  n'avait 
point  tenu  jusqu'alors.  Les  prétentions  théoriques  de 
Henri  VIII,  d'Elisabeth,  de  Jacques  I"",  de  Charles  I", 
sont  tout  autres  que  n'avaient  été  celles  d'Edouard  !•' 
ou  d'Edouard  III,  quoi(|u'en  fait  le  pouvoir  de  ces  deux 
derniers  rois  ne  lut  ni  moins  arbitraire,  ni  moins 
étendu.  C'est  le  principe,  le  système  rationnel  de  la 
monarchie  qui  change  en  Angleterre  au  xvi'  siècle, 
plutôt  que  sa  puissance  pratique  :  la  royauté  se  prétend 
absolue  et  supérieure  à  toutes  les  lois,  même  6  celles 
qu'elle  déclare  vouloir  respecter. 

D'un  autre  (  ôlc,  la  révolution  religieuse  ne  s'accom- 
plit point  en  Angleterre  comme  sur  le  continent;  elle 
y  fut.  en  pailie  du  moins,  l'œuvre  des  rois  eux-même». 
Ce  n'est  pascpje  là  aussi  il  n'y  eût  depuis  longtemps  des 
estais  de  réionne  i^jui^iair»,  e(  qu'ils  n'eussent  prolTA- 


aivOLL'TIOK    n'ANGLKTERRE.  3^ 

blenieiil  pas  tardé  à  éclater.  Mais  Henri  VÎT!  prit  les 
devants;  le  pouvoir  se  fit  révoliilioniiaire.  Il  en  ré- 
fulta  que,  dans  jon  ori«rine,  comme  redressement  des 
abus  et  de  la  tyrannie  ecclésiasti(|ue,  comme  émanci- 
pation de  Tesprit  humain,  la  réforme  antilaise  fut  beaU' 
coup  moins  complMe  que  sur  le  continent.  Elle  se  fit, 
comme  de  raison,  dans  l  intérêt  de  ses  auteurs.  Le  roi 
et  l'épiscopat  maintenu  se  partaL^èrent ,  soit  comme 
richesse,  soit  comme  pouvoir,  les  dépouilles  de  leur 
prédécesseur,  de  la  papauté.  L'elîet  ne  tartia  pas  à  s'en 
faire  S'^ntir.  On  disait  que  la  Réforme  était  faite;  et 
plusieurs  des  motifs  (|ui  l'avaienl  fait  souhaiter  sub- 
sistaient toujours.  Elle  reparut  sous  )a  forme  popu- 
laire ;  elle  réclama  contre  les  évéques  ce  qu'elle  avai: 
demandé  contre  la  cour  de  Rome  ;  elle  les  accusa  d'être 
autant  de  paï)es.  Toutes  les  fois  que  le  sort  général  de 
la  révolution  religieuse  était  compromis,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agissait  d«»  lutter  contre  l'ancienne  Église,  toutes 
les  portions  du  parti  réformé  se  ralliaient  et  faisaient 
face  à  l'ennemi  comnmn  ;  mais  le  danger  passé,  la  lutte 
intérieure  recommençait;  la  réforme  populaire  atta- 
quait de  nouveau  la  réforme  royale  et  aristocratique, 
dénonçait  ses  abus,  se  plaignait  de  sa  tyrannie,  la  som- 
mait (le  tenir  ses  promesses,  de  ne  pas  -eproduire  le 
pouvoir  qu'elle  r-^vait  détiôné. 

Ver»  la  mé:ne  é[)0(pie  se  déclarait  dans  la  société  ci- 
vde  anglaise  un  mouvement  d'alTranchiss^'ment,  un  be- 
soin de  liberté  polilicpie,  naguère  inconnu  ou  du  moins 
iQipuissft!!*    Dans  le  cours  du  ivi   siècle,  la  prosï>énU!»     I 
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roinnierciale  de  rAnp^leterre  ^'accrut  avec  une  extrême 
rapi(iité;  en  niêir»e  temps,  la  richesse  territoriale,  la 
propriété  foncière  changea  en  jurande  partie  de  main». 
C'est  un  fait  aiupiel  on  n'a  pas  fait  assez  d'attention  que 
le  proj^rès  de  la  division  des  terres  an^daisesau  xvi«  siè- 
cle, par  suite  de  îa  ruine  de  Taristocralie  féodale  et  de 
beaucouj»  d'autres  causes  qu'il  serait  trop  long  d'énu- 
mérer  ici.  Tous  les  documents  nous  montrent  le  nom- 
bre des  propriétaires  fonciers  augmentant  prodigieuse- 
ment, et  les  terres  passant  en  grande  partie  aux  mains 
de  la  gentry,  ou  petite  noblesse,  et  des  bourgeois.  I^ 
haute  noblesse,  la  chambre  des  Lords  était,  au  cor> 
mencement  du  xvii* siècle,  beaucoup  moins  riche  que  la 
chambre  des  Communes.  11  y  avait  donc  à  la  fois  grand 
développement  de  la  richesse  industiielle,  et  grande 
mutation  dans  la  richesse  foncière.  Au  milieu  de  i^ 
ieux  faits  en  survenait  un  troisième,  le  mouvement 
nouveau  des  esprits.  Le  règne  d'Elisabeth  est  peut-être 
répoque  de  la  plus  grande  activité  littéraire  et  pliiloso- 
phique  de  l'Angleterre,  Tcpoque  des  pensées  fécondes 
et  hardies  ;  les  puritains  poursuivaient  sans  liésiter  tou- 
tes les  conséquences  d'une  doctrine  étroite,  mais  iorle; 
d'autres  esprits,  nioins  moraux  et  plus  libres,  étrangers 
à  tout  ]>rincipe,  à  tout  système,  accueillaient  avec  em- 
pressement toutes  les  idées  qui  promettaient  quelque 
satisfaction  à  leur  curiosité,  quelque  aliment  à  leur  ar- 
deur. La  où  le  mouvement  de  l'intelligence  est  un  vif 
plaisir,  la  'iberté  sera  bientôt  un  besoin,  et  elle  passe 
pronipieineolde  Ja  pensée  publique  dans  lËtat. 


n 
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li  se  manifestait  bien  sur  le  continent,  dans  quelque*- 
uns  des  pays  où  la  Réforme  avait  éclaté,  un  penchant 
du  môme  j^enre,  un  certain  besoin  de  liberté  i»nlili(|ue  ; 
mais  les  moyens  de  succès  manqu.»lent  à  ce  besoia 
nouveau  ;  il  n(^  savait  où  se  rattacher;  il  ne  trouvait  ni 
dans  les  institutions,  ni  dans  les  mœurs,  aucun  point 
d'a|)[)ui;  il  demeurait  vag;ue,  incertain,  cherchant  en 
vain  comment  s'y  prendre  pour  se  satislaue.  En  An<île- 
terre,  il  en  arriva  tout  autrement  :  là  Fesprit  de  liberté 
politi(jue  qui  reparut  au  xvi»  siècle,  à  la  suite  de  la 
Réforme,  avait,  dans  les  anciennes  institutions,  dang 
Vétat  social  tout  entier,  un  point  d'appui  et  des  moyen? 
(faction. 

Il  n'y  a  personne,  Messieurs,  qui  ne  connaisse  la 
première  origine  des  institutions  libres  de  rAngleterre; 
personne  qui  ne  sache  comment  en  1215  la  coalition: 
des  },^rands  barons  arracha  au  roi  Jean  la  grande  Charte. 
Ce  qu'on  ne  sait  pas  aussi  généralement,  c'est  que  la 
grande  Charte  fut,  d'époque  en  époque,  rappcice  ol 
conûrmée  par  la  pluï>art  des  rois.  Il  y  en  eut  plus  de 
trente  confirmatious  entre  le  xiii*  et  le  xvr  siècle.  Kt 
non-seulement  la  Charte  était  contirmée,  mais  des  sta- 
tuts nouveaux  étaient  rendus  pour  la  soutenir  et  la 
développer.  Elle  vécut  donc,  pour  ainsi  dire,  sans 
lacune  ni  intervalle.  En  même  temps,  la  chambre  des 
Communes  s'était  formée,  et  avait  pris  sa  place  dans  les 
institutions  souveraines  du  pays.  C'est  sous  Ir.  race  des 
Plantagonet  qu'elle  a  vrain^.ent  poussé  ses  racines; 
non   qu'à  cvtte  époque  elle   ait  joué   dans  TÈIat   un 
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grand  rôle;  le  ponv«Tnemerit  propremont  dit  ne  lui 
appartenait  f)a9,  même  par  voie  d'influence;  elle  n'y 
intervenait  que  lorsqu'elle  /  était  appelée  par  le  roi,  et 
presque  toujours  à  regret,  on  hésitant,  et  comme  crai- 
gnant de  ?  engager  et  de  se  compromettre,  plutôt  qu«j 
jalouse  d'augmenter  son  pouvoir.  Mais  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  défendre  les  droits  prives,  la  fortune  ou  la  maison 
des  citoyens,  les  libertés  individuelles  en  un  mot,  la 
chambre  des  Communes  s'acquittait  de  sa  mission  avec 
beaucoup  d'énergie,  de  persévérance,  et  posait  tous  les 
principes  qui  sont  devenus  la  batie  de  la  constitution 
d'Angleterre. 

Après  les  Plantagenet,  et  surtout  sous  les  Tudor,  la 
chambre  des  Communes,  ou  plutôt  le  parlement  tout 
entier,  se  présente  sous  un  autre  aspect.  Il  ne  défend 
plus  les  libertés  individuelles  aussi  bien  que  sous  les 
Plantagenet.  Les  détentions  arbitraires,  les  violations 
des  droits  privés  deviennent  beaucoup  plus  fréquente! 
et  sont  plus  souvent  passées  sous  silence.  En  ^e^aîlche, 
le  parlement  tient,  dans  le  gouvernement  général  de 
l'État,  beaucoup  plus  de  place.  Pour  changer  la  religion 
du  pays,  pour  régler  l'ordre  de  succession,  il  fallait  à 
Henri  VllI  un  appui,  un  instrument  public;  ce  fut  du 
parlement,  et  surtout  de  la  chambre  des  Communes, 
qu'il  se  servit.  Elle  avait  été  sous  les  Plantwgenet  un 
instrument  de  résistance,  une  garantie  desdrnits  privés; 
elle  devint  sous  les  Tudor  un  instrument  de  gouver- 
nement, de  politique  générale;  en  sorte  qu'à  la  Un  du 
XVI*  siècle,  quoiqu'elle  t-ùt  servi  ou  subi  à  peu  près 
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Ion  les  les  tyrannies,  cependant  son  importance  s'était 
fort  accrue;  son  pouvoir  était  fondé,  ce  pouvoir  sur 
lequel  repose,  à  vrai  dire,  le  gouverneinenl  représen- 
t  aiif. 

Quand  on  regarde  donc  à  Tétat  des  'nstitutions  libres^ 
de  l'Angleterre  à  la  un  di.  tvi«  siècle,  voici  ce  qu'on 
trouve  :  l'  des  maxime?,  qjs  principes  de  liberté  qui 
avaient  été  constammen*  écrits,  que  le  pays  et  la  légis- 
lation n'avaient  janiai-  wt-Hus  de  vue  ;  2o  des  précé- 
dents, des  exemples  de  î:Kîrté,  fort  mêlés,  il  est  vrai, 
d'exemples  et  de  précédents  contraires,  mais  sufflsants 
pour  légitimer  et  soutenir  les  réclamations,  pour 
appuyer,  dans  la  lutte  enj^agée  contre  l'arbitraire  ou  la 
tyrannie,  les  défenseurs  de  la  liberté;  3«  des  institutions 
spéciales  et  locales,  fécondes  en  germes  de  liberté  ;  le 
iury,  le  droit  de  s'assembler,  d'être  armé;  l'indépen- 
dance des  administrations  et  des  juridictions  munici- 
pales; 4*  enûn  le  i)arlement  et  sa  puissance,  dont  la 
royauté  avait  plus  besoin  que  jamais,  car  elle  avait  dila- 
pidé la  plupart  de  ses  revenus  indépendants,  domaines-  / 
droits  féodaux,  et  elle  ne  pouvait  se  dispenser,  pour  si 
propre  nourriture,  de  recourir  au  vote  du  pays. 

L'état  |)olili(iue  de  l'Angleterre  était  donc,  au  xvr  siè- 
cle, tout  autre  que  celui  du  continent;  malirré  la  ty- 
rannie des  Tudor ,  malgré  le  triomplu'  systémali(|u« 
ce  la  monarchie  pure,  il  y  avait  cependant  U  un  ferme 
point  d'ai^pui,  un  sûr  moyt^u  d'aclinn  pour  !♦•  nouvel 
esprit  <le  liberté. 

Deux  besoins   uatinuaux  coïncidèrent  donc  À  celtfl 
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époqne  en  An^'letcrre  :  d'une  pari,  un  besoin  (Je  rWo» 
liition  el  (le  liberté  relijj^ieuse  au  sein  de  la  rd'fomie  déjà' 
œmniencée;  de  l'autre,  un  besoin  de  liberté  |)olitique 
au  sein  de  la  rnonarcliie  pure  en  prop^rès;  et  ces  deui 
besoins  pouvaient  invo(juer,  }>our  aller  plus  loin,  ce 
qui  avait  déjà  été  fait  dans  Tune  et  l'autre  voie.  Us  s'al- 
lièrent. Le  parti  qui  voulait  poursuivre  la  réforme  reli- 
gieuse invo(|na  la  liberté  politi(|ue  au  secours  de  sa  foi 
et  de  sa  conscience,  contre  le  roi  et  les  évoques.  Les  amig 
de  la  liberté  politi(îue  recberchèrent  l'appui  de  la  ré- 
forme populaire.  Les  deux  partis  s  unirent  pour  lutter 
contre  le  pouvoir  absolu  dans  l'ordre  temporel  cl  dan» 
l'ordre  spirituel,  pouvoir  concentré  tout  entier  entre 
les  mains  du  roi.    C'est  là  l'orijiine  et  le  sens  de  la 
révolution  anglaise. 
Elle  fut  donc  essentiellement  vouée  à  la  défense  ou  4 
\  la  conquête  de  la  liberté.  Pour  le  parti  religieux,  c'étail 
un  moyen;  pour  le  parti  politique,  un  but  ;  mais,  peur 
♦ous  les  deux,  c'était  de  liberté  qu'il  s'agissait,  et  iU 
étaient  obligés  de  la  poursuivre  en  commun.  Il  n'y  a 
pas  eu,  entre  le  parti  épiscopal  et  le  parti  puritain,  de 
véritable  querelle  religieuse;  la  lutte  ne  sVst  gu(»re 
engagée  sur  les  dogmes,  sur  l'objet  de  la  foi  propremeni 
dite  ;  non  qu'il  n'y  eùi  entre  eux  des  différences  d'opi- 
nion très-réelles,  très-imi)ortantes  même  et  de  grande 
conséquence;  mais  ce  n'était  pas  là  le  point  capital.  La 
liberté  pratique  était  ce  (jue  le  parti  puritain  voulait 
arracher  au  parti  épiscopal;  c'était  pour  cela  qu'il  luttait. 
U y  avait  bien  aussi  un  paiti  religieux  qui  avait  un  ë>> 
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t^meà  fonder,  des  do^^nies,  une  discipline,  une  consti- 
lulion  ecclésiasti(jue  à  faiie  prévaloir  :  c'était  le  parti 
presbytérien  :  nnais  quoiqu'il  y  travaillât  de  son  mieux, 
il  n'était  pas  en  mesure  de  se  livrer,  en  ce  point,  à  tout 
ion  désir.  Placé  sur  la  défensive,  opprimé  par  les  éve- 
il nés,  ne  pouvant  rien  sansTaveu  des  réformateurs  poli- 
tiques, ses  alliés  et  ses  chefs  nécessaires,  la  Iil)erté  était 
pour  lui  rintérèl  dominant;  intérêt   «général,  pensée 
commune  de  tous  les  partis  qui  concouiaient  au  mou- 
vement, quelle  que  fût  leur  diversité.  A  prendre  les  \ 
choses  dans  leur  ensemble,  la  révolution  d'Angleterre  j 
était  donc  essentiellement  politique  ;  elle  s'accomplissait  / 
au  miheu  d'un  peuple  et  dans  un  siècle  religieux  ;  les/ 
idées  et  les  passions  relij^ieuses  lui  servaient  d'instru- 
ments; mais  son  intention  pi>emière  et  son  but  détiniti( 
étaient  politiijues,  tendaient  à  la  liberté,  a  l'abolition 
de  tout  pouvoir  absolu. 

Je  vais  parcourir  les  différentes  phases  de  cette  révo- 
lution, la  décomposer  dans  lesgrands  partis  (jui  s'y  sont 
•uccédé  ;  je  la  rattacherai  ensuite  au  cours  général  de  la 
civilisation  euro|>é<"nne;  j'y  marquerai  sa  place  et  son 
influence  ;  et  vous  verrez,  yar  le  détail  des  faits  connue 
au  premier  aspect,  qu'elle  a  bien  réellinient  été  le  pre- 
mier choc  du  libre  examen  et  de  la  monarchie  pure,  la 
première  explosion  de  U  lauc  de  ces  deux  grandes 
fo'ces. 

Trois  j)artis  principaux  se  montrent  dans  cette  puis-  ' 
Mntc  cris*»  :  trois  révolutions  y  étiiient  en  quelqïie  sorte 
oovtenuesy  et  «^  >oQt  tucceflëivcineut  iJiuiUutes  sur  lu 
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bcène.  Dans  cliaque  parti,  danscha(|ue  révolution,  rteiix 
partis  sont  alliés  et  marchent  ensemble,  un  parti  poli- 
tique et  un  parti  reli{,àeux;  le  premier  à  la  tête,  le  second 
à  la  suite,  mais  nécessaires  Tun  à  l'autre;  en  sorte  que 
le  double  caractère  de  révénement  est  empreint  dans 
toutes  ses  phases. 
Le  premier  parti  qui  paraisse,  celui  sous  la  bannière 
\  duquel  tous  les  autres  ont  marché  d'abord,  c'est  le  parti 
\de  la  réforme  légale.  Quand  la  révolution  d'Angleterre 
p  commencé^  quand  le  Long  Parlement  s'est  assemble 
en  1640,  tout  le  monde  disait,  et  beaucoup  de  gens 
!  croyaient  sincèrement  que  la  réforme  légale  sulfiraità 
tout,  qu'il  y  avait  dans  les  anciennes  lois,  dans  les  an- 
ciennes pratiques  du  pays,  de  quoi  remédier  à  tous  les 
abus,  de  quoi  rétablir  un  système  de  gouvernement 
pleipement  conforme  au  vœu  pubhc.  Ce  parti  blâmait 
hautement  et  voulait  sincèrement  prévenir  les  impôts 
illégalement  perçus,  les  emprisonnements  arbitraires, 
les  actes  réprouvés,  en  un  mot,  par  les  lois  connues  du 
pays.  Au  fond  de  ses  idées  était  la  croyance  à  la  souve- 
raineté du  roi,  c'est-à-dire  au  [)Ouvoir  absolu.  Un  secret 
instinct  l'avertissait  bien  qu'il  y  avait  là  quehjue  chose 
de  faux  et  de  dangereux;  aussi  aurait-il  souhaité  qu'on 
n'en  parlât  jamais  :  cependant,  poussé  i  bout  et  forcé 
de  s'expliquer,  il  admettait  dans  la  royauté  un  pouvoir 
supérieur  à  toute  origine  humaine,  à  tout  coutiôle,  et  ■ 
le  défendait  au  besoin.  Il  croyait  en  même  temps  que' 
cette  souveraineté,  absolue  en  princijie,  était  tenue  de 
sexeratr  8ui\an»  c4»,rA;.ia(;g  règles,  certaines  formes^ 
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qu'elle  ne  pouvait  dé  asser  certaines  limites^  et  que 
ces  règles,  ces  formes,  ces  limites,  étaient  suffisammenl 
établies  et  garanties  dans  la  grande  Charte,  dans  les 
statuts  conflrmatifs,  dans  les  lois  anciennes  du  pays. 
Tel  était  son  symbole  politique.  Eu  matière  religieuse 
le  parti  légal  pensait  que  l'épiscopat  avait  grandemeni 
envahi,  que  les  évêques  avaient  beaucoup  trop  de  pou- 
voir politique,  que  leur  juridiction  était  beaucoup  trop 
étendue,  qu'il  fallait  la  restreindre  et  en  surveiller 
l'exercice.  Cependant  il  tenait  fortement  à  ré{)isco- 
pat,  non-seulement  comme  institution  ecclésiastique, 
couime  syslèjne  de  gouvernement  de  l'Église,  mais 
comme  appui  nécessaire  de  la  prérogative  royale, 
comme  moyen  de  défendre  et  de  soutenir  la  supréma- 
tie du  roi  en  matière  religieuse.  La  souveraineté  au  roi 
dans  Tordre  politique  s'exerçant  selon  les  formes  et 
dans  les  limites  légales  reconnues  ;  la  suprématie  du 
roi  dans  Tordre  religieux,  appliquée  et  soutenue  par 
l'épiscopat  :  tel  était  le  double  système  du  parti  légal, 
iont  les  princi[)aux  chefs  étaient  Clarendon,  Cotepep- 
per,  lord  Capell,  lor<i  Falkland  lui-même,  (iiioiqueami 
plus  chaud  des  libertés  pubh(|ue8,  et  qui  comptait  dtf!!^ 
ses  rangs  presque  tous  les  grands  seigneurs  qui  ueUiient 
pas  servilement  dévoués  à  la  cour. 

Derrieie  eux  s'avaii^'ait  un  second  parti  (pie  j'api»el- 
lerai  le  parti  de  la  révolution  politique:  celui-là  pens;i.! 
que  les  anciennes  garanties,  les  anciennes  barrières 
légales  avaient  été  et  éuiient  insu tiis^ui les;  (|u'il  y  avail 
un  crand  cliangtîinent.  une  révolution  vrrilabKT  fair«i. 
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non  pas  dans  les  formes,  mais  dans  la  réalité  du  goo- 
I  vcrniînient;  qu'il  fallait  retirer  an  roi  et  à  son  cons<^i) 
\  l'indépendance  de  leur  pouvoir,  et  placer  dans  la  cliam- 
I  bre  des  Communes  la  prépondérance  politique;  que  le 
gouvernement  proprement  dit  devait  aj)parteni'  a  cette 
assemblée  et  ta  ses  chefs.  Ce  parti  ne  se  rendait  pas 
compte  de  ses  idées,  de  ses  intentions,  aussi  clairement, 
-aussi  systématiquement  que  je  le  tais  ici;  mais  c'était 
là  le  fond  de  ses  doctrines,  de  ses  tendances  politiques 
Au  lieu  de  la  souveraineté  absolue  du  roi,  de  la  monar- 
chie pure,  il  croyait  à  la  souveraineté  de  la  chambre  dei 
\  Communes  comme  représentant  le  pays.  Sous  cette  idée 
■  était  cachée  celle  de  la  souveraineté  du  peuple;  idée 
dont  le  parti  était  fort  loin  de  mesurer  toute  la  portée 
et  de  vouloir  toutes  les  conséquences,  mais  qui  se  pré- 
sentait à  lui  et  qu'il  acceptait  sous  la  forme  de  la  souvo 
raineté  de  la  chambre  des  Communes. 

Un  parti  religieux,  celui  des  presbytériens,  était  étroi- 
tement uni  au  parti  de  la  révolution  politique.  Les  pres- 
bytériens voulaient  faire  dans  TÉglise  une  révolution 
analogue  à  celle  que  leurs  aUiés  méditaient  dans  TÉtat. 
Us  voulaient  faire  gouverner  l'Église  par  d<^<i  assem- 
blées, donner,  aune  hiérarchie  d'assemblées  engrenée? 
les  unes  dans  les  autres  le  pouvoir  religieux,  comme 
leurs  alliés  voulaient  donner  le  pouvoir  politique  a  la 
chambre  des  Communes.  S«Milement  la  révolution  pres- 
bytérienne était  plus  hardie  et  plus  complète,  car  elle 
tendait  à  changer  la  foruit  aussi  bien  que  le  fond  du 
gouNcruement  de  TÉgUse,  landis  que  le  parti  pohLiqua 
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n'aspirait  qu'à  dépldcor  les  influences,  la  prépondé- 
rance, et  ne  méditait,  du  reste,  aucun  bouleversemenr 
dans  la  forme  des  institutions. 

Aussi  les  chefs  du  paîii  politique  n'étaient-ils  pas  tous 
favorables  à  Forganisadon  presbytérienne  de  TÊp^lise. 
«Plusieurs  d'entre  eux,  Hampden  et  HoUis,  par  exemple, 
auraient  préféré,  ce  semble,  un  épiscopat  modéré,  ré- 
duit aux  fonctions  purement  ecclésiastiques,  et  plus  de 
liberté  de  conscience.  Cependant  ils  se  résiliaient  ;  ils 
ne  pouvaient  guère  se  passer  de  leurs  fanatiques  alliés. 

Un  troisième  parti  demandait  bien  davantage  :  celui- 
là  disait  qu'il  fallait  changer  à  la  fois  le  fond  et  la  forme 
du  gouvernement,  que  toute  la  cotislitution  politique 
était  vicieuse  et  fatale.  Ce  parti  se  sé|)arait  du  passé  de 
l'Angleterre,  renonçait  aux  institutions,  aux  souvenii-s 
nationaux,  pour  fonder  un  gouvernement  nouveau, 
«elon  la  pure  théorie,  telle  du  moins  qu'il  la  concevait. 
Ce  n'était  pas  même  une  simple  révolution  de  gouver- 
nement, mais  une  révolution  sociale  qu'il  voulait  accom- 
plir. Le  parti  dont  je  viens  de  parler  tout  à  l'heure,  le 
parti  de  la  révolution  politicpie,  voulait  introduite  de 
grands  changements  dans  les  relations  du  parlement 
avec  la  couronne;  il  voulait  étendre  le  pouvoir  des  | 
chambres,  surtout  des  Comnumes,  leur  donner  la  no- 
mination aux  grandes  charges  publi({ues,  la  direction 
suprême  des  alVaires  générales;  mais  ses  projets  de  ré- 
Ibrn/j  ne  s'étendaient  guère  au  delà.  11  n'avait  aucune 
idé^*  de  changer,  par  exemple,  le  système  électoral.  If 
lysteme  judiciaire»  le  syâlèuic  administratif  et  munici* 
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pal  (h\  pays.  Le  parti  répnWîcnin  méditait  tous  coschaii- 
genirnts,  en  proclamait  Iji  nécessité,  voulait,  en  un  mot, 
réformer  non-seulement  les  f»ouvoii*8  pnl)lics,  mais  lei 
relations  sociales  et  la  distribution  des  droits  privés. 

Comme  le  précédent,  ce  |)arti  se  composait  d'una 
portion  religieuse  et  d'une  portion  politi<|ue.  Dans  la 
portion  politicpie  étaient  les  républicains  proprement 
dits,  les  tbéoriciens,  Ludlow,  Harringlon,  Milton,  etc. 
A  côté  d'eux  se  rangeaient  des  républicains  de  circon- 
stance et  d'intérêt,  les  principaux  chefs  de  l'armée,  Ire- 
ton,  Cromwell,  Lambert,  plus  ou  moins  sincères  dans 
leur  premier  élan,  maisbientôt  dominés  et  conduits  par 
des  vues  personnelles  et  par  les  nécessités  de  leur  situa- 
tion. Autour  d'eux  se  ralliaient  le  parti  républicain  reli- 
gieux, toutes  les  sectes  enthousiastes  qui  ne  reconnais- 
saient d'autre  pouvoir  légitime  que  celui  de  Jésus-€hrist, 
et  qui,  en  attendant  sa  venue,  voulaient  le  gouverne- 
ment de  ses  élus.  A  la  suite  du  parti,  enfin,  un  asseï 
grand  nombre  de  libertins  subalternes  et  de  rêveur? 
fanatiques  se  promettaient,  les  uns  la  licence,  les  autres 
Végalité  des  biens,  ou  le  suffrage  universel. 

En  1653,  Messieurs,  aprèsdouzeans  de  lutte,  tous  ces 
partis  avaient  successivement  ^jaru  et  échoué  ;  ils 
nnraient  dû  le  croire  du  moins,  et  le  public  en  était 
convaincu.  Le  parti  légal,  promptement  dépassé,  avait 
vu  l'ancienne  constitution,  les  anciennes  lois  dédai- 
gnées, foulées  aux  pieds,  et  les  innovations  pénétrant 
de  toutes  parts.  Le  parti  de  la  révolution  polilique  voyait 
les  formes  parlementaires  périr  dans  le  nouvel  usa«e 
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qu'il  en  avait  voulu  faire  ;  il  voyait,  après  douze  ans  de 
domination,  la  chambre  des  Communes  réduite,  par 
f  ex  pulsion  successive  des  royalistes  et  des  presbyté- 
riens, à  un  très-petit  nombre  de  membres,  mé[)risée, 
délestée  du  public,  et  incapable  de  gouverner.  Le  parti 
républicain  semblait  avoir  nieux  réussi;  il  était  eh 
apparence  resté  le  maître  du  terrain  et  du  pouvoir;  ia 
jhamhredes  Communes  ne  comptait  plus  guère  qu'une 
centaine  de  membres,  tous  républicains.  Ils  pouvaient 
se  croire  et  se  dire  les  maîtres  du  pays.  Mais  le  pays  re- 
fusait absolument  de  se  laisser  gouverner  par  eux; 
ils  ne  pouvaient  faire  leur  volonté  nulle  part  :  ils 
n'avaient  aucune  action  sur  Tarmée  ni  sur  le  peuple. 
Aucun  lien,  aucune  sûreté  sociale  ne  subsistait  plus  ;  la 
justice  n'était  pas  rendue,  ou  si  elle  l'était,  ce  n'était  |)as 
la  justice;  elle  ne  s'administrait  que  dans  des  intérêts 
de  passion,  de  fortune,  de  parti.  Et  non-seulement  il  n'y 
avait  pas  de  sûreté  dans  les  relatious  des  honunes,  il 
n'y  en  avait  pas  même  sur  les  grandes  routes;  elles 
étaient  couvertes  de  voleurs,  de  brigands;  ranarcbie 
matérielle,  aussi  bien  que  l'anarchie  morale,  éclatait  de 
toutes  parts;  la  chambre  des  Communes  et  le  conseil 
d'État  républicain  étaient  sans  force  [»our  la  réprimer. 
Les  trois  grands  partis  de  la  révolution  avaient  donc 
^té  successivement  appelés  à  la  conduire,  à  gouverner 
le  ï)!iys  selon  leur  >cience  et  leur  volonté,  et  ils  ne 
l'avaient  pu;  ils  avaient  tous  ie*^  trois  échoué  complète- 
ment; ils  ne  pouvaient  plus  rien.  «(>e  fut  alors,  dit  Bos- 
c  6uet,  qu'iin  homme  se  rrnrontra,  qui  tu»  laissait  rien 
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■  à  la  fortune  de  ce  qu'il  pouvait  lui  ôlcr  par  conseil  el 
€  par  prévoyance  ;  »  expression  pleine  d'erreur  et  que 
dément  toute  Thisloire.  Jamais  honnne  n'a  plus  laissé  à 
la  fortune  que  Cromwell;  jamais  homme  n'a  plus 
hasardé,  n'a  marché  plus  témérairement,  sans  dessein, 
îansbut,  mais  décidé  à  aller  aussi  loin  que  le  porterait 
lesort.  Une  ambition  sans  limite,  et  une  admirable  habi- 
leté pour  tirer  de  chaque  jour,  de  chaque  circonstance, 
ijuelque  progrès  nouveau,  l'art  de  mettre  la  fortune  à 
profit  sans  jamais  prétendre  la  régler,  c'est  làCroniwell. 
Il  lui  est  arrivé  ce  qui  n'est  arrivé  peut-être  à  aucun 
autre  homme  de  sa  sorte;  il  a  suffi  à  toutes  les  phases, 
aux  phases  les  plus  diverses  de  la  révolution;  il  a  été 
l'homme  des  premiers  et  des  derniers  temps  :  d'abord 
le  meneur  de  l'insurrection,  le  fauteur  de  rar:archit,  le 
révolutionnaire  le  plus  fougueux  de  l'Angleterre,  ensuite 
l'homme  de  la  réaction  anti-révolutionnaire,  l'homme 
du  rétablissement  de  l'ordre  ,  de  la  réorganisation 
sociale;  jouant  ainsi  a  lui  seul  tous  les  rôles  (pie,  dans 
le  cours  des  révolutions,  se  partagent  les  plus  grands 
acteurs.  On  ne  peut  dire  (pie  Cromwell  ait  été  Mira- 
beau ;  il  manquait  d'éloquence,  et,  quoi«|ue  très^aclif.  il 
a'obtint,  dans  ies  premières  années  du  Long  Parlement, 
tucun  éclat.  Mais  il  a  été  successivement  Danton  eti 
Bonaparte.  H  avait,  plus  que  nul  autre,  contribué  à  reû»j 
verser  le  pouvoir;  il  le  releva,  parce  que  nul  autre  que' 
lui  ne  le  sut  prendre  et  manier;  il  fallait  bien  (|ue  quel- 
qu'un gouvernât;  tous  y  échouaienl  :  il  y  réussit.  Ce  fui 
là  sou  titre.  Une  fois  maître  du  ^t>uverncnit'ut.  cet] 
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homme,  dont  Tambilion  s'était  montrée  si  liar(îie  et  si 
insatiable,  qui  avait  toujours  marché  poussant  devant 
lui  Infortune  et  décidé  à  ne  s'arrêter  jamais^  di'ploya  un 
!)on  sens,  une  prudence,  une  mesure  daus  Tapprécia- 
tion  du  possible,  qui  dominaient  ses  plus  violentes  pay- 
ons. Il  avait  un  goût  extrême  de  pouvoir  absohi,  et, un 
ardent  désir  de  mettre  la  couronne  sur  sa  tête  et  dans 
sa  famille.  Il  renonça  à  ce  dernier  dessein,  dont  il  sut 
reconnaître  à  temps  le  péril;  et  quant  au  jiouvoir  absolut 
quoiqu'il  Texerçât  en  fait,  il  comprit  toujours  que  le 
caractère  de  son  temps  (tait  de  n'en  pas  vouloir,  que 
la  révolution  à  laijuelle  il  avait  coopéré,  et  qu'il  avait 
suivie  dans  toutes  ses  phases,  avait  été  faite  contre  le 
despotisme,  et  que  le  vœu  impérissable  de  l'Angleterre 
était  d'être  gouvernée  par  un  parlement  et  dans  les  for- 
mes parlementaires.  Lui-môme  alors,  despote  degofttet 
de  fait,  il  entreprit  d'avoir  un  parlement  et  de  gouver- 
ner parlementairement.  Il  s'adressa  successivement  à 
tous  les  partis;  il  essaya  défaire  un  parlement  avec  les 
enthousiastes  religieux,  avec  les  républicains,  avec  les 
presbvtériens  ,  avec  les  officiers  de  l'armée.  H  tenta 
toutes  les  voies  pour  constituer  un  parlement  qui  pût 
et  voulût  marcher  avec  lui.  11  eut  beau  chercher;  tous 
les  partis,  une  fois  siégeant  dans  Westminster,  voulaient 
lui  arracher  le  pouvoir  qu'il  exerçait,  et  dominer  a  leur 
tour.  Je  ne  dis  pas  que  son  intérêt,  sa  passion  person-( 
nelle  ne  fût  pas  sa  première  pensée.  Il  n'en  esl  pas  moin^ 
•Uîrlain  que,  s'il  avait  abandonné  le  pouvoir,  il  eût  été 
obligé  de  le  reprendre  le  KiiiUiiiaui.  Puritains  nu  roya- 
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listes,  républicains  ou  officiers,  nul  autre  que  Ci'omvi'eli 
n'était  Jilors  en  état  de  gouverner  avec  quelque  ordre  et 
quelque  justice.  L'épreuve  avait  été  faite.  Il  i  avait 
impossibilité  à  laisser  les  parlements,  c'est-à-dire  leij 
partis  siégeant  en  parlement,  prendre  Tempire  qu'il» 
De  pouvaient  garder.  Telle  était  la  situation  de  Crom- 
well;  il  gouvernait  dans  un  système  qu'il  savait  très- 
bien  n'être  pas  le  vœu  du  pays;  il  exerçait  un  pouvoir 
reconnu  nécessaire,  mais  qui  n'était  accepté  de  per- 
sonne. Aucun  parti  n'a  regardé  sa  domination  comme 
un  gouvernement  définitif.  Les  royalistes,  les  presby- 
tériens, les  républicains,  l'armée  elle-même,  le  parti 
qui  semblait  le  plus  dévoué  à  Cromwell,  tous  étaient 
convaincus  que  c'était  un  maître  transitoire.  Au  fond, 
il  n'a  jamais  régné  sur  les  esprits;  il  n'a  jamais  été  qu'un 
pis-aller,  une  nécessité  dti  moment.  Le  Protecteur,  le 
maître  absolu  de  l'Angleterre,  a  été  toute  sa  vie  obligé 
de  faire  des  tours  de  force  pour  retenir  le  pouvoir; 
aucun  parti  ne  pouvait  gouverner  comme  lui,  mais  aiH 
cun  ne  voulait  de  lui;  il  fut  constamment  attaqué  par 
lous  a  la  fois. 

A  sa  mort,  les  républicains  seuls  étaient  en  mesure  d6 
porter  la  main  sur  le  pouvoir;  ils  le  firent  et  ne  réussi- 
rent pas  mieux  (ju'ils  n'avaient  déjà  fait.  Ce  ne  fut  pa$ 
faute  de  confiance,  du  moins  dans  les  fanatiques  da 
parti.  Une  brOcbure  de  Milton,  [)nbliée  à  cette  éooque, 
,  et  pleme  de  latent  et  de  verve,  est  intitulée  :  Un  aisé  et 
\  prompt  moyen  d'établir  ta  république.  Vous  voyez  quel 
/  élait  I  aveuglement  de  ces  hommes.  Ils  retombèrent 


RESTAURATION    DES    STLAK!'.  374 

bientôt  dans  cette  impossibilité  de  guuveruer  qu  iic 
avaient  déjà  subie.  Monk  piit  la  conduite  de  l'événe- 
ment ((u'allendait  toute  l'Angieterre.  I.a  Restauration 
s'accomplit. 

La  Restauration  des  Stuarl  a  été  en  Angleterre 
Jan  événement  très-national.  Elle  se  présentait  à  la 
fois  avec  les  mérites  d'un  gouvernement  ancien,  d'un 
gouvernement  qui  repcse  sur  les  traditions,  sur  leî 
aouvenirs  du  pays,  et  avec  les  avantages  d'un  gou- 
vernement nouveau ,  dont  on  n'a  pas  fait  la  récente 
épreuve  dont  on  n'a  pas  subi  naguère  les  fautes  et 
ie  poids  L'ancienne  monarchie  était  le  seul  système 
de  gouvernement  qui,  depuis  vingt  ans,  n'eût  pas 
été  décrié  par  son  incapacité  ou  son  nnauvais  succès. 
Ces  deux  causes  rendirent  la  Restauration  populaire; 
elle  n'eut  contre  elle  que  la  queue  des  partis  \iolents; 
le  public  s'y  rallia  très-sincèrement.  C'était  ,  dans 
l'opinion  du  pays ,  la  seule  cliance,  le  seul  moyen 
de  gouvernement  légal,  c'est-à-dire  de  ce  que  le 
p&ys  désirait  avec  le  plus  d'ardeur.  Ce  fut  là  aussi 
ce  que  promit  la  Restauration  j  ce  fut  sous  ras()ect 
de  gouvernement  légal  qu'elle  eut  soin  de  se  pré- 
senter. 

Le  premier  parti  royaliste  qui  prit,  au  retour  de 
Charles  II,  le  maniement  des  affaires,  fut  on  effet  Je 
parti  légal,  représenté  par  son  plus  liuoile  chef,  le 
graiid-c'iancelier  (llareridon.  Vous  savez  que,  de  i&bO 
a  IGG7,  (^larendon  lut  premier  ministre,  et  l'influeiice 
dominante  en  Angleterre.  Clarendon  et  se6  amis  reja- 
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nirent  avec  leur  ancien  système,  la  souveraineté  du 
roi,  contenue  dans  les  lijnites  légales,  réprimée,  éoit 
par  les  chambres  en  matière  d'impôts,  soit  par  les  tri- 
bunaux en  matière  de  droits  privés  et  de  libertés  indi- 
Tidnelles ,  mais  possédant,  quant  au  gouvernemeni 
proprement  dit,  une  indépendance  presque  entière  et 
la  prépondérance  Ja  plus  décisive  de  l'exclusion  ou 
même  contre  le  vœu  de  la  majorité  des  chambres ,  et 
notamment  de  la  chambre  des  Communes;  du  reste, 
assez  de  respect  de  Tordre  légal,  assez  de  sollicitude 
des  intérêts  du  pays,  un  sentiment  assez  noble  de  sa 
dignité,  une  couleur  morale  grave  et  honorable,  tel 
est  le  caractère  de  Tadminislration  de  Clarendou  i)en- 
dant  sept  années. 

Mais  les  idées  fondamentales  sur  lesquelles  cotte  ad- 
ministration reposait,  la  souveraineté  absolue  du  roi 
et  le  gouvernement  placé  hors  de  Tinfluence  prépon- 
dérante des  chambres,  ces  idées,  dis-je,  étaient  vieilles 
et  impuissantes.  Malgré  la  réaction  des  premiers  mo- 
ments de  la  Restauration,  vingt  ans  de  domination  par- 
lementaire contre  la  royauté  les  avaient  ruinées  saui 
retour.  Bientôt  éclata  dans  le  sein  du  parti  royaliste- 
un  nouvel  élément  :  des  esprits  libres,  des  roués, 
nmiivais  sujets,  <|iii  participaient  aux  idées  du  temp 
comprenaient  que  la  loro'  était  dans  les  Communes 
et,  se  souciant  assez  peu  de  l'oidre  légal  ou  de  la  sou- 
veraineté absolue  du  roi,  ne  s'inquiétaient  «|ue  du 
succès ,  et  ne  cherchaient  partout  que  des  ninyeni 
d''Mllii«'nce  et  di;  pouvoir.  Ils  lurmèrcnt  un  parti  qui 
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s'allfe  avec  ie  j/arli  national   mécontent  ;  Clarendoi» 
fut  renversé. 

A.lors  arriva  nn  nouvean  système  de  gouvernement, 
•  eUii  de  cette  portion  dn  parti  royaliste  que  je  viens  de 
décrire  :  les  roués,  les  libertins  formèrent  le  ministère 
qu'on  appela  le  ministère  de  la  Cabale,  et  plusieurs  de« 
administrations  qui  lui  succédèrent.  Voici  quel  en 
fut  le  caractère.  Aucune  irii|uiétude  des  principes,  ni 
'les  lois,  ni  des  droits;  aucun  souci  de  ia  justice  et  de  la 
vérité  ;  on  cherchait  quels  étaient  les  moyens  de  réussir 
lans  chaque  occasion  :  si  le  succès  dépendait  de  Tin- 
liuence  des  Communes,  on  abondait  dans  ce  sens;  s'il 
îaJIait  se  jouer  de  la  chambre  des  Communes,  on  s'en 
jouait,  sauf  à  lui  demander  pardon  le  lendemain.  On 
tentait  un  jour  la  corruption,  un  auti-e  jour  on  flattait 
l'esprit  national;  aucun  soin  des  intérêts  généraux  du 
pays,  de  sa  dignité,  de  son  honneur;  en  un  mot,  un 
gouvernement  profondément  égoïste  et  immoral, 
étranger  à  toute  doctrine,  à  toute  vue  publique,  mais 
au  fond,  et  dans  la  pratique  des  affaires,  assez  intelligent 
et  assez  libéral.  C'est  la  le  caractère  de  la  Cabale,  du 
ministère  du  comte  de  Danby,  et  de  tout  le  gouverne- 
ment anglais  de  i()()7  a  1079.  Malgré  son  immoralité, 
malgré  son  dédain  des  principes  et  des  intérêts  véri- 
t.ibles  du  pays,  ce  gouverncmeo*  fut  moins  odieux, 
moins  impopulaire  que  ne  l'avafl  été  le  ministère  de 
riarendon.  Pourquoi?  Parce  qu'il  était  bien  plus  de  son 
*jnips,  elcomprt'uail  mieux  les  senlimrnts  du  pe»iple, 
mèuiL'  vu  s'en  joiiunt.  U  n\  tiil  ivis  vieux  rt  étraiivjer 
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comme  celui  de  Clarendon  ;  et  quoiqu'il  fît  au  pays 
beaucoup  plus  de  mal,  le  pays  s'en  accommodait  uuVut. 
Il  arriva  cependant  un  moment  où  la  corru]>tior.,  la 
fcrvilrté,  le  mépris  des  droits  et  de  Thonneur  public 
durent  pousses  à  un  tel  poini  qu'on  cessa  de  s'y  résrgner, 
fl  y  eut  un  soulèvement  général  contre  le  gouverne- 
,neul  des  ronés.  Il  s'était  formé,  dans  le  sein  de  î* 
chambre  des  Communes,  un  parti  qui  s'appelait  le 
parti  du  pays.  Le  roi  se  décida  à  appeler  ses  cbef? 
dans  le  Conseil.  Alors  arrivèrent  aux  affaires  lord 
Essex,  fils  de  lord  Capell,  Tun  des  plus  vertueux  mar- 
tyrs royalistes  pendant  la  guerre  civile,  lord  William 
Russell,  et  un  homme  qui,  sans  avoir  aucune  de  leurs 
vertus,  leur  était  supérieur  en  savoir-faire  pclitique, 
lord  Sliaftesbury.  Ainsi  porté  aux  affaires ,  le  parti 
national  s'y  montra  incapable;  il  ne  sut  pas  s'emparer 
de  la  force  morale  du  pays;  il  ne  sut  ménageries  in- 
térêts, les  habitudes,  les  préjugés  ni  du  roi,  ni  de  la 
cour,  ni  de  tous  les  gens  à  qui  il  avait  à  faire.  11  ne 
donna  à  personne,  ni  au  peuple,  ni  au  roi,  une  grande 
idée  de  son  habileté  et  de  son  énergie.  Après  être  resté 
assei  peu  de  temps  au  pouvoir,  il  échoua.  Les  vertus  de 
quelques-uns  de  ses  chefs,  leur  courage,  la  beauté  de 
leur  mort,  les  ont  relevés  dans  l'histoire,  et  les  ont  jus- 
tement placés  dans  un  haut  rang;  mais  la  capacité 
politique  des  meilleurs  ne  répondait  point  à  leur  vertu, 
et  Ils  ne  surent  pas  exercer  le  pouvoir  qui  n'avait  pu 
les  corrompre,  ni  faire  triompher  la  cause  pour  laquelle 
ile  «urent  mourir. 
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Celte  tentative  écliouée,  vous  voyez  on  en  était  la  Res- 
tauration anglaise;  elle  avait,  en  quehjue sorte,  connue 
la  révolution,  essayé  de  tous  les  partis,  de  tous  les  mi- 
nistères, du  ministère  légal,  du  ministère  corrompu, 
(lu  ministère  national  ;  aucun  n'avait  réussi.  Le  pays  et 
la  cour  se  trouvaient  dans  une  situation  à  peu  près 
semblabf.e  à  celle  où  s'était  trouvée  TAngleterre  en 
4653,  à  la  fin  de  la  tourmente  révolutionnaire.  On  eut 
recours  aux  mêmes  expédients  :  ce  que  Cromwell  avait 
fait  au  profit  de  la  révolution,  Charles  II  le  fit  au  profit 
de  sa  couronne;  il  rentra  dans  la  carrière  du  pouvoir 
absolu. 

Jacques  [I  succède  à  son  frère.  Alors  une  seconde 
question  vient  s'ajouter  à  celle  du  pouvoir  absolu,  la 
questior  de  la  religion.  Jacques  II  veut  faire  triom- 
pher le  papisme  en  même  temps  que  le  despotisme. 
Voilà  donc,  comme  à  l'origine  de  la  révolution,  une 
lutte  religieuse  et  une  lutte  politique  engagées  contre 
le  gouvernement.  On  a  beaucoup  demandé  ce  qui 
Ferait  arrivé  si  Guillaume  111  n'eût  pas  existé,  et  s'il 
ne  fût  pas  venu  avec  ses  Hollandais  mettre  fin  à  la 

uer<'lle  soulevée  entre  Jaccpies  11  et  le  peuple  anglais. 
Je  crois  fermement  que  le  même  événement  aurait  été 
accompli.  I/Anglelerre  tout  entière,  sauf  un  très-petit 
parti,  était  ralliée  à  celte  épo(|ue  contre  Janjues.  ettrès- 
ceriainement,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  elle 
aurait  lait  la  révolution  de  l(>88.  Mais  celle  crise  arriva 
par  des  causes  supérieures  mémo  à  l'étal  intérieur  d^' 
VAnglelerre.    i^^iie    tut   ciiio^ifjtiiiuc  ausfi  bien  qu'an- 
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plaise.  «Test  ici  que  la  rtWoliitionri'Any^lelerre  se  rattache, 
par  les  faits  mêmes  et  indépendaniinent  de  l'inlluence 
qu'a  pu  exercer  son  exeni[)le,  au  cours  général  de  la 
civilisation  européenne. 

Pendant  qu'en  Angleterre  éclatait  la  lutte  que  je 
viens  de  vous  retracer,  la  lutte  du  pouvoir  absolu  contie 
la  liberté  religieuse  et  la  liberté  civile,  une  lutte  du 
même  genre  s'engageait  sur  le  continent,  bien  ditférente 
quantaux  acteurs,  quant  aux  formes,  quant  au  théâtre, 
mais  au  fond  la  même  et  pour  la  même  ciiise.  La  mo- 
narchie pure  de  Louis  XIV  tentait  de  devenir  la  mo- 
narchie universelle;  au  moins  elle  donnait  lieu  de  le 
craindre;  en  fait,  l'Europe  le  craignait.  Il  se  fit  une 
ligue  en  Europe,  entre  divers  partis  |>olitiques,  pour 
résister  à  celle  tentative,  et  le  chef  de  cette  ligue  fut  le 
chef  du  paHi  de  la  liberté  religieuse  et  de  la  liberté 
civile  sur  le  continent,  Guillaume,  prince  d'Orange.  La 
république  protestante  de  la  Hollande,  avec  Guillaume 
pour  chef,  entreprit  de  résister  à  la  monarchie  absolue 
représentée  et  conduite  par  Louis  XIV.  Ce  n'était  pas 
de  la  liberté  civile  et  religieuse  dans  l'intérieur  des 
États .  mais  de  leur  indéi)endnnce  extérieure  qu'il 
s'agissait  en  apparence.  Louis  XIV  et  ses  adversaires 
ne  croyaient  nullement  débattre  entre  eux  la  question 
qui  se  déballait  en  Angleterre.  La  lutte  se  passait,  non 
entre  les  i)artis,  mais  entre  les  États;  elle  se  faisait  par 
la  guerre  et  la  diplomatie,  non  par  des  mouvemeii.s 
politiques  et  des  révolutions.  Mais,  au  fond,  c'était  U 
même  question  qui  s'agitait 
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Lors  donc  que  Jacques  II  recommença  en  Anp^leiorre 
ïc  «lébat  du  pouvoir  absolu  et  de  la  liberté,  ce  débat 
vint  tomber  au  milieu  de  la  lutte  p:énérale  qui  avait  lieu 
en  Europe  entre  Louis  XIV  et  le  prince  d'Orange,  repré- 
sentants l'un  et  l'autre  de«?  deux  grands  systèmes  aux 
prises  sur  TEscaut  comme  sur  la  Tamise.  La  ligue 
européenne  était  si  forte  contre  Louis  XIV  qu'on  y  yii 
entrer,  soit  publiquement,  soit  d'une  manière  cachée, 
mais  très-réelle,  des  souverains  à  coup  sûr  très-étran- 
gers aux  intérêts  de  la  liberté  civile  et  religieuse.  L'em- 
pereur d'AUemagne,  le  pape  Innocent  XI  soutenaient 
Guillaume  III  contre  Louis  XIV.  Guillaume  passa  en 
Angleterre,  moms  pour  servir  les  intérêts  intérieurs 
anglais  que  pour  attirer  l'Angleterre  tout  entière  dans 
la  lutte  contre  Loui^  XIV.  Il  urit  ce  nouveau  royaume 
comme  une  force  nouvelle  dont  il  avait  besoin  et  dont 
son  adversaire  avait  jusque-là  disposé  contre  lui.  Tant 
que  Charles  II  et  Jacques  II  avaient  régné,  l'Angleterre 
avait  appartenu  à  Louis  XIV;  c'était  lui  qui  en  avait  dis- 
posé et  l'avait  presque  constamment  opposée  à  la  Hol- 
lande. L'Angleterre  fut  arrachée  au  parti  de  la  monar- 
thie  pure  et  universelle,  ()Our  devenir  rinstiument et 
i'apjaii  du  parti  de  la  liberté  religieuse.  C'est  là  le  coté 
européen  de  la  révolution  de  l(>S8;  c'est  par  là  (|u'elle  a 
pris  plate  dans  l'ense/nble  des  événements  de  lEuroj)©, 
'ndépendauuneut  <lu  vàW  qu'elle  a  joué  par  son  exem- 
ple, et  de  l'inllurnce  qu'elle  a  exercée  sur  les  esprits 
Uaus  le  siècle  suivant. 

Vou8  le  voyex,  Messieurs.  •  niiuue  je  vous  l'ai  dit  eo 
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conimcnçant,  le  véritable  sens,  le  caractère  essentiel  de 
cette  révolution,  c'est  bien  la  tentative  d'abolir  le  pou- 
voir absolu  dans  Tordre  temporel  comme  dans  Tordre 
spirituel.  Ce  fait  se  retrouve  dans  toutes  les  pbases  de  la 
révolution,  dans  sa  première  période  jusqu'à  la  Hestau- 
ration,  dans  la  seconde  jusqu'à  la  crise  de  1G88,  et  soit 
qu'on  la  considère  dans  son  développement  intérieur  ou 
dans  ses  rappports  avec  l'HLurope  en  général. 

flnous  reste  à  étudier,  sur  le  continent,  le  même 
grand  événement,  la  lutte  de  la  monarchie  pure  et  do 
libre  examen,  ou  du  moins  ses  causes  et  ses  approches. 
Ce  aéra  Tobjet  de  notre  prochaine  et  aernière  réunion. 


QUATORZIÈME  LEÇON 


objet  do  'n  leçon.— DifTérenoe  et  ressemblance  entre  la  marche  de  la  civUist. 
tioo  de  r  Angleterre  et  celle  du  continent.— Prépondérance  de  la  France  en 
Europe  dans  le»  xvii«  et  mue  siècles  ;— au  xviie  siècle,  par  le  gouveme- 
lacnt  françai8 ,— au  rviiie,  parle  pays  lui-même.  — Du  goarernement  de 
Louis  ilV. —  De  ses  guerres. —  De  sa  diplomatie- —  De  son  administration. 
— De  sa  législation. — Causes  de  ^a  prompte  décadence. —  De  la  France  au 
mil'  siècle.— Caractères  essentiels  de  1*  révolutioii  philosophique.—  O'u- 
cIweioB  da  cours. 


Messieurs, 

J'ai  essayé,  clans  notre  dernière  réunion,  de  déter- 
miner le  véritable  caractère,  lesens  |)olili(iue  de  la  révo- 
lution d'Angleterre.  Nous  avons  reconnu  qu'elle  fut  le 
premier  choc  des  deux  grands  faits  auxquels  était  venue 
aboutir,  danslecoursdu  ivi*  siècle,  toute  la  civilisation 
de  TKurope  primitive,  la  monarchie  pure  d'un  côté,  et 
le  libre  examen  de  l'autre.  Ces  deux  puissances  en  sont 
venues  au."  mains,  pour  la  première  fois,  eu  Angleterre. 
On  a  voi.lu  en  induire  une  diirérence  radicale  entre 
l'étal  social  de  rAii^lelerre  et  celui  du  continent:  on  a 
p:%  (eudu  qu'aucune  comparaison  n'était  possible  entre 
des  pays  de  destinée  «i  diver.<c  ;  ou  a  altlrnié  que  le  peu- 
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))le  an^'lais  avait  vécu  dans  une  sorte  (risolemeut  moral 
analojj^ue  a  son  isolement  matériel. 

Il  y  a  eu,  il  est  vrai,  entre  la  civilisation  angolaise  et 
la  civilisation  des  États  continentaux,  une  différenca 
grave,  et  dont  iî  importe  de  se  bien  rendre  compte. 
Vous  avez  déjà  pu  Tentrevoir  dans  le  cours  de  nos 
leçons.  Le  développement  des  différents  principes,  des 
difif'érents  éléments  de  la  société,  s'est  fait  en  Angleterre 
en  quelque  sorte  simultanément  et  de  front,  beaucoup 
plus  du  moins  que  sur  le  continent.  Lorsque  j'ai  tenté 
\  de  déterminer  la  physionomie  propre  de  la  civilisation 
européenne  comparée  aux  civilisations  anciennes  et 
asiatiques,  j'ai  fait  voir  que  la  première  était  variée, 
riche,  complexe  ,  qu'elle  n'était  jamais  tombée  sous  la 
domination  d'aucun  principe  exclusif,  que  les  divers 
éléments  de  l'état  social  s'y  étaient  combinés,  coni- 
battus,  modifiés,  et  qu'ils  avaient  été  continuellement 
oblij]^rs  de  transiger  et  de  vivre  en  commun.  Ce  fait, 
Messieurs,  caractère  général  de  la  civilisation  euro- 
péenne, a  été  surtout  celui  de  la  civilisation  anglaise: 
c'est  en  Angleterre  qu'il  s'est  produit  avec  le  plus  de 
suite  et  d'évidence;  c'est  là  que  Tordre  civil  et  l'ortlre 
religieux,  l'aristocratie,  la  démocratie,  la  royauté,  le« 
Institutions  locales  «t  centrales,  le  développement  mo- 
ral et  politique,  ont  marché  et  grandi  ensemble,  pèlo- 
niêl^ pour  ainsi  dire,  sinon  avec  une  égale  rapidité,  d»i 
moins  toujours  à  peu  de  distance  les  uns  des  autres. 
Sons  le  règne  des  Tudor,  par  exemple,  au  milieu  d< 
y^lus  éclaiunlb  pruLTès  de  la  monarchie  pure,  on  voit 
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principe  démocratique^  le  pouvoir  pcjpulaire,  percer  ei 
ie  fortifier  |)resqne  en  mènne  temps.  La  révolution  <iu 
xvn*.  siècle  éclate  ;  elle  est  à  la  fois  rclij^iense  et  poli- 
tique. L'aristocratie  féodale  n'y  paraît  que  fort  adaiblie, 
et  avec  tous  les  symptômes  de  la  décadence:  cependant 
elle  est  encore  en  état  d'y  conserver  une  place,  d'y 
jouer  un  rôle  important,  et  de  se  faire  sa  part  dansiei 
résultats.  H  en  est  de  même  dans  tout  le  cours  de  l'his- 
toire d'Angleterre;  jamais  aucun  élément  ancien  ni 
périt  complètement;  jamais  aucun  élément  nouveau  ne 
ti'iomphe  tout  à  fait;  jamais  aucun  principe  spécial  ne 
parvient  à  une  domination  exclusive.  Il  y  a  toujours 
développement  simultané  des  différentes  forces,  tran- 
saction entre  leurs  prétentions  et  leurs  intérêts. 

Sur  le  continent  ,  la  marche  de  la  civihsation  a 
été  moins  complexe  et  moins  com[)lète.  Les  divers 
éléments  de  la  société,  l'ordre  reli^:ieux,  l'ordre  civil, 
la  monarchie,  l'aristocratie,  la  démocratie,  se  sont  dé- 
veloppés non  pas  ensemble  et  de  front,  mais  successi 
vement.  Chaipie  principe,  chaque  système  a  eu  eu 
quelque  sorte  son  tour.  Il  y  a  tel  siècle  qui  appartient, 
je  ne  voudrais  pas  dire  exclusivement,  ce  serait  trop  ^ 
mais  avec  une  prédominance  très-niarquée,  à  l'ansto- 
cratie  féodale,  par  exemple;  tel  autre,  au  princii)e  mo- 
narchique; tel  autre  au  princijHî  ^"mocratique.  Con^ 
parez  le  moyen  à};e  français  avec  le  moym  à^e  an;<lais, 
[es  XI*,  xu*  et  xur  siècles  de  notre  histoire  ,  avec  les 
«iècles correspondants  au  delà  de  la  Manche:  vous  Uou- 
verez  ou  Kranœ,  à  cette  époque,  la  féodalité  presi^uc 
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ibsoliiîTient  souveraine,  la  royauté  et  le  principe  dé' 
niocratique  à  peu  près  nuls.  Allez  en  Angleterre;  cM 
bien  l'aristocratie  ftîodale  qui  domine;  mais  la  royaul 
et  la  démocratie  ne  laissent  pas  d'être  fortes  et  impor«i 
tantes.  La  royauté  triomphe  en  Angleterre  sous  Élisa»' 
betli,  comme  en  France  sous  Louis  XIV;  mais  que  de 
ménagements  elle  est  contiainte  de  garder!  que  de  res- 
trictions, tantôt  aristocratiques  ,  tantôt  démocratique», 
elle  a  à  subir!  En  Angleterre  aussi,  cliaque  système, 
chaque  principe  a  eu  son  temps  de  force  et  de  succès; 
mais  jamais  aussi  complètement;  aussi  exclusivement 
que  sur  le  continent  :  le  vainqueur  a  toujours  été  con- 
traint de  tolérer  la  présence  de  ses  rivaux  et  de  fa»iie 
à  chacun  sa  part. 

A  cette  dillérence  dans  la  marche  des  deux  civilisa- 
tions sont  attachés  des  avantages  et  des  inconvénients 
qui  se  maniièstent  en  effet  dans  Thisloire  des  deux 
pays.  Nul  doute,  par  exemple,  que  ce  développement 
simultané  des  divers  éléments  sociaux  n  au  beaucoup 
contribué  à  faire  arriver  l'Angleterre,  plus  vite  qu'au- 
cun des  États  du  continent,  au  but  de  toute  société, 
c'est-à-dire  à  l'établissement  d'un  gouvernement  à  la 
fois  régulier  et  libre.  C'est  précisément  la  nature  du 
gouvernement  de  ménager  tous  les  intérêts,  toutes  les 
forces,  de  les  concilier,  de  les  faire  vivre  et  pro5|)érer 
en  commun  :  or,  telle  était  d'avance,  par  le  concourt 
d'une  multitude  de  causes,  la  disposition  des  divers 
élé...w-^ts  de  la  société  anglaise  :  un  gouvernement 
g'^ueral  et  un  (»eu  réj^ulicr  a  dune  eu  là  moins  de  peine! 
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a  se  constituer.  De  même  Tessence  de  la  liberté,  c'est 
la  manifestation  et  Taction  simultanées  de  tous  les 
intérêts,  de  tous  les  droits,  de  toutes  les  forces,  de  tous 
les  éléments  sociaux.  L'Angleterre  en  était  donc  plus 
près  que  la  plui)art  des  autres  États.  Par  les  mêmes 
causes,  le  bon  sens  national,  Tintelligence  des  affaires 
publiques  ont  dû  s'y  former  plus  vite  ;  le  bon  sens  po- 
litique consiste  à  savoir  tenir  compte  de  tous  les  faits, 
les  apprécier,  et  faire  à  chacun  sa  part;  il  a  été  en  An- 
gleterre une  nécessité  de  l'état  social,  un  résultat 
naturel  du  cours  de  la  civilisation. 

Dans  les  États  du  continent,  en  revanche,  chaque 
système,  cha(jue  principe  ayant  eu  son  tour ,  ayant 
dominé  d'une  façon  plus  complète,  plus  exclusive,  le  dé- 
veloppement s'est  fait  sur  une  plus  grande  éctielle,  avec 
plus  de  grandeur  et  d'éclat.  La  royauté  et  l'aristocratie 
féodale,  par  exemple,  se  sont  produites  sur  la  scène  con- 
tinentale avec  plus  de  hardiesse,  d'étendue,  de  liberté. 
Toutes  les  expériences  politiques,  pour  ainsi  dire,  ont 
été  plus  larges  et  plus  achevées.  H  en  est  résulté  que  les 
idées  politiques  (je  parle  des  idées  générales,  et  non  du 
bon  sens  appliqué  à  la  conduite  des  alï'aires),  que  les 
idées,  dis-je,  les  doctrines  politiques  se  sont  élevées 
plus  haut  et  développées  avec  plus  de  vigueur  ration- 
nelle. Cliaipie  système  s'étant  en  (|uelque  sorte  présenté 
seul,  étant  resté  longtemps  sur  la  scène,  on  a  pu  le 
considérer  dans  son  ensemble,  remonter  à  ses  premiers 
principes,  descendre  à  ses  dernières  consétjuenCes  ,  en 
démêler  pleineinrnt  la  théorie.  UuJcoïKpu^  otiscrvera  un 
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peu  aLlentivement  le  génie  anglais  sera  frappé  d'iii 
double  fait,  :  d'une  part,   la  sûreté  du  bon  sens,  l'ha-^ 
bileté  pratique;  d'autre  part,   l'absence  d'idées  fiém 
raies  et  de  hauteur  d'esprit  dans  les  questions  lhé< 
riques.  Soit  qu'on  ouvre  un  ouvrage  anglais  d'hisfoin 
ou  de  jurisprudence,  ou  sur  toute  autre  matière,  il  es 
rare  qu'on  y  trouve  la  grande  raison  des  choses, 
raison  fondamentale.  En  toutes  choses,  et  notamment' 
dans  les  sciences  pohtiques,  la  doctrine  pure,  la  philo-J 
Sophie,  la  science  proprement  dite,  ont  beaucoup  plusl 
prospéré  sur  le  continent  qu'en  Angleterre;  leurs  élans] 
du  moins  ont  été  plus  puissants  et  plus  hardis.  Elj 
Ton  ne  peut  douter  que  le  caractère  différent  du  déve-3 
loppement  de  la  civilisation  dans  les  deux  pays  n'aiti 
grandement  contribué  à  ce  résultat. 

Du  reste,  quoi  qu'on  puisse  penser  des  inconvénients 
ou  des  avantages  qu'a  entraînés  cette  différence,  elle  est 
un  fait  réel ,  incontestable ,  et  le  fait  qui  distingue  le 
plus  i)rofondément  l'Angleterre  du  continent.  Mais  de 
ce  que  les  divers  principes,  les  divers  éléments  sociaux 
se  sont  développés  là  plus  simultanément,  ici  plus  suc- 
cessivement, il  ne  s'ensuit  point  qu'au  fond  la  roule  et, 
le  but  n'aient  pas  été  les  mêmes.  Considères  dans  lei 
ensemble,  le  continent  et  l'Angleterre  ont  parcouru  k 
mêmes  grandes  phases  de  civilisation;  les  événements 
y  ont  suivi  le  même  cours  ;  les  mêmes  causes  y  oui 
amené  les  mêmes  ellets.  Vous  avez  pu  vous  en  cou-; 
vaincre  dans  le  tableau  que  j'ai  mis  sous  vos  yeux  dej 
U  civiiisalicn  jusqu'au  xvr  siècle;  vous  le  recoaaaiirez 
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ég-^lement  eu  éludiant  le«  xrii»  et  xviii*  siècles.  Le  dé- 
yeloppement  du  libre  examen  et  celui  de  la  monarchie 
pure,  presque  simuitanés  en  Anjî^leterre,  se  sont  accom- 
plis sur  le  continent  a  d'assez  lonjçs  intervilles  ;  mais 
:1s  se  sont  accompli*,  et  les  deux  puissances,  après  avoir 
successivement  dominé  avec  éclat,  en  sont  également 
Tenues  aux  mains.  La  marche  générale  des  deux  socié- 
tés a  donc,  à  tout  prendre,  été  la  même;  et  quoique  les 
différences  soient  réelles,  la  ressemblance  est  encore 
plus  profonde.  Un  rapide  tableau  des  tertips  moderne» 
ne  vous  laissera  aucun  doute  à  ce  sujet. 

Dès  qu'on  jette  un  coup  d'œil  sur  riiistoire  de  l'Europt- 
dans  les  xvir  et  xvnr  siècles,  il  est  impossible  de  ue 
pas  reconnaître  que  la  France  marche  à  la  tête  de  la 
civilisation  eu roj»éenne.  En  commençant  ce  cours,  j'ai 
déjà  insisté  sur  ce  fait,  et  j'ai  essayé  d'en  indiijuer  la 
cause.  Nous  le  retrouvons  id  plus  éclatant  qu'il  n'a 
jamais  été. 

Le  principe  de  la  monarchie  pure,  de  la  royauté  ab- 
solue, avait  dominé  eu  Espagne  sous  Charles-Uuint  et 
Philippe  H,  avant  de  se  développer  en  France  sous 
Louis  XIV.  De  même  le  principe  du  libre  examen  avau 
régné  en  Angleterre  au  xvu' siècle,  avant  de  se  dévelop- 
per en  France  au  xvni*.  Cependant  la  monarchie  \n\ve 
n'était  pas  partir  d'Kspagntî,  ni  le  libre  examen  d'An- 
gleterre, poiu' envahir  l  Europe.  Us  d«'ux  prmcipes. 
les  deux  systèmes  ilrmeuraient  en  quelipie  sorltî  cod- 
tinés  dans  les  pays  où  ils  avaient  éclaté.  Il  a  fallu  qu'iis 
passassent  p:u  la  Fphkv  |M)ur  eteu«lr*î  Umrs  conqueir*  ^ 
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il  a  fallu  que  la  rnonarcliie  pure  et  la  liberté  d'examen 
<ievi rissent  françaises  pour  devenir  européennes.  Ce  ca- 
ractère expansif  de  la  civilisation  française,  ce  génie  so- 
cial de  la  France  qui  s'est  produite  toutes  îes  époques,  a 
donc  brillé  surtout  a  celle  dont  nous  nous  occupons  ea 
ce  moment.  Je  n'insisterai  point  sur  ce  fait;  il  vous  a  été 
développé,  avec  autant  de  raison  que  d'éclat,  dans  les 
leçonsoù  vousavezété  appelésà  observer  l'influence  delà 
littérature  et  de  la  philosophie  française  au  xvin«  siècle 
Vous  avez  vu  comment  la  France  philosophique  avait 
lîu,  en  fait  de  liberté,  plus  d'autorité  sur  l'Europe  que 
l'Angleterre  libre.  Vous  avez  vu  comment  la  civilisation 
1  Irauçaise  s'était  montrée  plus  active,  plus  contagieuse 
|ue  celle  de  tout  autre  pays.  Je  n'ai  donc  nul  besoin 
de  m'arrêter  sur  les  détails  du  fait  ;  je  ne  m'en  prévaux 
\ue  pour  y  puiser  le  droit  de  renfermer  en  France  le 
:  ibleau  de  la  civilisation  européenne  moderne.  11  y  a  eu 
uns  doute,  entre  la  civilisation  française  à  cette  époque 
elcelle  des  autres  États  de  l'Europe,  desdilTérences  dont 
il  faudrait  tenir  grand  compte,  si  j'avais  aujourd'hui 
.a  prétention  d'en  exposer  vraiment  l'histoire;  mais  je 
vais  si  vite  que  je  suis  obligé  d'omettre,  pour  ainsi  dire, 
des  peuples  et  des  siècles.  J'aime  mieux  concentrer  uj 
moment  votre  attention  sur  le  cours  de  la  civilisatiotti 
'rançaise ,  image  imparfaite,  et  pourtant  image  di 
cours  générai  des  choses  en  Europe. 

l 'influence  de  la  France  en  Europe  se  présente,  dai 
les  xvn*  et  xviir  siàc.es,  sous  des  aspects  très-différeni 
Dans  le  Diemier,  c'est  le  gouvernement  qui  a^t  si 


Bl    La    KHAUCE    KPi  lUROPE    Al'X  XYIl*  ET  XVI11«=  SIECLES.       387 

TEurope,  qui  marche  à  la  tête  de  la  civilisation  gêné-  ! 
raie.  Dans  le  second,  ce  n'est  plus  au  gouvernement 
français,  c'est  à  la  société  française,  a  la  France  elle- 
même  qu'appartient  la  prépondérance.  C'est  d'abord 
Louis  XIV  tit  sa  cour,  ensuite  la  France  et  son  opinion, 
qui  gouvernent  les  esprits,  qui  attirent  les  regards.  11  y 
a  eu,  dans  le  xvii*  siècle,  des  peuples  qui,  comme  peu- 
ples, ont  paru  plus  avant  sur  la  scène,  ont  pris  plus  de 
part  aux  événements  que  le  peuple  français.  Ainsi,  pen- 
dant la  guerre  de  Trente  ans,  la  nation  allemande ,  dans 
la  révolution  d'Angleterre,  le  peuple  anglais,  ont  joué 
dans  leur  propre  destinée  un  bien  plus  grand  rôle  que 
les  Français  ne  jouaient  à  cette  époque  dans  la  leur.  Au 
xviir  siècle  pareillement,  il  y  a  eu  des  gouvernements 
plus  forls,  plus  cousidérés,  plus  redoutés  que  le  gou- 
vernement français.  Nul  doute  que  Frédéric  II,  Cathe- 
rine II,  Marie-Thérèse,  n'eussent  en  Europe  plus  d'ac- 
tivité et  de  poids  que  Louis  XV.  Cependant,  aux  deux 
époques,  c'est  la  France  qui  est  à  la  tête  de  la  civilisation 
européenne,  d'abord  par  son  gouvernement,  ensuite 
par  t'Ue-même,  tantôt  par  l'action  politique  de  ses 
maîtres,  tantôt  [jar  son  propre  développement  inlel- 
kctuel. 

Four  bien  comprendre  l'inHuence  dominante  dans  le 
cours  de  la  civihsation  en  France,  et  par  conséquent 
en  Europe,  il  faut  donc  étudier  au  xvn'  éiècle  le  gouv^»^ 
nement  français,  auiviii*  siècle  la  société  française.  11 
faut  changer  Je  terrain  et  de  s|>ectacle,  a  mesure  que 
le  temps  change  la  ^cène  et  le^  acteurs. 
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Onnnd  on  s^occiipe  du  ^ouveniciiirnl  fi*»  Louis  XIV 
quand  on  essaie  d'apprécier  les  causes  de  sa  puissance 
vX  de  son  influence  en  Europe,  on  ne  parle  guère  (pie 
de  son  éclat,  de  ses  conquête»,  de  sa  maf^niûcence,  de 
la  gloire  littéraire  de  son  temps  C'est  aux  causes  exté- 
rieures qu'on  s'adresse,  et  qu'on  attribue  la  prépondé- 
rance européenne  du  gouvernement  français 

Cette  prépondérance  a  eu,  je  crois,  des  bases  plus 
profondes,  des  motifs  plus  sérieux.  Il  ne  faut  pas  croire 
que  ce  soit  uniquement  par  des  victoires,  par  des  fêtes, 
ni  même  par  les  chefs-d'œuvre  du  génie,  que  Louis  XIV 
et  son  gouvernement  aient  joué  à  cette  époque  le  rôle 
qu'on  ne  peut  leur  contester. 

Plusieurs  d'entre  vous  peuvent  se  souvenir,  et  vous 
avez  tous  entendu  parler  de  l'effet  que  fit  en  France,  il 
y  a  vingt-neuf  ans,  le  gouvernement  consulaire,  et  do 
rétat  où  il  avait  trouvé  notre  pays.  Au  dehors,  l'inva- 
sion étrangère  imminente,  de  continuels  désastres  dans 
nos  années  ;  au  dedans,  la  dissolution  presque  com- 
plète du  pouvoir  et  du  peuple;  point  de  revenus,  |:)oint 
(l'ordre  public;  en  un  mot,  une  société  battue,  humiliée, 
désorganisée,  telle  était  la  France  à  l'avènement  du  gou- 
vernement consulaire.  Uui  ne  se  rappelle  la  piodigieuse 
et  heureuse  activité  de  ce  gouvernement,  cette  activité 
qui  en  peu  de  temps  assura  l'indépendance  du  terri- 
toire, releva  l'honneur  national,  réorganisa  l'adminis- 
tration,  remania  la  législation,  lit  renaître  eu  queli^ue 
porte  la  société  sous  la  main  du  pouvoir  t 

Kii  bien  !  Messieurs*  le  k>ouverQemeQt  de  Louis  X1V| 
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quand  il  a  commencé,  a  fait  pour  la  France  (|uelquf 
chose  d'analoc^ue  ;  avec  de  grandes  différences  de  temps, 
de  procédés,  de  formes,  il  a  poursuivi  et  atteint  a  peu 
près  les  mêmes  résultats. 

Rappelez-vous  l'état  où  la  France  était  tombée  apre« 
le  gouvernement  du  cardinal  de  Ric-elieu  et  pendant 
la  minorité  de  Louis  XIV:  les  armées  e>paj;noles  tou- 
jours sur  les  frontières,  quelquefois  dans  l'intérieur;  le 
danger  continuel  d'une  invasion;  les  dissensions  inté- 
rieures poussées  au  comble^  la  guerre  civile,  le  gou- 
vernement faible  et   décrié ,   au    dedans  comme  au 
dehors.  La  société  était  dans  un  état  moins  violent  peut- 
être,  mais  cependant  assez  analogue  an  nôtre,  avant  le 
18  brumaire.  C'est  de  cet  état  que  le  gouvernement  de 
Louis  XIV  a  tiré  la  Fiance.  Ses  premières  victoires  ont 
fait  Teffel  de  la  victoire  de  Marengu  :  elles  ont  assuré  le 
territoiie  et  relevé  l'honneur  national.  Je  vais  consi- 
dérer ce  gouvernement  sous  ses  principaux  aspects, 
dans  ses  guerres,  dans  ses  relations  extérieures,  dans 
son  administration,  dans  sa  législation;  et  vous  verrez, 
je  crois,  que  la  comparaison  dont  je  parle,  et  à  laquelle 
je  ne  voudrais  pas  attacher  une  im[)orlance  puérile  (je 
fais  assez  peu  de  cas  des  comparaisons  historiques), 
vous  verrez,  dis-je,  que  cette  comparaison  a  un  fond 
réel,  et  (|ue  je  suis  en  droit  de  m'en  servir. 

Parlons  d'abord  des  guerres  de  Louis  XIV.  Les  guer- 
res de  l'Europe  ont  été  dans  l'origini',  vous  le  savez,  et 
l'ai  eu  plusieurs  fois  roccasioii  de  le  rapjjeler,  les 
guerres,  dis-je,  ont  été  de^rautis  mouvements  de  peu 
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pies  :  poussées  pur  le  besoin,  la  fantdisie  ou  toute  autre 
i:ause,  des  populations  entières,  tantôt  nombreuses,  tan- 
tôt de  simples  bandes,  se  transportaient  d'un  territoire 
dans  un  autre.  C'est  là  le  caractère  générai  des  guerres 
européennes  jusqu'après  les  croisades,  à  la  fin  du 
j  xiir  siècle. 

Alors  commence  un  autre  genre  de  guerres  presque 
aussi   différentes  des  guerres  modernes:  ce  sont  des 

guerres  lointaines,  entreprises  non  plus  par  les  peuples, 

> 

\  mais  par  les  gouvernements,  qui  vont,  à  la  tète  de 
1  leurs  armées,  chercher  au  loin  des  États  et  des  aven- 
tures. Ils  quittent  leur  pays,  ils  abandonnent  leur  pro- 
pre territoire,  et  s'enfoncent,  les  uns  en  Allemagne,  les 
autres  en  Italie,  d'autres  en  Afrique,  sans  autres  motifs 
que  leur  fantaisie  personnelle.  Presque  toutes  les  guerres 
auxve  et  même  d'une  partie  du  xvi*  siècle  sont  de  cette 
nature.  Quel  intérêt,  je  ne  parle  pas  d'un  intérêt  légi- 
time, mais  quel  motif  seulement  avait  la  France  à  ce 
que  Charles  VIII  possédât  le  royaume  de  Naples?  Évi- 
demment c'était  une  guerre  qui  n'était  dictée  par  au- 
cune considération  politique  :  le  roi  croyait  avoir  des 
droits  personnels  sur  le  royaume  de  Naples,  et  dans  un 
but  personnel,  pour  satisfaire  son  désir  personnel,  il 
allait  entreprendre  la  conquête  d'un  pays  éloigné, 
ne  s'adaptait  nullement  aux  convenances  terri torialei! 
de  son  royaume,  cjui  ne  faisait  au  contraire  que  compri- 
mettre  au  dehors  sa  force,  au  dedans  son  repos.  Il  en  est 
de  même  de  l'expédition  de  Charles-Quint  en  Afrique. 
La  dernière  guerre  de  ce  genre  est   l'expédition  de] 
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Charlos  XII  contre  la  Russie.  Les  guerres  de  Louis  XIV 
n'ont  point  eu  ce  caractère  ;  ce  sont  les  guerres  d'un 
gouvernement  régulier,  fixé  au  centre  de  ses  États,  ira 
Taillant  à  conquérir  autour  de  lui,  à  étendre  ou  à  conso- 
lider son  territoire;  en  un  mot,  des  guerres  politiques. 
Elles  peuvent  élre  justes  ou  injustes;  elles  peuvent  avoir 
coûté  trop  cher  à  la  France  ;  il  y  a  mille  considérations 
à  développer  contre  leur  moralité  ou  leur  excès;  mais 
en  fait  elles  portent  un  caractère  incomparablement 
plus  rationnel  que  les  guerres  antérieures.  Ce  ne  sont 
plus  des  fantaisies  ni  des  aventures  ;  elles  sont  dictées 
par  des  motifs  sérieux  :  c'est  telle  limite  naturelle  qu'on 
veut  atteindre,  telle  population  qui  parle  la  même  lan- 
gue et  qu'on  veut  s'adjoindre,  tel  point  de  défense  qu'il 
faut  acquérir  contre  une  puissance  voisine.  Sans  doute 
l'ambition  personnelle  s'y  mêle  ;  mais  examinez  l'une 
après  Tautre  les  guerres  de  Louis  XIV,  celles  surtout  de 
la  première  partie  de  son  règne,  vous  leur  trouverez  des 
motifs  vraiment  polilicpies  ;  vous  les  verrez  conçues 
dans  un  intérêt  français,  dans  1  intérêt  de  la  puissance 
ou  de  la  sûreté  du  pay«». 

Les  résultats  ont  mis  le  fait  en  évidence.  La  France 
d'awjourd'hui  est  encore,  à  beaucoup  dVgards,  telle  que 
les  guerres  de  Louis  XIV  l'ont  faite.  Les  provinces  q^i'il 
a  conquises,  la  Franche-Comté,  la  Flandre,  l'Alsiice, 
sont  restée.»  incorporées  à  la  France.  Il  y  a  i\cs  conquê- 
tes sensées,  comme  des  conquêtes  insensées  :  Louis  XIV 
en  a  fait  de  sensées;  ses  entreprises  n'ont  |>oi ni  ce 
caractère  de  déraiMjn,  de  caprice,  ju8<}ue-là  si  fiéiiéral  ; 
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une  ^)oliliqne  sinon  lou)oiirs  juste  el  sage,  du  moins 
babile,  y  a  présidé 

Si  je  passe  des  graerres  de  Louis  XIV  à  ses  relations 
ivec  les  États  étrangei^s,  a  sa  di|)lomatie  proprement 
dite,  je  trouve  un  résultat  analoj^nic.  J'ai  insisté,  Mes- 
sieurs, sur  la  naissance  de  la  diplomatie  en  Ëuro|)e  à 
la  fin  du  xv«  siècle.  J'ai  essayé  de  ni  ntrer  comnrïent  les 
relations  des  gouvernements  et  des  États  entre  eux,  jus- 
qu'alors accident/^lles,  rares,  courtes,  étaient  devenues 
à  cette  époque  plus  régulières  et  plus  longues;  comment 
elles  avaient  pris  un  caractère  de  grand  intérêt  public; 
comment,  en  un  mot,  à  la  fin  du  xv*  et  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xvi^  siècle  ,  la  diplomatie  était  venue 
|Ouer  un  rôle  immense  dans  les  événements.  Cepen- 
dant, jusqu'au  xvii*  siècle,  elle  n'avait  pas  été,  à  vrai 
dire,  systématique;  elle  n^avail  pas  amené  de  longues 
alliances,  de  grandes  combinaisons,  surtout  des  combi- 
naisons durables,  dirigées  d'après  des  principes  fixes, 
dans  un  but  constiint,  avec  cet  esprit  de  suite  enfin 
qui  est  le  véritable  caractère  des  gouvernements  éta- 
blis. Pendant  le  cours  de  la  révolution  religieuse,  les 
relations  extérieures  des  États  avaient  été  presque  com- 
plètement sons  l'empire  de  l'intérêt  religieux;  la  ligue 
protestante  et  la  ligue  catholicpie  s'étaient  partagé  l'Eu- 
rope. C'est  au  xvu*  siècle,  a()rès  le  traité  de  Westplialie, 
bOus  Tinfluence  du  gouvernement  de  lx)uis  XIV,  que 
\'*  diplomatie  change  de  caractère.  D'une  part,  élit 
échappe  a  l'influence  exclusive  d«i  principe  religieux;  ij 
les  aiiiauces,  les  combinaisons  ^>oliti4ues  se  font  pai 
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d'autre*  considérations.  F)n  nnéme  temps  elle  devient 
beaucoup  plus  systématique,  plus  régulièf  e,  et  dirigée 
toujours  vers  un  certain  but,  d'après  des  principes  per- 
manents. La  naissance  régulière  du  système  de  Téqui- 
ibre  en  Europe  appartient  '\  cette  époque.  C'est  sous  le 
gouvernement  de  Louis  XIV  que  ce  système  ,  avec 
toutes  les  considérations  qui  s'y  rattachent,  a  vraiment 
pris  possession  de  la  politique  Miropéenne.  Quand  op 
recherche  quelle  a  été  à  ce  sujet  Tidée  générale,  le  prin- 
cipe  dominant  de  la  politique  de  Louis  XIV,  voicî,  je 
crois,  ce  qu'on  découvre. 

Je  vous  ai  parlé  de  la  grande  lutte  qui  s'engagea  en 
Europe  entre  la  monarchie  pure  de  Louis  XIV,  préten- 
dant à  devenir  la  monarchie  universelle,  et  la  hberté 
civile  et  religieuse,  l'indépendance  des  États,  sous  le 
commandement  du  prince  d'Orange,  de  Guillaume  III 
Vousaveï  vu  que  le  grand  fait  de  l'Europe  à  cette  épo- 
que, c'est  le  partage  de  loules  les  puissances  sous  ces 
deux  bannières.  Mais  ce  fait  ,.Messieui>  .  on  ne  s'en 
rendait  point  compte  alors  comme  je  l'explique  aujour- 
d'hui; \\  était  caché,  ignoré,  même  de  ceux  qui  Taccoin- 
plissaient;  le  système  de  la  monarchie  pure  réprimé, 
la  liberté  civile  et  religieuse  cons;icrée,  tel  devait  être 
^  au  fond  le  résuUit  de  la  résistance  de  la  Hollande  et  de 
ses  alliés  à  Louis  XIV  :  mais  la  (|uestion  n'était  pa<  ainsi 
ouvtîrleiiient  poste  entre  le  |)ou voir  absolu  et  la  liberté. 
0.1  a  l)eaucoup  dit  que  la  propagation  du  iHuivoir  absolu 
avait  etc  le  uriiicipe  (bMiiinant  de  la  diplomatir  de 
louis  XIV  ;  jL  ue  le  croîs  pas.  Cette  cousidei  atiou  u't 


joué  iwi  grand  rôle  dans  sa  politique  que  lard,  dans  8a 
vieillesse.  La  puissance  de  la  Franc»',  sa  prépondérance 
en  Europe,  rabaissement  des  puissances  rivales,  en  un 
mot,  rintérêt  politique  de  TKtat,  la  torce  de  TÉtat,  c'est 
là  le  but  auquel  Louis  XIV  a  constamment  tendu,  soit 
qu'il  ait  lutté  contre  TEspairne ,  Tempereur  d'Alle- 
magne, ou  l'Angleterre  ;  il  a  beaucoup  moins  agi  en 
vue  de  la  propagation  du  pouvoir  absolu  que  par  ui: 
désir  de  puissance  et  d'agrandissement  de  la  France  et 
de  son  gouvernement.  Parmi  beaucoup  de  preuves,  en 
voici  une  qui  émane  de  Louis  XIV  lui-même.  On  trouve 
dans  ses  Mémoires,  à  Tannée  1666,  s'il  m'en  souvient 
bien,  une  note  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

a  J'ai  eu  ce  matin  une  conversation  avec  M.  de  Sidney, 
gentilhomme  anglais,  qui  m'a  entretenu  de  la  possibi- 
lité de  ranimer  le  parti  républicain  en  Angleterre. 
M.  de  Sidney  m'a  demandé  pour  cela  400,000  livres.  Je 
lui  ai  dit  que  je  ne  pouvais  en  donner  que  200,000.  Il 
ni*a  engagé  à  faire  venir  de  Suisse  un  autre  gentil- 
homme anglais,  qui  s'appelle  M.  de  Ludlow,  et  à  causer 
avec  lui  du  même  dessein.  » 

On  trouve,  en  effet,  dans  les  Mémoires  de  Ludlow, 
vers  la  même  date,  un  paragraphe  dont  le  sens  est  : 

«J'ai  reçu  du  gouvernement  français  une  invitation 
de  me  rendre  à  Paris,  pour  parler  des  affaires  de  mon 
pays;  mais  ie  me  défie  de  ce  gouvernement.  » 

Et  Ludlow,  en  effet,  resta  en  Suisse. 

VoûG  voyez  que  l'affaiblissement  du  pouvoir  royal  e£ 
;aii;leterre  était  à  celte  éDonue  le  but  de  Louis  XIV.  Il 


fomentait  des  dissensions  intérieures,  îi  travaillait  à 
ressusciter  le  parti  républicain,  pour  empêcher  que 
Charles  îl  ne  devînt  trop  puissant  dans  son  pays.  Dans 
le  cours  de  l'ambassade  de  Barillon  en  Angleterre,  le 
même  fait  se  reproduit  sans  cesse.  Toutes  les  fois  qu€ 
l'autorité  de  Charles  II  paraît  prendre  le  dessus,  que  l« 
parti  national  est  sur  le  point  d'être  écrasé,  Tambassa- 
deur  français  porte  son  influence  de  ce  côté,  donne  de 
l'argent  aux  chefs  de  l'opposition,  lutte,  en  un  mot, 
contre  le  pouvoir  absolu,  dès  que  c'est  là  le  moyen  d'af- 
faiblir une  puissance  rivale  de  la  France.  Toutes  les 
fois  que  vous  regarderez  attentivement  à  la  conduite 
des  relations  extérieures  sous  Louis  XIV,  c'est  là  le  fait 
dont  vous  serez  frappés. 

Vous  le  serez  aussi  de  la  capacité,  de  l'habileté  de  la 
diplomatie  française  à  cette  époque.  Les  noms  de 
iMM.  de  Torcy,  d'Avaux,  de  Bonrepos,  sont  connus  de 
tous  les  hommes  instruits.  Quand  on  compare  les  dépê- 
ches, les  mémoires,  le  savoir-faire,  la  conduite  de  cei 
conseillers  de  Louis  XIV  avec  celle  des  négociateurs 
espagnols,  portugais,  allemands,  on  est  frappé  de  la 
lupériorité  des  ministres  français;  non-seulement  de 
leur  sérieuse  activité,  de  leur  application  aux  affaires, 
/liais  de  leur  liberté  d'esprit  :  ces  courtisans  d'un  rr»i 
absolu  jugent  les  événements  extérieurs,  les  partis,  lois 
besoins  de  la  liberté,  les  révolutions  populaires,  beau- 
coup mieux  que  la  plupart  des  Anglais  mêmes  de 
cette  époque.  Il  n'y  a  de  diplomatie  en  Kurope  au 
ivir  siècle,  qui  paraisse  «yaleà  lu  diploiuati»^  frwnçaise. 
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que  la  di|)loinatie  hollandaise.  Les  ministres  de  Jean  d« 
Witt  et  de  Guillaume  d'Orange,  de  ces  illustres  chefs 
du  parti  de  la  liberté  civile  et  reUgieuse,  sont  les  «Mjla 
(jui  paraissent  en  état  de  lutter  contre  les  serviteurs  5u 
grand  roi  absolu. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  soit  qu'on  considère  le*: 
guéries  de  Louis  XIV,  ou  ses  relations  diplomatiques, 
on  arrive  aux  mêmes  résultais.  On  conçoit  comment  un 
i;ouvernement  ([ui  conduisait  de  la  sorte  ses  guerres  et 
ses  négociations  devait  prendre  en  Europe  une  grande 
(onsistance,  et  s'y  présenter  non-seulement  comme 
redoutable,  mais  comme  habile  et  imposant. 

Portons  nos  regards  dans  Tinlérieur  de  la  France, 
sur  l'administration  et  la  législation  de  Louis  XIV;  nous 
y  trouverons  de  nouvelles  explications  de  la  force  et  de 
l'éclat  de  son  gouvernement. 

11  est  difficile  de  déterminer  avec  quelque  précision 
ce  qu'on  doit  entendre  par  l'administration  dans  le 
^gouvernement  d'un  État.  Cependant,  quand  ou  essaie 
de  se  rendre  compte  de  ce  fait,  on  reconnaît,  je  crois, 
que,  sous  le  point  de  vue  le  plus  général,  l'administni- 
tion  consiste  dans  un  ensemble  de  moyens  destinés  a 
iaire  arriver  le  plus  promptement,  le  plus  sùremei 
possible,  la  volonté  du  pouvoir  central  dans  toutes  U 
parties  de  la  société,  et  à  faire  remonter  vers  le  pouvoij 
central,  sous  les  mêmes  conditions,  les  forces  de  11" 
Bociété,  soit  en  hommes,  soit  en  argent.  C'est  là,  si  je 
ne  lue  trompe,  le  véritable  but,  le  caractère  domina^ 
a«;  radmiuistratioa.  On  voit,  d'après  cfla   (iiie.  dans 
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{^mpsoù  il  est  surtout  nécessaire  d'établir  «le  l'unil»'  et 
^e  1  ordre  dans  la  société,  l'administration  est  le  grand 
loyen  d'y  parvenir,  de  rapprocher,  de  cimenter, 
d  unir  des  éléments  incohérents,  épars.  Telle  a  été 
I  œuvre,  en  elfet,  de  Tadministration  de  [x)uis  XW . 
iusqu'à  lui,  il  n'y  avait  rien  eu  de  pins  difficile,  «a 
Krauce  comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  que  de  taire 
j)éuétrer  l'action  du  pouvoir  central  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  société,  et  de  recueillir  dans  le  sein  du  pou- 
voir centrol  les  moyens  de  force  de  la  société.  C'est  ù 
cela  que  Louis  XIV  a  travaillé  et  réussi  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  incomparablement  mieux  du  moins  que  les 
gouvernements  précédents.  Je  ne  puis  entrei-  dans 
aucun  détail  ;  mais  parcourez  les  services  publics  de 
tout  genre,  les  impôts,  les  roules,  l'industrie,  l'admi- 
nistration militaire,  tous  les  établissements  qui  appar- 
tiennent à  une  branche  d'administration  quelconque; 
il  n'y  en  a  presque  aucun  dont  vous  ne  trouviez,  soit 
lorigine,  soit  le  développement,  soit  la  grande  amého- 
ration,  sous  le  rèirne  de  Louis  XIV.  C'est  comme  admi- 
nistrateurs que  les  plus  grands  honmies  de  son  temps, 
l>)lbert,  Louvois,  ont  déployé  leur  génie  et  exercé  leur 
ministère.  Ce  tut  par  là  que  son  gouvernement  acquit 
une  généralité  ,  un  aplomb ,  une  consistance  qui 
manquaient,  autour  de  lui,  à  tous  les  gouvernemeols 
furopt'ens. 

Sous  It'  point  de  Tue  législatif,  ce  règne  vous  offrira  le 
m^me  fait.  Je  reviens  à  la  comparaison  dont  j'ai  parlé  eu 
commeoçaiit,  a  l'acliMté  législative  du  gouvernement 
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coiisuiaire,  à  son  prodigieux  travail  de  révision,  de  r^ 
fonte  générale  des  lois.  Un  travail  du  même  genre  a  eu 
lieu  sous  Louis  XIV.  Les  grandes  ordonnances  qu'il 
promulgua,  l'ordonnance  criminelle,  les  ordonnances 
de  procédure,  du  commerce,  de  la  marine,  des  eaux  e* 
forèl^,  sont  des  codes  véritables  qui  ont  été  faits  de  la 
même  manière  que  nos  Codes,  discutés  dans  rintérieur 
du  Conseil  d'État,  quelques-uns  sous  la  présidence  de 
Lamoignon.  Il  y  a  des  hommes  dont  la  gloire  est  d'avoir 
pris  part  à  ce  travail  et  à  cette  discussion  ,  M.  Pussort^ 
par  exemple.  Si  nous  voulions  la  considérer  en  elle- 
même,  nous  aurions  beaucoup  à  dire  contre  la  légis- 
lation de  Louis  XIV;  elle  est  pleine  de  vices  qui  éclatent 
aujourd'hui,  et  que  personne  ne  peut  contester;  elle 
li  a  point  été  conçue  dans  l'intérêt  de  la  vraie  justice  et 
de  la  liberté,  mais  dans  un  intérêt  d'ordre  pubhc,  pour 
donner  aux  lois  plus  de  régularité  et  de  fixité.  Mais  ceU 
âeul  était  alors  un  grand  progrès;  et  l'on  ne  peut  douter 
que  les  ordonnances  de  Louis  XiV,  très-supérieures  à 
1  état  antérieur,  n'aient  puissamment  contribué  a  faire 
avancer  la  société  française  dans  la  carrière  de  la  civi- 
lisation. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que,  sous  quelque  pomt  de 
vue  que  nous  envisagions  ce  gouvernement,  nous  dé* 
couvrons  bientôt  les  sources  de  sa  force  et  de  son 
lluence.  C'est,  à  vrai  dire,  le  premier  gouvernement  qui 
se  soit  présenté  aux  regards  de  l'Europe  comme  uo 
pouvoir  siir  de  son  fait,  qui  n'eût  pas  à  disputer  son 
existence  à  des  ennemis  intérieurs,  tranquille  mut  sou 
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territoire,  avec  sou  j^euple,  et  s'inqui étant  uniquement 
de    gouverner.  Tous  les    gouvernements   européens 
avaient  été  jusque-là  sans  cesse  jetés  dans  des  guerres 
qui  leuT  ôtaienl  toute  sécurité  comme  tout  loisir,  ou  tel- 
lement assiégés  de  ;;iartis  et  d'ennemis  intérieurs  qu'il» 
passaient  leur  temps  à  combattre  [)our  leur  vie.  Le 
gouvernement  de  Louis  XIV  a  paru  le  premier  unique- 
ment appliqué  à  faire  ses  affaires,  comme  un  pouvoir 
à  la  fois  définitif  et  progressif,  qui  ne  craint  pas  d'io- 
Dover  parce  qu'il  compte  sur  l'avenir.  Il  y  a  eu,  en 
effet,  très-peu  de  gouvernements  aussi  novateurs  que 
celui-là  :  comparez-le  à  un  gouvernement  de  même 
nature,  à  la  monarchie  pure  de  Philippe  U  en  Espagne  ; 
elle  était  i)lus  absolue  que  celle  de  Louis  XIV,  et  pour- 
tant bien  moins  régulière  et  moins  tranquille.  Comment 
Philippe  II  était-il  parvenu,  d'ailleurs,  à  établir  en  Es- 
pagne le  pouvoir  absolu?  En  éloutîant  toute  activité  dr 
pays,  en  se  refusant  à  toute  espèce  d'amélioration,  eu 
rendant  l'état  de  l'Espagne  com[>létement  slationnairc. 
Le  gouvernement  de  Louis  XIV,  au  contraire,  s'est 
montré  actif  dans  toutes  sortes  d'innovations,  favorable 
au  progrès  des  lettres,  dos  arts,  de  la  richesse,  de  la  ci- 
>ilisation,  en  un  mot.  Ce  sont  là  les  véritables  causet 
de  sa  prépondérance  en  Europe;  préjiondérance  telle 
qu'il  a  été  sur  le  continent,  pendant  tout  le  wii*  siècle, 
noii-iîCulement   |>our  les   souverains,  mais    [lour  les 
peuples  mêmes,  le  type  des  gouvernements. 

Maintenant  on  se  demande,  et  il  est  impossible  de  m 
pas  Ui  demander,  comment  un  pouvoir  si  éclatant,  si 
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birn  «labli,  a  en  ji»Ktîi  par  ce  que  je  viens  rie  inettrfl 
sus  vos  yeux,  on  se  demande,  dis-je,  comment  ce 

uivoir  est  tombé  si  vite  dans  une  telle  décadence; 
MTiment,  après  avoir  joué  un  tel  rôle  en  Europe,  il  est 
iieveiyv  dans  le  siècle  suivant,  si  inconsistant,  si  faible. 
>i  peu  considéré.  Le  fait  est  incontestable.  Dans  le 
xvir  siècle  ,  le  gouvernement  irançais  est  à  la  tête 
de  la  civilisation  européenne;  dans  le  xviir  siècle, 
il  disparaît  :  c'est  la  société  française,  séparée  de 
son  gouvernement,  souvent  même  dressée  contre 
bii.qui  précède  et  guide  dans  ses  progrès  le  monde 
européen. 

C'est  ici  que  nous  retrouvons  le  vict  incorrigible  et 
Teffet  infaillible  du  pouvoir  absolu.  Je  n'entrerai  lians 
aucun  détail  sur  les  fautes  du  gouvernement  de 
Louis  XIV;  il  en  a  commis  de  grandes  :  je  ne  parlerai 
m  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  ni  de  la  ré- 
▼ocation  de  Tédit  de  Nantes,  ni  des  dépenses  excessives, 
ni  de  beaucoup  d'autres  mesures  fatales  qui  ont  com- 
promis sa  fortune.  J'accepterai  les  mérites  de  ce  gouver- 
nement tels  que  je  viens  de  les  montrer.  Je  conviendrai 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  peut-être  de  pouvoir  absolu  plus 
complètement  avoue  de  son  siècle  et  de  son  peuple,  ni 
i^ui  ait  rendu  de  plus  réels  services  à  la  civilisation  de 
son  pays,  et  de  l'Europe  en  général.  Eb  bien  !  Messieurs, 
par  cela  seul  que  ce  gouvernement  n'avait  pas  d'autre 
principe  que  le  pouvoir  absolu,  ne  reposaH  que  sur 
cette  base,  sa  décadence  a  été  subite  et  méritée.  Ce  qui 
Oiaiiquait  essenlieiieiiieut  a  la  France  de  Lc'ujs  XiV^ 
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cVtaient  des  institutions,  des  forces  politique»  subsi*. 
tant  par  elles  mômes,  capables  d'action  spontanée  et 
ie  résistance,  (.es  anciennes  institutions  française», 
li  tant  est  (ju'elles  méritent  ce  nom,  re  subsistaient 
plus;  Louis  XIV  acheva  de  les  détruire.  Il  n*eut 
garde  de  chercher  à  les  remplacer  par  des  institutions 
nouvelles;  elles  l'auraient  gêné;  il  ne  voulait  pas  être 
gêné.  La  volonté  et  Taction  du  pouvoir  central,  c'est  là 
tout  ce  qui  paraît  avec  éclat  à  cette  éprque.  Le  gouver- 
nement de  Louis  XIV  est  un  grand  fait,  un  faitpuis- 
sautet  brillant,  mais  sans  racines.  Les  institutions  libres 
sont  une  garantie  non-seulemenf  de  la  sagesse  de» 
gouvernements,  mais  encore  de  leur  durée.  Il  n'y  a 
pas  de  système  (jui  puisse  durer  autrement  que  par  des 
institutions.  Là  où  le  pouvoir  absolu  a  duré,  c'est  qu'il 
s'est  appuyé  sur  des  institutions  véritables,  tantôt  surli 
division  de  la  société  en  castes  fortement  séparées,  tantôt 
sur  un  système  d'institutions  religieuses.  Sous  le  règne 
de  Louis  XIV,  les  institutions  ont  mancpié  au  pouvpir 
ainsi  (|u'à  la  lii)erlé.  Bien  en  France,  à  cette  épocjue,  ne 
garantissait  ni  le  pays  contre  l'action  ilU'gitime  du  gou- 
vernement, ni  le  gouvernement  lui-môme  contre  l'ae- 
liou  inévitable  du  temps.  Aussi  le  gouvernefuent  assista 
&  sa  f)roi)re  <lécadence.  Ce  n'est  pas  Louis  XiV  stnil  qui 
a  vieilli ,  qui  s'est  trouvé  faible  à  la  fin  de  son  règne  ; 
c'est  le  pouvoir  absolu  tout  entier.  La  monarchie  pur© 
•était  aussi  usée  eu  1712  (|ue  le  monar(|ue  lui-même 
et  le  mal  était  d'autant  plus  grave  <|ue  Louis  XIV  avait 

aboli  les  uMriirs  aussi  bieu  une  les  institutions   poli- 
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tfrpies.  11  n'y  a  pas  de  mœurs  poliliquos  sans  indépen- 
dance. Celui-là  seul  qui  se  sent  fort  |)ar  lui  même  es< 
toujours  capable,  soit  de  servir  le  pouvoir,  soit  de 
le  combattre.  Les  carnclères  éner^n'ques  disparaisscmt 
avec  les  situations  indépendantes,  et  la  fierté  des  âmes 
naît  de  la  sécurité  des  droits. 

Voici  donc,  à  vrai  dire,  létat  dans  lequel  Louis  XIV 
a  laissé  la  France  et  le  pouvoir  .  une  société  en  grand 
développement  de  ricbesse,  de  force,  d'acUvité  inlel- 
lectnelle  en  tout  ^enre;  et  à  côté  de  celte  société  en 
progrès,  un  gouveniemenlessenliellement  slationnaire, 
n'ayant  aucun  mov«n  de  se  renouveler,  de  s'adapter 
au  mouvement  de  son  peuple  ;  voué,  après  un  demi- 
siècle  de  grand  éclat,  à  l'immobilité  et  à  la  faiblesse, 
et  déjà  tombé,  du  vivant  de  son  fondateur,  dans  une 
décadence  qui  ressemblait  presque  à  la  dissolution. 
C'est  la  situation  où  s'est  rouvée  la  France  au  sortir  du 
ïvn*  siècle,  et  qui  a  iuiprimé  a  ré|>oque  suivante  une 
direction  et  un  caractère  si  dilîéreuls. 

Que  l'élan  de  l'esprit  bumain.  que  le  libre  examen 
soit  le  trait  dominant,  le  fait  essentiel  du  xvin»  siècle, 
ce  n'est  pas  la  peine  de  le  dire.  Déjà,  Messieurs,  vous  en 
avez  beaucoup  entendu  parler  dans  cette  chaire;  déjà, 
par  la  voix  d'un  orateur  pbilosopbe  et  par  celle  d'un 
philosophe  éloquent,  vous  avez  enlendu  caractériser 
celte  époque  puissante.  Je  ne  puis  prétendre,  dans  Idl 
court  espace  de  temps  qui  me  reste,  à  suivre  devant] 
▼eus  toutes  les  [)bases  de  la  grande  révolution  moralal 
(pii  «'est  alors  accomnlie.  Je  ne  voudrais  pas  cependant^ 
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Tons  quitter  san?  avoir  appelé  votre  attention  sur  quel 
ques  traits  trop  peu  remarqués. 

Le  premier,  celui  qui  me  frnppe  d*abord  et  que  jr 
viens  déjà  d'indiquer,  c'est  la  disparition  à  peu  près 
complète  du  gouvernement  dans  le  cours  du  xviir  siè- 
cle, et  l'apparition  de  l'esprit  humain  comme  princi- 
pal et    pres(|ue  seul  acteur.  Excepté  en  ce  qui  tourhef 
les  relations  extérieures  sous  le  ministère  du  duc  de 
Choiseul,  et  dans  (luelques  grandes  concessions  faites 
à  la  direction  générale  des  esprits,  par  exemple  dans  la 
guerre  d*Amérique^  excepté,  dis-je,  dans  quelques  évé- 
nements de  ce  genre,  il  n'y  a  jamais  eu  peut-être  un  gou- 
vernement aussi  inactif,  aussi  apathique,  aussi  inerte 
que  le  gouvernement  français  de  ce  temps.  A  la  place 
de  ce  gouvernement  si  actif,  si  ambitieux,  de  Louis  XIV, 
qui  était  partout,  se  mettait  à  la  tête  de  tout,  vous  avez 
un  pouvoir  qui  ne  travaille  qu'à  s'ellacer.  à  se  tenir  à 
l'écart,  tant  il  se  sent  faible  et  compromis.  L'activité, 
l'ambition  ont   passé  du  côté  du  pays.  C'est  le  pays 
qui,  par  son  opinion,  par  son  mouvement  intellec- 
tuel, se  mêle  de  tout,   intervient    dans  tout,  possède 
seul  enfin  l'autorité  morale,  (jui  est  la  véritable  autorité. 
Un  second  caractère  (|ui  me  frappe  dans  l'état  de  l'es- 
prit humain  au  xvni'  siècle,  c'est  l'universalilé  du  libi'e 
examen.  Jusque-là,  et  particulièrement  au  xvr  siècle, 
il'  libre  examen  s'était  exercé  dans  un  champ  limité, 
8|)écial  ;  il  avait  eu  pour  objet  tantôt  les  questions  reli- 
gieuses, quebpiefois  les  cpiestions  religieuses  et  les  ques- 
tions politiques  ensemble  i  mais  ses  p*  'tentions  ne  t'é- 
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\  leiidaier*  pas  à  tout.  Dans  te  xviiic  siècle,  au  contraire, 
le  caractère  du  libre  examen,  c*(îstrunjversalité;  la  reli- 
gion, la  politique,  la  pure  |»hilosoj)liie,  Thonme  et  la 
société,  la  nature  morale  et  mdt<''rielle,  tout  devient  à 
la  fois  un  sujet  d'étude,  de  dci.ie,  de  système;  let 
inciennes  sciences  sont  bouleversées,  les  sciences  nou- 
feWea  s'élèvent.  C'est  un  mouvement  (|ui  se  porte  en 
tous  sens,  quoique  émané  d'une  seule  et  même  impul- 
sion. 

Ce  mouvementadeplusim  caractère  sm^ilier,  et  qui 
ne  s'est  peut-être  pas  rencontré  une  seconde  lois  dans 
riiistoire  du  monde:  c'est  d'être  purement  spécidatif. 

^  Jiis(|ue-là,   dans   toutes  les  grandes'  révolutions  hu- 
maines, l'action  s'était  promptement  mêlée  à  laspécu 
lalion.  Ainsi,  au  xvi"  siècle,  la  révolution  religieuse 
avait  commencé  par  des  idées ,  pai*  des  discussiom 
purement  intcliecluoiles;  mais  elle  avait  prescpie  aus- 
sitôt abouti  à  des  événements.  Les  chefs  des  partis  intel- 
lectuels étaient  très-promptenient  devenus  des  chets  de 
partis  politiques;  les  réalités  de  la  vie  s'étaient  mêlées 
aux  travaux  de  l'iateîligence.  11  eu  était  arrivé  ainsi  au 
xvn^  siècle,  dans  la  révolution  d'Angleterre.  En  France 
îu  \vui«  siècle,  vous  voyez  l'esprit  humain  s'exercer 
sut  vOutes  clioses,  sur  les  idées  qui  se  rattachaient  ai 
intérêts  réels  de  la  vie  et  devaient  avoir  sui  les  faits  ÏT 
plus  pron)pte  et  la  plus  puissante  infl"ence.  El  cepen- 
dant les  mtîueurs,   les  acteurs  de  ces  grands  débats ^ 
restent  étrangers  à  toute  es [)èce  d'activité  pratique,  purs] 
spéculateurs  qui  observent,  jugent    et  parlent  sans! 


DU    XVllJ»    SIÈCLE.  40j 

jamais  intervenir  dans  les  événements.  A  aucune  é|X>- 
quele  gouvernement  des  faits,  des  réalités    xtérieures, 
D'à  été  aussi  complètement  distinct  du  f^oiivernenient 
df^s  esprits.  La  sé|»aratJon  de  Tordre  spirilucl  et  de  Tor- 
dre temporel  n'a  été  réelle  en  Europe  qu'au  xvni»  siè- 
cle. Pour  la  première  fois  peut-être,  Tordre  spirituel 
s'est  développé  tout  à  fait  à  part  de  Tordre  leinpcrel. 
Fait  très-grave,  et  qui  a  exercé  une  prodigieuse  in-^ 
fluencesurle  cours  des  événements.  lia  donné  aux  id^s 
du  temps  un  singulier  caractère  d'ambition  et  d'inex- 
périence; jamais  la  philosophie  n'a  pljjs  aspiré  à  ré^ir  le 
JOIonde^et  ne  lui  a  été  plus  étrangère,  il  a  bien  fallu  un  » 
jour  en  venir  au  fait;  il  a  bien  fallu  que  le  mouvement  \ 
intellectuel  passât  dans  les  événements  extérieurs;  et  ) 
comme  ils  avaient  été  totalement  séparés,  la  renu>ntre 
a  été  plus  difficile  et  h»  choc  [)lus  violent. 

Comment  s'étonner  maintenant  d'un  autre  caractère 
de  Tétai  de  l'esprit  Innuaiu  à  cette  épocpie,  je  veux  dire 
sa  prodigieuse  hardiesse?  Jusque-là  sa  plus  grande  acli- 
rité  avait  toujours  été  contenue  par  certaines  barrières; 
Thomme  avait  vécu  au  milieu  de  faits  dont  quelques- 
uns  lui  inspiraient  de  la  considération,  et  réprimaicnl 
jus(ju'à  un  certain  point  son  mouvement.  Au  xvnr  siè-\ 
de,  je  serais,  en  vérité,  embarrassé  de  dire  cpieis  étaient 
kis  faits  extérieurs  que  respectait  Tesprit  humain,  qui 
Aer<,-aient  sur  lui  quelipie empire  :  il  avait  Telat  social/ 
U)ut  entier  en  haine  ou  en  mépris.  Il  en  conclut  qu'il 
était  appelé  à  réformer  toutes  choses  ;  il  en  vint  a  secon- 
•idéreriin-mème  connue  une  espèce  de  créateur  :  insU- 
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lulions,  opinions,  mœurs,  la  société  et  Tliomme  lui- 
môme,  tout  parut  à  nfaire,  et  la  raison  humiine  bq 
chargea  de  Tentrcprise.  Jamais  pareille  audace  lui  était» 
elle  venue  en  pensée  ? 

Voilà,  MtLSsieurs,  la  puissance  qui,  dans  le  cours  du 
SYiii*  siècle,  s'est  trouvée  en  face  de  ce  qui  restait  du 
gouvernement  de  Louis  XIV.  Vous  comprenez  qu'il 
était  impossible  que  le  choc  n'eût  pas  lieu  entre  ces 
deux  forces  si  inégales.  Le  fait  dominant  de  la  révolu- 
tion d'Angleterre,  la  lutte  du  libre  examen  et  de  la  mo- 
narchie pure,  devait  donc  aussi  éclater  en  France.  Sans 
doute  les  diff  rences  étaient  grandes  et  devaient  se 
reproduire  dans  les  résultats;  mais,  au  fond,  la  situa* 
tion  générale  était  pareille,  et  Tévénement  définitif  a  Ivi 
même  sens. 

Je  n'ai  garde,  Messieurs,  de  prétendre  en  exposer  ic< 
les  infinies  conséquences.  Je  touche  au  terme  de  ces 
réunions  :  il  f.iul  que  je  m'arrête.  Je  veux  seulement, 
avant  devons  quitter,  appeler  votre  attention  sur  le  fait 
le  plus  grave  et,  à  mon  avis,  le  plus  instructif  qui  se 
rwèle  a  nous  dans  ce  grand  spectacle.  C'est  le  péril,  le 
mal,  le  vice  insurinontabjejlu  pouvoir  absolu,  quel  qu'il 
^oit,  quelque  nom  qu'il  porte  et  dans  quel(|ue  but^u'jl 
«'exerce.  Vous  avez  vu  le  gouvernement  de  Louis  XIV 
;jjrir  presque  par  cette  seule  cause.  Eh  bien  !  iMessieurs, 
ui  puissance  qui  lui  a  succédé,  l'esprit  iiumaij 
i^ble  souverain  du  xviii*  siècle,  l'espriUruniain  a  subi  le^ 
n*ême  bort;  à  son  tour,  il  a  possédé  un  pouvoir  à  peu 
près  absolu;  à  son  lour^  il  a  prit  eu  lui-même  une  con 
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fiance  excessive.  Son  élan  était  très-beau,  très-bou; 
très-utile;  et  s'il  fallait  se  résumer,  exprimer  une  opi- 
nion définitive,  je  me  hâterais  délire  que  le  iviii*  siècle 
me  paraît  un  des  plus  grands  siècles  de  riiistoi^re,  celui 
peut-être  qui  a  rendu  à  l'hunianilé  les  plus  grands  ser- 
vices, qui  lui  a  fait  faire  le  plus  de  progrès  et  les  progrès 
i€S  plus  généraux  :  appelé  a  prononcer  dans  sa  cause 
comme  ministère  public,  si  je  puis  me  servir  de  cette 
expression,  c'est  en  sa  faveur  que  je  donnerais  mes  con- 
clusions. 11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  cette  époque  1 
l'esprit  humain,  en  possession  du  pouvoir  absolu,  en  a 
été  corrompu,  égaré;  qu'il  a  pris  les  faits  étabhs,  les 
idées  anciennes,  dans  un  dédain  et  une  aversion  illé- 
gitime ;  aversion  qui  l'a  conduit  à  Terreur  et  a  la  tyran- 
nie. La  part  d'erreur  et  de  tyrannie,  en  effet,  qui  s'est  J 
mêlée  au  triompha  de  la  raison  humaine  à  la  fin  du 
siècle,  part  si  grande,  on  ne  peut  le  dissimuler,  et  il 
faut  le  proclamer  au  lieu  de  le  taire,  cette  part  d'erreur 
et  de  tyrannie,  dis-je,  a  été  surtout  le  résultat  de  l'éga- 
rement où  l'esprit  de  l'homme  a  été  jeté  à  cette  époque 
par  rétendue  de  son  pouvoir.  C'est  le  devoir,  et  ce  sera, 
le  crois,  le  mérite  particulier  de  notre  temps,  de  recon^ 
naître  que  tout  pouvoir,  qu'il  soit  intellectuel  ou  tem-  [ 
porel,  qu'il  appartienne  à  des  gouvernements  ou  à  des 
peuples,  à  des  philosophes  ou  à  des  ministres,  qu'il 
s'exerce  dans  une  cause  ou  dans  une  autre,  que  tout 
pouvoir  humain,  dis-je,  porte  en  lui-même  un  vice  na- 
turel, un  pnncii>e  de  faiblesse  et  d'abus  qui  doit  lui 
faire  assiguer  une  iuiiile.  Or  il  n'y  a  que  la  liberté  gêné- 


^^^^  QLATdKZlk.MR  LRÇON. CONCLUSIOr» 

raie  i\e  tous  les  droits,  de  tous  les  iiilérêts,  de  tontes  les 
opinions,  la  libre  nianiteslation  de  tontes  ces  forces,  le nr 
coexistence  )«  gale,  il  n'y  a,  dis-je,  que  ce  système  qui 
puisse  restreindre  chaque  force,  chaque  pnissance  dans 
ses  limites  légi limes,  rempêcher  d'empiéter  sur  les  au-  ^ 
très,  faire,  en  un  mot,  que  le  libre  examen  subsiste 
réellement  et  au  profit  de  tons.  C'est  là  pour  nous,  Mes- 
sieurs, le  grand  résultat,  la  grande  leçon  de  la  lutte  qui 
s'est  engagée,  à  la  fin  du  ivur  siècle,  entre  le  pouvoir 
absolu  temporel  et  le  pouvoir  absolu  spirituel. 

Je  suis  arrivé  au  terme  que  je  mVtais  proposé.  Vous 
▼eus  rappelez  que  j'avais  eu  pour  objet,  en  commen- 
çant ce  cours,  de  vous  présenter  le  tableau  général  du 
développement  de  la  civilisation  européenne,  depuis  la 
chute  de  l'Empire  romain  jusqu'à  nos  jours.  J'ai  par- 
couru bien  vite  cette  carrière,  sans  pouvoir,  à  beaucoup 
près,  ni  vous  dire  tout  ce  qu'il  y  avait  d'important,  ni 
apporter  les  preuves  de  tout  ce  que  j'ai  dit.  J'ai  été  obligé 
de  beaucoup  omettre,  et  ce[>endant  de  vous  demander 
souvent  de  me  croire  sur  parole. J'espère  pourtant  avoir 
atteint  mon  but,  qui  était  de  marquer  les  grandes  crises 
du  dévelop[)ement  de  la  société  moderne.  Permettes- 
moi  encore  un  mot.  J'ai  essayé,  en  commençant,  de 
définir  la  civilisation,  de  décrire  le  fait  qui  porte  ce 
nom.  La  civilisation  m'a  paru  consister  dans  deux  faits 
princi[iaux  :  le  développement  de  la  société  humaine  et 
celui  de  l'homme  lui-même;  d'une  part,  le  développe- 
ment politique  et  social,  de  l'autre,  le  développement 
intérieur,  moral.  Je  me  suis  renfermé  cette  aniiée  daai 
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l'hisloirtî  de  la  société.  Je  n'ai  présenté  la  civilisation  que 
sous  son  point  f^e  vue  social  :  je  n'ai  rien  dit  du  dé^ve* 
loppemen'  de  l'Iiomme  lui-même.  Je  n'ai  point  essay- 
de  vous  exposer  l'histoire  df:5  opinions,  (hi  «iéveloppe- 
ment  intplloctuel  de  Thunianité.  J'ai  le  pnjel,  quan<l 
nous  nous  retrouverons  dans  cette  enceinte  l'année 
prochain^,',  de  m'enfermer  spécialement  en  France, 
d'étudier  avec  vous  l'histoire  de  la  civilisation  française, 
mais  de  Tétudier  avec  détail,  et  sous  ses  faces  diverses. 
J'essayerai  de  vo  :^  faire  connaître  non-reulement  l'his- 
toire de  la  société  en  France,  mais  aussi  celle  de  l'homme, 
d'assister  avec  vous  au  progrès  des  institutions,  des 
opinions,  des  travaux  intellectuels  de  toute  sorte,  et 
d'arriver  ainsi  a  comprendre  quel  a  été  dans  son  en 
semhle,  et  d'une  manière  complète,  le  développement 
de  notre  glorieuse  patrie.  Elle  a  droit,  Messieurs,  dans 
le  passé  comme  .'uns  l'avenir,  à  nos  plus  chères  aitec- 
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Objet  de  )a  loçon. —  liôle  important  de  la  royauté  dans  rhisloirc 
de  l'Knrope  ei  du  monde. — Vraies  causes  de  celle  iuiporlance. 
— Double  point  de  vue  suus  lequel  rinslilulion  de  la  royauté 
doit  être  considérée. —  l»  8a  nature  propre  et  permanente.— 
Elle  est  la  personnification  du  souverain  de  droit. — Dans  quelle» 
limites. —  2°  Sa  flexibiliié  et  sa  diversité. —  La  royauté  euro- 
péenne semble  le  résultat  des  diverses  espèces  de  royauté.— 
De  la  royauté  barbare. — De  la  royauté  impériale. — De  la  royauté 
religieuse  —  De  la  royauté  féodale — De  la  royauté  modem* 
proprement  dite,  et  de  son  véritable  caractère.  •  247 

DIXIÈME    LEÇON. 

Qhj^t  de  la  leçon. — Tentatives  pour  concilier  et  faire  vivre  et  agir 
Il  en  commun,  dans  une  même  société,  sous  un  même  poujroir  cen- 
"  irai,  les  diveis  éléments  sociaux  de  rEuro()e  moderne. — 1*  Teo- 
tatives  d'organisation  ihéocralique. —  Pourquoi  elle  a  écboué. — 
Quatre  obstacles  principaux. —  Fautes  de  Grégoire  VIL — Réac- 
tion contre  la  domination  de  l'Église. — De  la  part  des  peuples. 
— De  la  part  des  souverains. — 2»  Tentatives  d'organisation  répu- 
blicaine.— Républiques  italiennes. — Leurs  vices. — Villes  du  midi 
de  la  France. —  Croisade  des  Albigeois. — Confédération  suisse. 
—  Communes  de  Flandre  et  du  Rhin. —  Ugue  hanséatique. — 
Lutte  de  la  noblesse  féodale  et  des  communes. —  3»  TeniatiTes 
d'organisation  mixte. — États  généraux  de  France. — Coriès  d'Es- 
pagne et  de  Portugal. — Parlement  d'Angleterre. — État  particu- 
lier de  l'Allemagne. —  Mauvais  succès  de  toutes  ces  tentatives. 
—Par  quelles  causes. — Tendance  générale  de  l'Europe.         i7à 


ONZIEME    LEÇON. 

Objet  de  la  leçon. —  Caractère  particulier  du  xv"  siècle. — Centra- 
lisation progressive  des  peuples  et  des  gouvernements. —  1»  D« 
la  France. — Formation  de  l'esprii  national  français. — Manière  d« 
gouverner  de  Louis  XI.— 2»  De  l'Kspagne. — 3®  De  l'Allemagne, 
— 4*  De  l'Angleterre. — îî"  De  l'iialie. —  Naissance  des  relations 
extérieures  dts  États  et  de  «i  hidomatie. —  Mouvement  dans  les 
idées  religieuses. — Tenlali>e«e  réforme  aristocraiiqiie. —  Con- 
ciles (le  (Constance  et  de  Bàle. — fen'.aiive  de  réforme  populaire* 


TABLK  ANArTTQUE.  4^5 

-<->Jsan  Kuss  — Renaissance  des  lettres  — Admiration  pour  l'an- 
tiquité.—  École  classique  ou  des  libres  penseurs. — Activité  gt'né. 
Tait. — Voyages,  découvertes,  inventions. — Conclusion.  290 


DOUZIÈME  LEÇON. 

Objet  de  la  leçon.  —  Difficulté  de  démèlor  les  faits  généraux  dan? 
l'histoire  moderne. — Tabloau  df*  l'Europe  au  xvi^  siècle. —  Dan 
ger  des  tiénéralisations  précipitées. —  Causes  divers<»s  assignée» 
à  la  réforme. — Son  caractère  dominant  est  l'insurrection  de  l'es- 
prit humain  contre  le  pouvoir  absolu  dans  l'ordre  intellectuel. 
— Preuves  de  ce  fait. —  Destinées  de  la  réforme  dans  les  diflfé- 
renls  pays. — Côté  faible  de  la  réforme. — Des  jésuiies. — Analogie 
des  révolutions  de  la  société  religieuse  et  de  la  société  civile.  325 

TREIZIÈME    LEÇON. 

Objet  de  la  leçon. —  Caractère  général  de  la  réTjiUtion  d'Angle- 
terre.— Ses  principales  causes. — Elle  est  plus  politique  que  reli- 
gieuse.— Trois  grands  jjarlis  s'y  succèdenl. —  1o  Du  parti  de  la 
réforme  légale;  2°  du  parti  de  la  révolution  politique;  3©  du 
parti  de  la  révolution  sociale. — Ils  échouent  tous. — De  CromwelL 
— De  la  restauration  des  Smart. — Du  miiiisière  légal. — Du  mi- 
nislère  des  roués. — Du  ministère  national. — De  la  révolution  de 
4688  en  Angleterre  et  en  Europe.  3.j2 

QUATORZIÈME  LEÇON. 

Objet  de  la  leçon.  —  DilTerence  et  ressemblance  entre  la  marche  df 
la  civilisation  de  l'Angleterre  et  celle  du  C(miinent.  —  Prépondé- 
rance de  la  France  en  Europe  dans  les  xvii"  et  xviii*  siècles. — 
Au  xvii*  siècle,  par  le  gouvernement  fian(;ais.  —  Au  xviu«  par 
le  pays  lui-même. —  Du  gouvernenjeni  de  Louis  XIV. —  De  ses 
fuerres. —  De  sa  diplomatie. —  De  son  ailminisiralioii. —  De  sa 
iégislalion. —  Causes  de  sa  proniple  décadence  —  De  la  France 
tu  xv!!!*"  siècle. — Caractères  essiMiiirU  de  la  revolulu»n  |>lnK  so- 
Dhioue. — Conclusion  du  cour».  y)ç 
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